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AVANT-PROPOS 



On croit en général que TAncien Régime, la mo- 
narchie de Richelieu, de Louis XTV, de Louis XV, a 
continué pendant le règne de Louis XYI, et ne s'est 
terminé qu'en 1789 par la Révolution. 

Nous voulons prouver par ce travail que Louis XVI 
a créé une ère tout-à-fait nouvelle, bien plus différente 
des époques qui Tout précédée que de celle qui l'ont 
suivie. 

U avait accordé aux provinces toiltes les libertés 
désirables, ses ordonnances le prou\ent ; elles ne 
furent pas seulement des lois écrites non exécutées, 
comme on Ta vu depuis : la France en a profité 
immédiatement pendant tout le cours du règne de 
Louis XVL 

Dès 1787, les assemblées, ou plutôt les adminis- 



— VUI — 

trations des paroisses, des districts, des provinces, 
gouvernaient déjà la France et avaient remplacé 
l'Ancien Régime. 

Les intendances existaient encore, mais il leur 
restait bien peu de pouvoir. 

L'étude attentive de la législation et des réformes 
sur l'administration, la jurisprudence, la marine, 
la guerre et l'économie politique ne nous a pas paru 
dépourvue d'intérêt. 



CHAPITRE I. 



PRÉLIMINAIRES. 



L'histoire de Louis XYI, si intéressante sous bien 
des rapports, souvent traitée par d'excellents au- 
leurs^ semble complètement connue, et cependant, 
quoiqu'elle remonte à une époque peu éloignée, 
nous nous demandons si elle a été suffisamment 
étudiée. Un point spécial a surtout frappé notre 
attention : on a trop peu parlé des réformes nom- 
breuses, considérables, qui ont eu lieu de 1774 à 
i789. 

On sait que Louis XVI n'a régné réellement que 
pendant ces quinze années; depuis, les Etats 
généraux, l'Assemblée nationale et l'Assemblée 
législative, enfin la Convention, ont gouverné la 
France. 

Ce fut sous le règne de Louis XVI qu'une heu- 
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reuse révolution s'est opérée, pacifiquement^ dans 
l'intérêt dû peuple. 

Quel fut l'auteur de celte révolution? On ne peut 
en douter : ce fut le roi, le législateur, puis ses 
ministres. Pour s'en rendre compte, il suffit de 
lire les ordonnances', les préambules, que souvent 
Louis XVI a rédigés lui-même : or, c'est surtout en 
étudiant le recueil général des anciennes lois de 
France (1) que nous avons connu ce prince. Un 
seul fait révèle son règne. Le recueil donne deux 
volumes pour les cinquante-neuf années du règne 
de Louis XV, et six volumes pour les quinze an- 
nées de Louis XVL II ne reste plus que vingt tomes 
pour la monarchie tout entière. 

Il est certain que presque à chaque page du règne 
de Louis XVI, nous voyons apparaître des réformes 
de toute nature (2) : et les unes furent accomplies, 
les antres essayées sans succès. Nous allons les rap- 
peler. La Révolution en a détruit un certain nom- 
bre, mais quelques-unes ont subsisté et sont de- 
meurées intactes. Plusieurs historiens, tout en les 
indiquant, n'y ont pas attaché, selon nous, assez 
d'importance; on a souvent oublié que la plus 



(I) Jonrdan, Isamberl, Decrusy. l826 à 1833, 30 vol. 

(2; Voir dans l'appendice, au chapitre 1, A, la liste chronolo- 
gique des édits, ordonnances et arrêtés qui en ont traité, de 
1774 à mai 1789. 
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grande partie de ces réformes ont traversé la Révo- 
lation et reparu de nos jours, sans qu'on en sût 
Torigine. 

Quoi qu'en pensent certains écrivains, Louis XVI 
s'est toujours préoccupé des aiiaires importantes du 
pays, depuis le moment où il est devenu roi, et 
même auparavant, quand il était encore dau- 
phin. 

Un fait curieux doit être cité : 

c Le 27 mai 1774, on a répaudu dans le public 
le discours suivant (i), comme émané du trône, 
et tenu par le roi dans son conseil d'Etat du ven- 
dredi 20 mai aux ministres assemblés : 

c Ma juste douleur cède au devoir indispensable 
de la royauté. Je vous ai mandés pour vous instraire 
de mes intentions. Indépendamment des conseils, 
où je me propose d'assister régulièrement, et où 
j'appellerai les personnes qui m'en ont paru dignes 
par leur zèle et par leurs lumières, que chacun de 
vous se tienne prêt, aux heures que j'indiquerai , 

(1j Bibliothèque nationale, L. 6 C^). — N» 201 B. Journal 
historique de la révolution opérée dans la constitution de la 
Monarchie française, par M. de Maupeou^ chancelier de France, 
7 vol. in-12. Londres, 1775 et 177G. 

Les drux derniers volumes sont intitulés : Journal historique 
du rétablissement de la magistrature^ pour servir de suite à celui 
de la révolution opérée, etc. 

Cet ouvrage est attribué â Pidansart de Mairobert, et Nouffe 
d'Angervilie, diaprés Barbier. 



4 PHÉLIMLNAIRES. 

à me rendre un compte clair, exact de son dépar- 
tement, et à y prendre mes ordres pour la sûreté 
des opérations qui y sont rclalivos. Comme je ne 
veux m'occuper que de la gloire de mon royaume 
et du bonheur de mes peuples, ce n'csl qu'en vous 
conformant à ces principes que votre travail aura 
mon approbation. > 

Louis XVI a toujours suivi, pendant son règne, 
les règles qu'il vient de déterminer. 

On sait que la plupart de ses ministres s'occu- 
pèrent avec beaucoup de zèle et de dévouement 
des affaires du royaume. 

Chacun alors voulait des changements et des 
améliorations, et Louis XVI y pensait plus que per- 
sonne. Mais quels changemcnts,quelles révolulions? 
car c'était alors l'expression le plus souvent em- 
ployée. Presque tout le monde était en désaccord 
à peu près sur tous les points; les uns désiraient 
des innovations de détails, d'autres des inodifira- 
tions importantes, quelques-uns demandaient que 
noire Constitution fût changée profondément. 

Tous ïes esprits s'attendaient à voir survenir, 
pendant ce règne, des événements considérables : 
on réclamait, dès le commencement, les Etats par- 
ticuliers, même les Etats généraux. En 1775, 
Malesherbes, très-aimé de Louis XVI, président de 
la Cour des Aides que le roi venait de rétablir, finit 
ses remontrances par cette conclusion : * Le vœu 
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< ttnanime de la nation est d'obtenir les Etats 
« généraux , ou au moins des Etats provinciaux. > 

Louis XYI craignait un peu les Etats généraux ; 
il redoutait qu'une grande révolution n'en devint 
la conséquence, mais il était resté très partisan des 
Etats provinciaux. 

Aussi, les Administrations ou Assemblées provin- 
ciales ont été d'abord tentées dans plusieurs pro- 
vinces dès 4778 et 4779, puis elles ont été créées 
dans toutes les généralités en 4787; ce fut la ré- 
forme la plus considérable. 

Le règne de Louis XVI a été une époque de ré- 
formes, mais à la fois un temps de luttes intestines, 
de guerres civiles, morales, intellectuelles : d'abord 
entre le roi, ses ministres, quels qu'ils fussent, 
Turgot, Necker, Galonné, Brienne, etc., et les Par- 
lements, puis entre ces corps et les Assemblées 
provinciales. 

Nous voulons esquisser cette guerre civile, dire 
comment les diverses classes vinrent y prendre 
part, la noblesse, la cour, le clergé, la bourgeoisie, 
la magistrature. 

Le rôle de la presse fut plus important qu'on ne 
le pense. Fut-il aussi grand que pour la Fronde (4) î 
Il est toujours certain que les résultats diffèrent 

(i) La Fronde dura 12 ans, de 1648 à 1660. On peut en voir 
rhistoire dans les Mazarinades publiées par la Société de THif- 
loire de France. 
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beaucoup. En 1660, ce qu'on peut nommer la répu- 
blique de la noblesse avait disparu devant Louis XIV : 
el à la fin du règne de Louis XYI, de 1788 à 1792, 
la monarchie est tombée devant la Révolution. 

La Révolution de 1789, la plus importante du 
monde moderne, est due à des causes bien diverses, 
la plupart très-éloignées. Nous tie les recherchons 
pas ici, mais nous trouverons dans ce règne des 
causes immédiates, directes, que l'on saisira d'une 
manière certaine, et sur lesquelles nous insisterons. 

Selon beaucoup de personnes, ce serait au milieu 
d'une paix apparente que la révolution aurait surgi 
tout-à-coup. Il est facile de signaler, au contraire, 
que, bien anciennement et avant de se produire 
dans les faits, la guerre divisait, à tous les points de 
vue, les esprits, même les meilleurs. 

Les quinze années du règne de Louis XYI mé- 
ritent peut-être quelque comparaison avec notre 
état actuel, que nous n'examinerons pas. La révo- 
lution germait alors dans tous les esprits, les 
classes supérieures adoptaient presque toutes les 
idées philosophiques et sociales, mais bien peu de 
personnes songeaient à en faire l'application et à 
détruire l'ancieit régime : leur vie était contradic- 
toire avec leurs opinions. 

Turgot voulut accomplir une révolution générale 
par l'autorité du roi. Galonné reprit ce projet; 
Necker et de Brienne réalisèrent des réformes im- 
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portantes, et si ces réformes eussent continué, elles 
auraient peu à peu complété une révolution paci* 
fique dans la constitution de la France. Une foule 
d'ouvrages, de mémoires, de procès- verbaux, de re- 
montrances de parlements, d'édits, d'ordonnances, 
traitaient les questions de toute nature. Louis XVI a 
essayé les réformes les plus importantes sur tous 
les points, puis il a terminé par un moyen puissant 
et radical, qui aurait transformé la constitution gé- 
nérale de la France : les assemblées représentatives^ 
municipales y départementales et provinciales. 

Les dix-huit mois qui ont précédé la révolution, 
d'août 1787 aux premiers mois de 4789, nous 
frappent singulièrement. Nous nous étonnons de 
voir, toutes les classes, tous les ordres, en un 
mot la nation se gouverner elle-même, s'appli- 
quer à toutes les affaires : finances, travaux, agri- 
culture, commerce, etc. Le self-government régna 
dans la France entière, mais il disparut aussi prompr 
tement qu'il s'était élevé ; on l'oublia comme une 
apparition : nos pères s'en sont peu souvenu. Ce- 
pendant, nos archives départementales prouvent 
bien son existence, et des hommes éminents de 
nos jours l'ont rappelé. 

Oui, comme le dit très-bien M. de Lavergne (1), 

(i) Revue des Deux-Mondes 15 juillet, 1<r août 1861 ; 15 fé- 
vrier, 15 mars 1862 ; 8 janvier 1863. 
Nous avions déjà signalé les Assemblées provinciales et leur 
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ce fut un grand bonheur pour la France d'obtenir 
les Assemblées provinciales, et on en profila ; mais 
nous sommes obligé d'ajouter que, pendant le 
même temps, nous voyons un spectacle fiicheux et 
affligeant, dont on n'a pas suffisamment parlé, selon 
nous : les Parlements et la presse d'alors se livrer 
à une opposition violente, continuelle, et préparer 
l'avenir que nous connaissons. Certaines personnes 
croient que les Assemblées provinciales furent l'une 
des causes principales de l'afliiiblissement de Tauto- 
rité royale; nous pensons, au contraire, que, sans 
la résistance irréfléchie et obstinée des Parlements 
et rinfluence de la presse, la France aurait peut- 
être échappé à bien dos malheurs. 

Pendant le règne de Louis XVI, égalité devant la 
loi, respect de la liberté , suppression de tous les 
priviléges,décentralisation, uniformité légale, réfor- 
mation de la magistrature, maintien de la royauté : 
tels étaient les vœux de l'immense majorité de la 
France. Ces réformes ont été tentées et accomplies 
en grande partie, mais le plus souvent elles étaient 
combattues par les Parlements. 

Aux assemblées provinciales furent convoqués les 
membres du clergé, de la noblesse et du tiers-état, 
d'abord dans certaines provinces, le Berry et la 



importance Sans deux articles du Nouvelliête de Rouen des 19 et 
90 décembre 1859. 
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Haute-Guyenne en 1778 et 1779» puis dans toutes 
les provinces (i) en 1787; le tiers-état formait 
le double des deux premiers ordres et com- 
posait là majorité; on y votait par tête, non par 
ordre. 

Le Roi avait délégué à ces administrations de 
grands pouvoirs : - Elles étaient chargées de l'as- 
siette et de la répartition des impôts, tant pour le 
Trésor que pour chemins, ouvrages publics, indem- 
nités, encouragements, réparations d'églises et 
presbytères et autres dépenses quelconques : Vou- 
lons, disait le Roy, que les dites dépenses, soit 
qu'elles soient communes aux dites provinces, soit 
qu'elles soient particulières à quelques districts et 
communautés, soient, suivant leur nature, délibé- 
rées ou suivies , approuvées ou surveillées par les 
dites assemblées provinciales ou par les commis- 
sions qui leur sont subordonnées. Les assem- 
blées avaient l'avantage de soustraire le peuple 
aux abus d'autorité, aux vexations trop souvent 
exercées par les officiers du fisc en créant un nou- 
veau mode de perception, de répartir les impôts 
dans la proportion des fortunes et d'alléger le 
fardeau des contribuables les moins aisés. » 

• Elles devaient s'occuper des moyens de vivifier 

(1 ) Qui n'étaient pas rest^ pays d*États et n'avaient pas de 
représentation. 
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le commerce et l'industrie, ordonner les travaux 
utiles, etc. » 

Nous verrons qu'elles accomplirent celte mis- 
sion : sur les points les plus importants , les 
assemblées provinciales exercèrent les attributions 
des conseils généraux, une grande partie de celles 
des préfets et même au-delà 

Le pays fut habitué déjà, en 4787, à être gou- 
verné par des assemblées. 

La nation pouvait donc passer sans révolution, du 
régime considéré comme absolu, au système le plus 
libéral. Dès ce moment, les libertés presque com- 
plètes, la décentralisation, etc., existaient de fait et 
de droit. 

Comment ces réformes générales, voulues par le 
Roi, soutenues par la majorité de la France, qui se 
seraient développées pacifiquement et auraient été 
si fécondes, n'ont-elles pu réussir? Pourquoi sont- 
elles restées stériles ? 

C'est que les Assemblées provinciales faisaient 
ombrage aux Parlements, aussi ces corps puissants 
voulurent les détruire. Ils se servirent d'une arme 

m 

qui leur plaisait depuis longtemps : la presse; mais 
cette arme se retourna contre eux et les conduisit à 
une révolution, qu'ils repoussaient sous tous les 
rapports . 

On a traité très-souvent du régne de Louis XVI, 
et cependant nous y revenons encore. Nous don- 



PRÉLIMINAIRES. il 

nerons, comme exemples, deux provinces : la Nor- 
mandie, où la guerre civile et morale subsista , en 
1788 et 1789, entre le Parlement et l'Assemblée 
provinciale; TAlsace (1), dans laquelle la paix régna 
jusqu'à la Révolution. 

(1) Nous ne trouverons en 1788 que des réclamations modé- 
rées , sous une forme administrative : on les trouvera aux ch. 21 
et 22. 



CHAPITRE îl. 



MINISTRES SOUS LOUIS XVI (1774-4789). 



Louis XYI n'avait pas vingt ans, quand il eut le 
malheur de succéder à Louis XV. 

Il songea d'abord à choisir les ministres dans 
lesquels il devait placer sa confiance. 

Examinons l'organisation des ministères. Nous 
voyons le ministre de la maison du roi (intérieur, 
agriculture, affaires du clergé, etc.); puis le ministre 
ou contrôleur des finances; les ministres de la jus- 
tice, des affaires étrangères, de la marine et de la 
guerre ; six ministres. 

Voici quelles étaient les fonctions et les attribu- 
tions que nous allons répartir entre les départe- 
ments ministériels fi): 

(1) Il est assez difficile d*indiquer d'une manière certaine 
toutes les attributions spéciales. Nous les signalons telles qu'elles 
ont existé le plus longtemps, mais il y eut beaucoup de modifica- 
tions. Voir à l'appendice au ch. II A, la liste des ministres sous 
Louis XVI. 1774-4789. 
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Au premier ministère, de la maison du roi (inté- 
rieur) : conseil des dépêches , secrétaire d'Etat 
(provinces, personnel), travaux de charité, affaires 
du clergé, agriculture, etc. 

Au deuxième ministère des finances : conseil . 
royal des finances et du commerce, etc. 

Au troisième ministère de la justice: secrétaire 
d'État, grand chancelier, inspection générale, conseil . 
d'État ( cassation ) , Parlement ( poUce, Ubrairie, 
presse) . 

Au quatrième ministère des affaires étrangères : 
conseil d'en haut, secrétaire d'État des affaires 
étrangères. 

Au cinquième ministère de la marine et des 
colonies : secrétaire d'État de la marine, conseil de 
la marine. 

Au sixième ministère de la guerre : conseil de 
la guerre, secrétaire d'État de la guerre. 

Le conseil des dépêches était très-important, 
nous venons de voir qu'il appartenait à la maison du 
roi : on y lisait la correspondance des intendants ; 
on délibérait sur les réponses à faire à toutes les 
questions d'administration provinciale : c'était exclu- 
sivement le conseil des affaires de l'intérieur. 

Le conseil d'Etal (i ) était présidé par le chan- 
celier, ou à son défaut, par le garde des sceaux; il 

(\) Un grand conseil avait été établi en novembre 1774. 
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se composait de quarante-deux conseillers d'Etat. 
Quatre-vingts maîtres des requêtes étaient chargés 
de l'examen et du rapport des affaires. 

Les conseillers d'Etat n'achetaient pas décharges, 
ils étaient nommés directement par le Roi. Au 
contraire, les maîtres des requêtes avaient des 
charges. En général ils étaient jeunes, les inten- 
dants et d'autres fonctionnaires importants étaient 
choisis parmi eux. 

Le bureau général de la librairie , confié à un 
directeur général, dépendait du chancelier, qui 
nommait les censeurs des manuscrits. 

Aucune levée d'impôt ne pouvait avoir Ueu, 
qu'après décision délibérée en conseil de finances. 

Un bureau spécial préparait, pour le conseil, les 
travaux sur les questions concernant les postes, les 
messageries, les communautés des métiers, etc. 

Nous ne connaissons pas le détail des bureaux 
des ministères des affaires étrangères et de la guerre. 

Nous avons vu que le ministre de la marine était 
assisté d'un conseil de marine, analogue à notre 
conseil d'amirauté. 

Pendant le règne de Louis XVI, il y eut d'assez 
fréquents changements d'attributions dans chaque 
ministère. Les ministres, eux-mêmes, furent aussi 
souvent remplacés, surtout ceux des finances et de 
la guerre. Nous en donnerons plus loin les causes 
principales. On trouve six ministres de la maison 
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du roi (intérieur), 5^2;^ ministres des finances, cinq 
ministres de la justice, six des affaires étrangères, 
six de la marine, treize de la guerre. 

Louis XVI choisit d'abord lui-même les meilleurs 
ministres : Turgot, de Muy, de Vergennes, Sartines, 
de Saint- Germain, Malesherbes, puis Necker; 
quelques-uns auraient pu être nommés grands à 
une autre époque : Turgot et Necker. 

Malheureusement, Maurepas fut nommé prin- 
cipal ministre. Il était plus éclairé qu'on ne le croit, 
mais il ne voulait pas songer à Tavenir. Cherchant 
à plaire à tout le monde , il resta complètement 
étranger aux réformes. 

Il est certain que Louis XVI ne s'en rapportait pas 
toujours à Maurepas; il travaillait lui-même avec 
chacun de ses ministres, surtout avec ceux qu'il 
aimait, et qu'il avait choisis dans la première année : 
Turgot, Sartines , de Vergennes, puis Malesherbes 
et Saint-Germain en 1775. 

Nous venons de nommer Malesherbes , l'un des 
ministres en qui Louis XVÏ avait le plus de con- 
fiance. Il termina admirablement sa vie par la dé- 
fense du roi, mais on ne peut oublier que son 
caractère le fil souvent tomber dans des contradic- 
tions; ministre, directeur de la librairie, chargé 
d'exécuter les lois, il usa de faiblesse envers la 
presse et les auteurs. Nous le citerons comme un 
exemple de l'époque (Ch. 24 et 25.) Malheureu- 
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sèment, Malesherbes appartenait aux deux partis, 
quelquefois à Tadministralion, plus souvent aux 
parlements, surtoutaprès lamortdeTurgot(1781). 

Quoiqu'il fût sincèrement ami du Roi et de 
Turgol, il ne soutint pas, dans le conseil du minis- 
tère, les mesures importantes, avec la fermeté et la 
vigueur qui eussent été nécessaires. Administra- 
teur et parlementaire, alors plutôt philosophe que 
chrétien , il avait quelquefois plus de doute et d'hé- 
sitation que Louis XYI. Les malheurs l'ont éclairé 
comme tant d'autres. 

Avec lui, ou plutôt au-dessus de lui, nous devons 
nommer de Vergennes. Nous parlerons beaucoup 
d'un autre ministre, apprécié de manières bien di- 
verses, de Galonné, qui voulut créer, dans toute 
la France, les assemblées provinciales, en suivant 
les plans de Turgot. En 1787, les Notables n'a- 
doptèrent ce plan que d'une manière incomplète, 
et ce fut, non le projet de Turgot, mais bien celui 
de Necker, que l'on a exécuté sous le ministère de 
Brienne. 



CHAPITRE III. 



RETABLISSEMENT DES PARLEMENTS. 



Le rétablissement des Parlements avait été une 
grande faute. Mais peut-on adresser à Louis XVI 
des reproches graves sur ce sujet? La question est 
difficile à résoudre. 

Dans notre chapitre 1er, nous avons déjà cité 
un ouvrage intéressant (1) et nous en donnons 
ici une page où l'on trouve des appréciations très- 
curieuses sur le caractère de ce jeune roi, sur les 
espérances et les craintes que lui avait inspirées le 
Parlement, avant et après son avènement. 

« (T. VI p. 29). — 27 mai 4774. On a tàté le roi 
sur le Parlement, on a trouvé un jeune prince très 

(1) Journal historique de la Révolution, etc. 
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jaloux de son autorité, méprkant le tribunal actuel j 
mais craignant l'ancien^ on n'a point insisté; on 
s'est rabattu sur le chef de la révolution. On a 
remarqué qu'il le connaissait bien , qu'il Je regar- 
dait comme ayant agi par passion dans tout ce qu'il 
avait fait. On s'est contenté de cette découverte et 
l'on n'a pas poussé plus loin. On espère faire valoir 
ce germe en temps et lieu. Cela revient, au surplus, 
à ce qu'on a toujours dit, que le Dauphin aimait 
la besogne de M. de Maupcou, mais n'en aimait 
pomt le personnel. Aussi, celui-ci, à la mort du Roi, 
n'a-t-il point renvoyé les sceaux ; il les a gardés, 
sous prétexte d'expéditions continuelles, etc. » 

Il n'est pas inutile, selon nous, de rappeler l'or- 
donnance de Maupeou (1774), qui avait supprimé 
les Parlements et les avait remplacés par les Cours 
supérieures (1). Elle est trop peu connue. 

La partie suivante du préambule en indique bien 
la pensée : 

€ Louis, etc. Ce n'est qu'avec le regret le plus 
sensible que nous avons vu les ofliciers de notre 
parlement de Paris se livrer à une désobéissance 
également condamnée par les lois, par leurs ser- 
ments, par l'intérêt public, ériger en principe la 
suspension arbitraire de leurs fonctions, et s'attri- 

(i) Isambert, Louis XV, T. U., p. 512. V. à Tappendice du 
Ch. H A, la continuation du titre cité. 
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buer enfin ouvertennient le droit d'empêcher 

l'exécution de nos volontés Nous avons long- 

teaips suspendu l'exercice de notre autorité, dans 
l'espérance- que la réflexion les ramèneroit à leur 
devoir; mais notre bonté même n'a servi qu'à 
encourager leur résistance, et à multiplier des actes 
irréguliers, qui ne nous ont enfin laissé que l'alter- 
native ou de les punir, ou de sacrifier les droits les 
plus essentiels de notre couronne. Obligé de donner 
des juges à nos sujets, nous avons d'abord^ eu 
recours aux officiers de notr'e conseil, dont les 
talents, les lumières, le zèle et les services ont 
toujours justifié notre confiance ; mais après avoir 
pourvu au besoin du moment, nous avons porté 
plus loin nos regards, et nous avons senti que 
l'intérêt de nos peuples, le bien de la justice et 
notre gloire même, sollicitoient, dans ces circons- 
tances, la réforme des abus dans l'administration 
de la justice : nous avons reconnu que la vénalité 
des offices, introduite par le malheur des temps, 
étoit un obstacle au choix de nos officiers^ et éloi- 
gnoit souvent de la magistrature ceux qui en étoient 
les plus dignes par leurs talents et par leur mé- 
rite; que nous devions à nos sujets une justice 
prompte, pure et gratuite; et que le plus léger 
mélange d'intérêt ne pouvoit qu'offenser la délica- 
tesse des magistrats chargés de maintenir les 
droits inviolables de l'honneur et de la propriété ; 
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que rétendue excessive du ressort de notre parle- 
ment de Paris étoit infiniment nuisible aux justi- 
ciables, obligés d'abandonner leurs familles pour 
venir solliciter une justice lente et coûteuse ; que 
déjà épuisés par les dépenses des voyages et des 
déplacements, la longueur et la multiplicité des 
procédures achevoient de consommer leur ruine, 
et les forçoient souvent à sacrifier les prétentions 
les plus légitimes : enfin nous avons considéré que 
l'usage, qui assujettit les seigneurs aux frais qu'en- 
traîne la poursuite des délits commis dans l'éten- 
due de leurs justices, étoit pour eux une charge 
Irès-pesante, et quelquefois un motif de favoriser 
rimpunité. En conséquence, nous nous sommes 
déterminés à établir, dans différentes provinces, 
des tribunaux supérieurs, dont les officiers nom- 
més gratuitement par nous, sur la connoissance 
de leurs talents, de leur expérience et de leur 
capacité, n'auront d'autre rétribution que les gages 
attachés à leurs offices. En rapprochant, par cette 
opération, les juges et les justiciables, nous facih- 
terons l'accès des tribunaux ; nous les rendrons 
encore plus utiles et plus chers à nos peuples, en 
simplifiant les formes et en diminuant les frais des 
procédures. 

c ART. 1. Nous avons établi et établissons par 
notre présent édit dans les villes d'Arras, de Blois, 
de Ghâlons, de Clermont-Ferrand, de Lyon et de 
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Poitiers, un tribunal de justice sous la dénomina- 
tion de conseil supérieur ^ qui connoîtra au souve- 
rain et en dernier ressort de toutes les matières 
civiles et criminelles dans toute l'étendue des 
bailliages qui formeront son arrondissement, sui- 
vant Tétat annexé sous le contre-scel de notre 
présent édit ; à Texception néanmoins des affaires 
concernant les pairs et les pairies, et des autres 
matières dont nous réservons la connoissance à 
notre parlement de Paris. 

• 2. Ledit conseil supérieur sera composé d'un 
premier président, de deux présidents, de vingt 
conseillers, d'un notre avocat, d'un notre procu- 
reur, de deux substituts, d'un greffier civil, d'un 
greffier criminel, de vingt-quatre procureurs et de 
douze huissiers. 

t 3. Attribuons au premier président. 6,000 liv. 

à chacun des présidents 4,000 

à chacun des conseillers. ...... 2,000 

à notre avocat 3,000 

à notre procureur . . 4,000 

à chacun des substituts 1,000 

de gages; au moyen de quoi il ne pourra être perçu 
en aucun cas par nosdits officiers, aucun droit, 
sous aucune dénomination quelconque, à titre de 
vacations, épices ou autrement. » 

Ainsi, les deux réformes principales de la jus- 
tice résultaient visiblement de cette ordonnance, 



22 RÉTABLISSEMENT DES PARLEMENTS. 

c'était Tabolition des épices, la justice devenant 
gratuite, puis la diminution des ressorts des cours 
supérieures; ces cours, remplaçant les Parlements, 
n'avaient plus que retendue de deux ou trois 
départements d'aujourd'hui : les tribunaux se trou- 
vaient alors très-rapprochés des justiciables. 

Louis XVI cependant rétablit les Parlements 
tels qu'ils étaient avant leur suppression (1). 

Dans le préambule de son ordonnance , il ex- 
prime, à plusieurs reprises, les motifs importants 
et fondés qui avaient déterminé Louis XV à sus- 
pendre le Parlement. Il espère que les membres 
du Parlement prouveront leur reconnaissance par 
leur soumission et leur assiduité : de plus, il rap- 
pelle qu'ils avaient laissé introduire des abus, dont 
l'intérêt public et l'amour de ses sujets exigent la 
réformation; le Roi désire « qu'ils se rendent re- 
commandables par la « sagesse de leur conduite ; 
que Y esprit de corps cède, en toutes circonstances, 
à l'intérêt public » ; et il termine en disant : 
c'est ainsi que notre autorité, toujours éclairée, 
sans être jamais combattue, ne se trouvera 
obligée, dans aucun temps, de déployer toute 

sa force •» 

Donc, Louis XVI rétablissait les Parlements, sans 

(1) Fontainebleau, nov. 1774. Edit portant rétablissement des 
anciens officiers du Parlement de Paris. Voir Isambert, T. I, 
p. 43. Appendice au chapitre 1 et au chapitre 2 B. 
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leur laisser le droit d'opposition et de remontrance, 
dont ils usaient auparavant. (1). 

Il tint un lit de justice (2), pour Tenregistrement 
des édits précédents , dans lequel il prononça un 
discours plus ferme et plus accentué que le préam- 
bule de Tordonnance ci-dessus : les reproches s'y 
trouvent très-apparents. 

€ Messieurs, le Roi, mon très-honoré seigneur et 
aïeul, forcé par votre résistance à ses ordres réité- 
rés (3) , a fait ce que le maintien de son autorité 
exigeait de sa sagesse. 

t Je vous rappelle aujourd'hui à des fonctions 
que vous n'auriez jamais dû quitter ; sentez le prix 
de mes volontés et ne les oubliez jamais. 

« Je veux ensevelir dans l'oubli tout ce qui s'est 
passé, et je verrais, avec le plus grand mécontente- 
ment, des divisions intestines pour troubler le bon 
ordre et la tranquillité , que je veux faire régner 
dans mon Parlement (4). » 



(1) Une autre ordonnance concerne la discipline du Parle- 
ment. Isambert^ T. I, page 50, append. au ch. 1. 

En nov. iTTi, Louis XVI créa de nouveau le grand Conseil 
(d*État). Pour le composer, il nomma, ou plutôt il conserva tous 
ceux qui avaient remplacé les membres du Parlement ; c'était 
le meilleur moyen de tenir sous sa main un conseil adminis- 
tratif, qui pouvait le soutenir contre les Cours du Parlement, 
append. au ch. I. 

(2) Isambert, T. I», p. 73, 12 nov. l77i, append. au ch. i. 
(5) P. 77. 

(4) Des auteurs, qui ne sont pas favorables à la royauté, recon- 
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Mais, dès le 30 décembre, le Parlement de Paris 
recommença ses habitudes d'opposition ; il protesta 
par ses remontrances contre le projet de la Cour 
plénière (1), nouveau tribunal qui devait juger les 
affaires les plus importantes de la France; contre 
l'érection du grand Conseil, et contre beaucoup 
d'articles importants de l'ordonnance que le roi 
avait fait enregistrer dans le lit de justice du 12 
novembre. 

Le Parlement de Rouen avait été rétabli dès 
avant la Cour de Paris, par un édit du mois d'oc- 
tobre 1774. Celui de Bretagne le fut plus tard, en 
décembre ; celui de Flandre, en novembre ; celui de 
Bordeaux, en février 1775; celui de Toulouse, en 
février; celui de Bourgogne, en mars; celui du 
Dauphiné, en avril; celui de Metz, en septembre; 
celui de Pau, en octobre. Tous ces édits furent en- 
registrés dans chaque Parlement, le mois suivant. 

On sait que la gratuité de la justice, accordée 
par les édits de 1771, n'allait plus exister. Les res- 
sorts des Parlements et des Cours souveraines de- 
vaient reparaître. 

Le Parlement de Paris avait eu dans son ressort 

naissent, cependant, que Louis XVI rédigeait des mémoires et des 
préambules d'ordonnances. Voir Fouvrage de M. Boiteau sur 
Télat de France, chez Perrotin 1861 , p. 1 10. 

(1) On peut voir Part. 32 du règlement du Parlement, nov. 
1774, T. 1, p. 56. 
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les provinces suivantes : Picardie, Champagne, 
Brie, Ile-de-France, Perche, Beauce, Maine, Tou- 
raine, Sologne, Berry, Nivernais, Anjou, Poitou, 
Aunis, Rochelais, Angoumois, Manche, Bourbon- 
nais, Maçonnais, Auvergne, Foretz, Beaujolais et 
Lyonnais ; 

La population était de. 10,000,000 habitants. 

Celui de Toulouse : le 
Languedoc, le Rouergue, le 
Quercy,Foix, l'île Jourdain, 
Auch, Lectoure, Tarbes, 
Pamiers 3,000,000 — 

Celui de Grenoble avait 
le Dauphiné 700,000 — 

Le Parlement de Bor- 
deaux comprenait la 
Guyenne, la Gascogne, le 
Limousin, le Périgord, la 
Saintonge 2,200,000 — 

Celui de Dijon, le Charo- 
lais, l'Autemois, TAuxois, 
TAuxerrois, le Dijonnais, le 
Chalonnais et la Bresse . . 900,000 — 

Celui de Rouen, la Nor- 
mandie 2,000,000 — 

Celui fl'Aix comprenait 
la Provence et la Barce- 
lonnette 700,000 — 
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Celui de Rennes, la Bre- 
tagne 2,800,000 habitante. 

Celui Je Pau , le Béarn 
et la Navarre ^250,000 — 

Le Parlement de Metz 
avait juridiction sur la 
Basse-Lorraine, les trois 
évêchés 360,000 — 

Celui de Douai, sur la 
Flandre- Wallonne, le Hai- 
naut, le Cambresis 400,000 — 

Le ressort de Besançon 
consistait dans les prési- 
diaux de Besançon, de Ve- 
soul, de Gray, de Salins et 
de Lons-le-Saulnier .... 750,000 — 

Celui de Nancy compre- 
nait la Ilaute-Lorraine et le 
Barrois ^ 750,000 — 

CeluideColmariFAlsace. 650,000 — 

Celui de Perpignan : le 
Roussillon 100,000 — 

Celui de la Corse .... 125,000 

Le conseil d'.\rras com- 
prenait l'Artois 566,000 — 

Louis XVI, en rétablissant les Parlements et les 
cours supérieures, avait essayé, par les rfiotifs de 
son préambule et de ses édits, de diminuer leur au- 
torité et leur influence politique; mais nous verrons 
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qu'il n'y réussit point : il n'a pas modifié leurs 
ressorts, il a maintenu celui du Parlement de Paris, 
qui comprenait le tiers de la France : rien n'était 
plus contraire à l'intérêt du justiciable, aussi bien 
qu'à la politique du roi. 

Avions-nous tort de dire, au commencement de 
ce chapitre, que Louis XVI a commis une faute en 
rétablissant ces pouvoirs judiciaires, lorsqu'il devint 
roi (1 774 j? 

Quelques personnes ont pensé que Louis XVI 
aurait dû profiter des édits de Maupeou, qui avaient 
reçu leur exécution avant qu'il ne fût roi. En 
rappelant les Parlements, il devait diminuer leur 
ressort et conserver la gratuité de la justice. On 
est étonné qu il les ait rétablis tels qu'ils étaient. 

Pour défendre le roi , il ne suffit pas de répon- 
dre qu'il s'est cru obligé de céder à la reine, à la 
cour et à la population parisienne : nous pouvons 
ajouter que les parlementaires exerçaient alors la 
plus grande influence sur toute la France dans les 
petites villes , comme dans les campagnes et dans 
les grandes cités. Ils avaient conservé la popularité, 
le plus souvent, par la presse. La magistrature se 
recrutait toujours dans la bourgeoisie; de plus, en 
voyant les almanachs de cette époque, on trouve un 
nombre considérable de magistrats de toute nature 
et d'avocats qui, naturellement, s'intéressaient aux 
Parlements; enfin, il a paru alors, comme sous 
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Mazarin, un chiffre incalculable de brochures en 
leur faveur : bien peu d'ouvrages les attaquaient. 

Il suffit, pour s'en faire une idée, de connaître un 
peu les brochures de l'époque. Nous citerons seule- 
ment le titre d'un ouvrage : 

/l/aupeouana, ou recueil complet des écrits pa- 
triotiques publiés pendant le règne du chancelier 
iMaupeou (1), 

Pour démontrer l'absurdité du Despotisme quil 
voulait établir^ et pour maintenir dans toute sa 
splendeur la Monarchie française. 
A Paris, i775. 

t Avec l'approbation unanime des bons et fidèles 
sujets de Sa Majesté Louis XVI. » 

La table des cinq premiers volumes indique suf- 
fisamment avec quelle audace on osait alors atta- 
quer les adversaires du Parlement. Il est curieux de 
lire dans cette table le nom de V/aupeou, et de 
voir comment on a pu le traiter dans six volumes, 
sans être poursuivi devant les tribunaux ; on y im- 
prime, entre autres faits, que ses ancêtres avaient 
été criminels de toii'e nature, l'un de faux, l'autre 
grand fripon; que le père du chancelier avait aidé 
les Jésuites, (c'était un crime grave pour un parle- 
mentaire). Les crimes de Maupeou lui-même, con- 
tiennent quatre colonnes et demie de la table : par 
exemple, il est nommé, grand fripon décidé^ qua- 
lifié ainsi, dit-on , par Louis XV, dans une lettre à 

(1) Dans ce recueil, il y a 38 brochures, formant 6 volumes. 
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M. Berryer (1); mais la preuve ne s'y trouve pas. 
Dans cet ouvrage, Maupeou fait mourir sa femme 
de chagrin ; on connaît sa friponnerie pour la suc- 
cession de M. de Pont-Château, sa mauvaise con- 
duite envers sa mère et ses enfants. On l'a trouvé 

souvent ivre , c'est un grand gueux \ il récite le 

bréviaire, soutient les Jésuites, communie très- 
souvent, par conséquent hypocrite, etc., etc. 

Voici ce que l'on pouvait imprimer alors, en 
1775, sur le chancelier et toute sa famille. Ces 
brochures étaient répandues dans toute la France. 
Dans presque toutes les villes petites ou grandes, 
même dans les bourgs, il y avait un grand nombre 
de magistrats et d'avocats, qui défendaient les 
Parlements par la presse, par les conversations, et 
maintenaient leur popularité. 

On peut donc excuser Louis XVI, âgé de dix- 
neuf ans, d'avoir cédé à l'opinion générale. La 
presse gouvernait déjà. Le public contraignait ainsi 
le pouvoir à rappeler les cours anciennes contre 
l'intérêt véritable de la France (2). 

On laissait ignorer au peuple, le plus que l'on 
pouvait, les avantages de la gratuité de la justice, et 
de la diminution du ressort des tribunaux et des 
Parlements. 

(4) T. II, p. 47. 

[2) Personne n'ignore que le procès de Beaumarchais avec le 
conseiller Goezman ayait contribué singulièrement à décrier la 
nouTcUe magistrature. 



CHAPITRE IV. 



MINISTÈRE DE LA MAISON DU ROT (1). 



La première pensée de Louis XVI a été de 
diminuer les charges du peuple. Au mois de mai, 
quelques jours après son élévation à la royauté, il 
rendit un édil par lequel il faisait remise du droit 
qui lui appartenait de lever un impôt sur les cor- 
porations et les particuliers. (2). 

Ce droit était très-ancien. 

Ainsi, en 1383, les habitants de Cambray avaient 
offert à Charles VI, six mille livres, qu'on peut éva- 
luer à 400,000 francs d'aujourd'hui (voir l'ouvrage 
de M. Leber). En 1484, les Etats généraux réunis, 
à Tours, donnèrent à Charles VII, deux millions 
cinq cent mille livres et trois cent mille livres, 
pour joyeitx avènement. 

(1) Voir à Tappendice, chap. i» k. 

(2j Voir aux appendices, chap. U* et chap. 4 A. 
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Le droit de confirmation des offices et privilèges 
accordés devait toujours être payé aux avènements 
des nouveaux rois {i). 

Mais Louis XVI ne suivit pas l'exemple de ses 
prédécesseurs. 

Avant de prendre aucun conseil, il obéit immé- 
diatement aux inspirations de son cœur. On peut 
lire l'édit de mai 1774; nous sommes convaincu 
qu'il l'a rédigé lui-même, c'est bien son style, tel 
que ses œuvres l'indiquent. 

Quelques-uns de nos rois accordaient aussi des 
dons et libéralités, à l'occasion de leur avènement. 
r s'agissait de quelques seigneuries, comtés et du- 
chés, et de gratifications aux membres du tiers état. 
François 1er créa un maître de chaque métier; 
François II et Charles IX, de même, un maître de 
chaque métier dans tout le royaume; Henri III 
institua des offices de jurés-maçons et charpen- 
tiers; Henri IV, un maître de charpentiers; 
Louis XIII, deux lettres pour chaque métier; 

(1) Nous pouvons lire dans les collections de nos lois, (Guyot, 
par exemple) : déclarations et lettres-patentes de François 1», 
1515; lettres de Henri II, de 15i7; de François II , de 1559- 
15G0 ; édit de Charles IX, de 1560 ; lettres-patentes de Henri III, 
de juillet 1574 ; déclarations de Henri IV, du 25 décembre 1589 ; 
lettres-patentes de Louis XIII, de 1610 et 1619; édits de 
Louis XIV, de juillet 1643, et déclaration de Louis XV, du 23 sep- 
tembre , par laquelle on diffère la levée des droits jusqu'en 
1723. 



1 
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Louis XrV anoblit deux personnes de chaque géné- 
ralité et donna quatre lettres de maîtrises de tous 
arts et métiers. 

Nous n'avons pas trouvé dans le règne de 
Louis XVI d'anoblissements, comme cadeaux et libé- 
ralités du roi (1), et cependant ces sortes de faveurs, 
ne coûtant point au prince, plaisaient à la uation. 

Mais Louis XVI signala son avènement par des 
bienfaits d'une autre nature (2): les militaires, 
dout les pensions étaient retardées, reçurent les 
arrérages accumulés de la récompense de leurs 
services, et sa majesté paya ces deniers de sa 
propre cassette. 

Le roi se détermina de plus à liquider les dettes 
et les dépenses de la maison royale (3), et voulut 
qu'à l'avenir les dépenses extraordinaires lui fussent 
présentées, au mois de décembre, pour l'année 
suivante. 

Le même jour, le 22 décembre 4776, il prit 
une mesure grave , qui , selon nous, exerça une 
influence considérable sur les événements de ce 

(1 ) Au contraire, Napoléon l^ et les gouvernements qui Tont 
suivi accordèrent, en dehors des places, de nombreuses distinc- 
tions honoriiiques. 

(2) Dans les histoires, on ne parait pas le connaître. L'indica- 
tion se trouve dans le discours de Séguier au roi, 12 novembre 
1774. — Isambert, T. l«',p. 82, app. chap. 1*'. 

(3) Voir Tappendice, 22 décembre 1776, T. 22, p. 280, append. 
chap. l^r. 
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règne et même au delà. Ce fut le règlement 
concernant les pensions et autres grâces pécu- 
niaires (1). 

On voit, dans cet édit, t que le roi a examiné la 
situation de son trésor royal, dont il s'est réservé la 
connaissance d'une manière particulière ; il a vu 
avec peine que des libéralités excessives avaient 
extrêmement chargé Télat de ses finances; .... il 
a voulu découvrir toute rétendue des demandes. . . ., 

n'accorder qu'une partie des grâces et ramener 

insensiblement cet objet de dépense à une mesure 
convenable. • 

« Il veut, cependant, ne jamais refuser des faveurs 
méritées...., et même, aller au-devant des hommes 
modestes, qui ne demanderaient ni la récompense 
de leurs services, ni l'encouragement auquel des 
talents distingués peuvent prétendre. Il désire 
dissiper l'obscurité à la faveur de laquelle on cache 
souvent V étendue de sa demande, en donnant de 
la publicité aux grâces , ce qui retient les sollici- 
tations indiscrètes » 

Revenons un peu sur le passé , et nous verrons 
dans quelle situation s'est trouvé Louis XVI. 

Louis XrV avait appelé à la cour, à Versailles et à 
Paris, la plus grande partie de la haute noblesse, qui 



in Append. chap. !•' et 4 B. ïsambert. Voir aussi la déclara- 
tion des? janv. et 7 août 1779. 

3 
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vivait auparavant au milieu des populations et qui 
avait conservé jusque-là une importance sans 
égale (4). Il voulait placer l'aristocratie en dehors 
des provinces, afin de détruire toute son influence, 
et de développer le système de centralisation et de 
despotisme qu'avaient suivi ses prédécesseurs : il a 
réussi, comme on le sait. Ce fut par ses faveui^s, ses 
pensions, ses gratifications de toute nature, qu'il re- 
tenait la noblesse à Versailles et à Paris. Nous n'a- 
vons pas besoin d'insister; ces faits ne sont pas dou- 
teux. Sous Louis XV, on n'a rien changé : ce système 
a duré plus d'un siècle et demi. 

Louis XVI ne pouvait pas, pour bien des raisons, 
continuer les errements des règnes précédents ; il 
ne Ta pas voulu. Par le règlement du 22 dé- 
cembre 4776, il a donc fait une réforme bien 
plus considérable qu'on ne l'a cru; il n'est pas 
extraordinaire qu'il soit devenu impopulaire, sur- 
tout à la cour, dans la haute société de Paris 
et de Versailles et dans les parlements. 

De nouvelles décisions ordonnèrent l'exécu- 
tion de cet édit; d'abord,- dans l'ordonnance du 
8 novembre 4778, on lit qu'un tableau doit être 
dressé, en réunissant dans le môme article, les 
pensions accordées à la même personne : puis, on 
rappelle plusieurs fois, ces mômes arrêtés. Nous 

(1) Comme l'aristocratie d'Angleterre. 



•1 
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pouvons croire, cependant, qu'on ne les exécutait 
pas avec rigueur. 

Un arrêt du conseil, après la réunion des no- 
tables, le 43 octobre 1787, décida formellement 
la révision des pensions. On renouvela, on com- 
pléta, le plan d'économie et de réforme, et, 
ainsi qu'il fut annoncé aux notables , on ordonna , 
dès à présent, une retenue, pour quelques années, 
sur les pensions actuelles. Cet arrêt portait 
qu'il était juste que le revenu de chacun par- 
tageât les sacrifices commandés par les cir- 
constances. 

Ces mesures de réduction s'exécutaient en 
même temps que la contribution territoriale était 
proposée : il est facile de comprendre que de pa- 
reilles déterminations durent produire un fâcheux 
effet, car les populations se plaignent facilement 
d'un nouvel impôt. 

La diminution des pensions et des gratifications 
a été, à notre avis, l'une des causes principales de 
l'opposition de la Cour, de la noblesse et de la 
haute bourgeoisie , à tous les minisires de 
Louis XVI; mais on a dû cacher, naturellement , le 
mobile qui dirigeait cette opposition. 

Pour achever d'indiquer les faits principaux qui 
mécontentèrent la Cour et la haute société, il 
suffit que nous revenions aux dépenses particu- 
lières du roi. 
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Nous recommandons principalement les or- 
donnances du 28 juin 1780, d'août 1780, du 
9 août 1787. On y voit la suppression d'une quan- 
tité de contrôleurs de la maison, des meubles...., etc., 
et de charges de toute espùce (1 ) . 

Par l'ordonnance de 1787 , il diminua, dans 
une grande proportion, le nombre des officiers : 
a il les a sacrifiés à son amour pour ses peuples. » 
Ces hommes favorisés autrefois n'ont-ils pas été 
blessés dans leur auiour-propre et, certaine- 
ment, dans leurs intérêts? Ils remplissaient Ver- 
sailles ou habitaient Paris ; les deux villes ont dû 
vivement regretter ces décisions : le commerce en 
souffrit. 

Louis XVI a trouvé bien peu de défenseurs au- 
près de lui. Dans les provinces, il eût été populaire 
si ces réformes eussent été connues, mais en dehors 
de Versailles et de Paris, on les ignorait. Cepen- 
dant il fit tous les retranchements possibles, il 
supprima toutes les écuries, sauf une seule, 
diminua les pages, les bureaux, les chevaux, les 
voitures...., etc. 

Il ordonna , art. 5, • que toutes les dépenses de 

(1) Appendice du chapitre !•' et du ch.iC. Isamhert. (Il est 
utile de voiries ordonnances de juillet 1779, de janvier 1780, de 
mars 1780, du 28 juin 1780, d*aoûl 1780, de juin 1781, de jan- 
vier 1782, d'août 1783, du 4 mars 1784, du 9 août 1787 et de 
mars 1789). 
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la vénerie fussent réduites, et, en même temps, il 
arrêta que la grande fauconnerie, en son entier, et 
une grande partie du vol du cabinet, la louvelerie 
et tout ce qui a rapport, le Vautrait et tout ce qui 
en fait partie, seraient supprimés, de manière que 
les dépenses desdits équipages fussent rayées des 
états de dépenses en octobre prochain. » 

Il est extraordinaire que l'on écrive encore au- 
jourd'hui que Louis XVI pensait continuellement à 
la chasse, et y consacrait tout son temps et son ar- 
gent. 

Il diminua de nouveau la maison militaire dans 
une grande proportion. 

Nous voyons aussi, dans cette ordonnance, que 
€ la reine, animée des mêmes vues que le roi, pour 
le soulagement des peuples, a porté elle-même ses 
recherches sur toutes les parties de sa maison : la 
bouche, la chambre, l'écurie, tout a éprouvé une 
réduction considérable. Toutes les places inutiles 
ont été supprimées » 

Le bénéfice actuel pour le trésor royal , résultant 
des retranchements ordonnés par la reine, sera 
(porte le règlement) (1) de plus de 900,000 livres 
par an (à peu près 2 millions de francs de nos 
jours). 

Ainsi, la reine accomplissait les mêmes réformes. 

(I) Voir à Tappendice, ch. 4, B. 
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Ce fut aussi peut-être l'une des raisons de son 
impopularité, ce qu'on n'a pas avoué pendant la 
Révolution. 

Des faits d'une autre nature vont prouver encore 
les sentiments généreux du roi. 

En mars 1784(4), la durée excessive du froid, 
l'abondance des neiges et le débordement des 
rivières avaient causé de grands maux dans le 
royaume; un grand nombre de maisons et de ponts 
avaient été emportés, beaucoup d'habitants noyés. 

Quoique cette affreuse calamité fut survenue 
dans les circonstances les plus défavorables, lorsque 
l'acquittement des dettes de la guerre d'Amérique 
absorbait toutes les ressources extraordinaires, Sa 
Majesté voulut soulager ces misères avec des fonds 
pris sur la masse de ses revenus. Elle sacrifia 
toutes dépenses d'agrément, et se priva du plaisir 
d'accorder des grâces 

L'arrêt du conseil se termine ainsi : 

« Le roi étant en son conseil, a ordonné et or- 
donne : qu'indépendamment des trois millions que 
S. M. a déjà accordés, en moins imposé et ert tra- 
vaux de charité, pour la présente année, trois 
autres millions seront donnés et employés en dis- 
tributions de secours dans les campagnes, lesquels 



(1) Voir, à Tappendice du chap. 1, arrôt du conseU du 14 
mars 1784. 
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seront répartis entre ceux de ses sujets qui ont le 
plus souifert, et consisteront principalement en 
denrées de première nécessité, remplacement de 
bestiaux ou effets nécessaires à la culture , et con- 
tribution au rétablissement d'habitations : ordonne 
qu'il sera en outre ajouté un million au fonds or- 
dinaire des ponts et chaussées, pour servir aux 
réparations des grandes routes , et aux reconstruc- 
tions des ponts détruits ; seront lesdits quatre mil- 
lions remplacés au trésor royal, tant par l'effet des 
retranchements que S. M. a ordonnés sur les dé- 
penses extraordinaires de sa maison , par les réduc- 
tions qu'elle a faites sur les fonds de ses bâtiments, 
et par les économies qui lui ont été proposées dans 
le département de la guerre, que par le produit de 
l'extinction des pensions de grâce, desquelles il ne 
sera fait aucun don dans aucun département, pen- 
dant l'espace d'une année, et aussi par la retenue 
d'un vingtième, payable une fois seulement, sur les 
pensions au-dessus de 10,000 liv., et les taxations, 
traitements ou attributions des places de finance , 
dopt les bénéfices excèdent pareille somme : veut 
S. M. que les différentes provinces de son royaume 
participent auxdits secours, en proportion des pertes 
qu'elles ont éprouvées. • 

Ainsi, en terminant ce chapitre, nous pouvons 
dire que les ministres de Louis XVI n'ont pas été 
étrangers à ces réformes spéciales (diminution , 
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suppression des pensions, des offices, etc.}, mais que 
Louis XVI lui-même en fut l'auteur, dans Tintérôt 
de ses peuples, contre son propre intérêt; il est 
évident qu*il en résulta beaucoup de mécontents 
et d'adversaires 4). Il l'avait prévu : la rédaction 
de ses ordonnances le prouve. (Voir, par exemple, 
celles de janvier 4780 et d'août 1787.) 

Dans bien d'autres ordonnances semblables, on 
trouve des décisions, où Louis XVI révêle ses dispo- 
sitions bienfaisantes. Mais les populations ont oublié 
ses bienfaits comme ceux qu'elles avaient reçus de 
quelques-uns de nos rois (2). 

(1) Nous verrons, même parmi les révolutionnaires, des per- 
sonnages qui avaient autrefois reçu des pensions et des gratili- 
cations. 

(2) Elles se sont mieux souvenu des victoires d'autrefois, 
comme des conquêtes de la République et de Napoléon I, sans 
penser aux sacrilices de toute nature qu'on leur imposait. 



CHAPITRE V. 



FINANCES (4). — TURGOT. 



Deux mois après son avènement, le 20 juillet 
1774, Louis XVI choisit Turgot comme ninislre de 
la marine, et, dès le 21 août, il le nomma contrô- 
leur-général (ministre) des finances. Il le savait 
très-partisan des réformes, et énergique dans l'exé- 
cution : on admirait son administration dans la 
province du Limousin, de 1761 à 1774; son passé 
paraissait répondre de l'avenir. 

Après la première audience de Louis XVI, 
Turgot lui écrivit : « Votre majesté a bien voulu 
m'autoriser à mettre sous ses yeux l'engagement 
qu'elle a pris avec Elle-même de me soutenir dans 
l'exécution des plans d'économie qui sont en tout 

(1) Voir à Tappendice, ch. 2, 
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temps, et aujourd'hui plus que jamais, d'une néces- 
sité indispensable. Je me borne en ce moment, sire, 
à vous rappeler ces trois paroles : 

< Point de banqueroutes , 

i Point d'augmentation d'impôts, 

« Point d'emprunt. 

- Point de banqueroute, ni avouée, ni masquée, 
par des réductions forcées. 

• Point d'augmentation d'impôts ; la raison en 
est dans la situation de vos peuples, et encore plus 
dans le cœur de Votre Majesté. 

t Point d'emprunts, parce que tout emprunt 
diminue toujours le revenu libre; il nécessite, au 
bout de quelque temps, ou la banqueroute, ou 

l'augmentation des impositions Votre Majesté 

n'oubliera pas qu'en recevant la charge de contrô- 
leur-général, j'ai senti tout ft prix de la confiance 

dont elle m'a honoré mais, en même temps, j'ai 

senti tout le danger auquel je m'exposais, j'ai prévu 
que je serais seul à combattre contre les abus de 
tout genre, contre les efforts de ceux qui gagnent à 
ces abus, contre la foule des préjugés qui s'oppo- 
sent à toute réforme, et qui sont un moyen si puis- 
sant dans les mains des gens intéressés à éterniser 
le désordre. Je serai craint, haï même de la plus 
grande partie de la cour, de tout ce qui sollicite 

des grâces Ce peuple auquel je me serai sacrifié 

est si aisé à tromper, que peut-être j'encourrai sa 
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haine par les mesures que je prendrai pour le dé- 
fendre contre la vexation Sa Majesté se sou- 
viendra que c'est sur la foi de ses promesses que je 
me charge d'un fardeau peut-être au-dessus de mes 
forces, que c'est à elle personnellement, à l'homme 
honnête, à l'homme juste et bon plutôt qu'au Roi 
que je m'abandonne. « 

Louis XVI répondit, nous le croyons, par une 
lettre particulière qui indiquait les améliorations 
principales à faire. Nous la reproduisons à l'ap- 
pendice (1). 

Quoiqu'on pense de cette lettre, il est certain que 
Louis XVI accepta et convertit en ordonnances (2) 
toutes les propositions de Turgot, qui voulait faire 
exécuter immédiatement les réformes importantes. 
Nous allons en citer le plus grand nombre, et briè- 
vement, car elles sont très-nombreuses. 

Le 15 septembre 1774, il créa la liberté du com- 
merce des grains dans tout le royaume. Il supprima 
la corvée en février 1776(3). Dans le même mois, 

(i) Recueil de Lettres. . . par M. Feuillet de Conches. Appen- 
dice, chapitre 5. A. 

Beaucoup de personnes, qui ont examiné spécialement la 
correspondance de Louis XVI, doutent cependant de Vauthen- 
ticUé de cette lettre. 

(2) Voir à Tappendice , chapitre le' , la liste des ordonnan- 
ces, par dates, etc. 

(3) Nous en parlerons plus loin. Appendice, chapitre 5 B. 
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il abolit les maîtrises et les jurandes, très-utiles au 
moyen-àge, mais devenues des sources d abus et 
de procès (i). Il détruisit ou atténua certains pri- 
vilèges des deux premiers ordres et retrancha un 
grand nombre de charges vénales. 

Turgot abolit les douanes intérieures , les bar- 
rières municipales et seigneuriales dont la France 
était hérissée, et améliora le service des douanes 
frontières, en attendant une réforme plus complète. 
Il exempta d'enregistrement les baux de ferme 
jusqu'à vingt-sept ans, supprima la contrainte par 
corps solidaire pour tous les contribuables (2), 
créa des percepteurs salariés par l'Etat et fit pro- 
céder à la révision des tailles et à la préparation 
d'un nouveau cadastre. Il arriva presque à l'équi- 
Hbre des budgets, but vainement poursuivi avant et 
après lui. Il autorisa la Caisse (ï escompte , qui 
escompta les billets à 4 0/0 et fut l'origine de la 
Banque de France. 

Des messageries plus rapides furent créées. La 
Société de médecine fut fondée, et on y joignit un 
hôpital. 



(1) Chapitre il ; appendice, chapitres 1" et 11. Un édit con- 
tresigné par Gluny parut en août et novembre ; on croit e 
général qu'il avait rétabli rancicn système , mais c'est une 
erreur, il ne contient que des modifications. 

(2) Système de l'Empire romain, à jamais déplorable. Voir 
chapitre 12, Arrêt du Conseil, 3 janvier 17/5. 
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Nous ne pouvons citer ici les arrêts du conseil 
d'État motivés par ce grand ministre sur les ma- 
tières d'intérêt public, on en compte 109(4). 

Après avoir exécuté ces améliorations les plus 
importantes pour les finances, Turgot allait com- 
mencer les réformes générales. Voici quelle est 
notre pensée : il voulait arrêter, par le Roi , la ré- 
volution sociale, afin que le pouvoir fût libéral^ 
t et que Texpérience apprît au peuple les avan- 
tages d'une sage liberté. » 

Dans une histoire récente et très-estimable sur 
l'administration de la France (2), l'auteur trace un 
portrait de Turgot que nous croyons véritable, 
mais il se trompe en disant, comme la plupart des 
historiens, que ses idées n'allaient pas jusqu'à la 
conception d'un gouvernement libre (3) , qu'il 
n'admettait qu'un roi et des sujets, sans corps inter- 
médiaires. 

Le mémoire de Turgot prouve le contraire; en 
voici le résumé : « Les provinces, qui ont des États ^ 
sont loin de pouvoir opérer tout le bien qu'il serait 
à désirer. Votre Majesté peut donner aux autres 
provinces, qui n'ont pas du tout de constitution, 
une constitution mieux organisée. Il faudrait ima- 
giner un plan qui liât les individus à leurs familles, 

(i) Voir ses ouvrages, 

(2) M. Dareste, chez Pion, 1872. 

(3) P. 6, 52 et autres. 
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les familles au village , le village et les villes à Far- 
rondissement, les arrondissements aux provinces et 
les provinces à l'Étal. » 

Il accordait immédiatement TélecUon par les 
propriétaires, sans distinction d'ordres. 

Les membres des municipalités du premier degré 
seraient élus par les propriétaires fonciers de la 
commune ou de la paroisse. Tout propriétaire 
justifiant de 600 1. de rente, aurait voix de citoyen; 
1001. de rente, donneraient seulement un sixième 
de voix. Turgot attribuait ainsi Télectorat aux seuls 
propriétaires fonciers. 

Les membres des municipalités auraient choisi 
les députés d'arrondissements; ceux-ci auraient 
nommé les députés de province, et ces derniers, les 
députés de la grande municipalité, qui devait rem- 
placer les États généraux. 

On voit que les assemblées provinciales se trou- 
vaient comprises dans cette constitution. 

Turgot n'oublie rien, dans son plan; il crée un 
système général d'instruction et d'assistance pu- 
blique. 

• La grande municipalité , Sire , la municipalité 
générale de la France compléterait l'établissement 
des premiers degrés, ce serait le faisceau, par lequel 
se réuniraient, sans embarras, dans les mains de 
Votre Majesté tous les fils correspondants aux points 
les plus reculés et les plus petits de votre royaume. • 
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Il s'agissait donc bien de créer un gouvernement 
fondé sur la propriété , et les assemblées auraient, 
certes , formé des corps intermédiaires entre le 
peuple et le Roi. 

C'est ainsi que Turgot laissait de côté y le passé 
et la tradition : il voulait évidemment la destruction 
des trois ordi^es, pour arriver à ce qu'il appelait 
l'unité administrative et politique. Il allait droit au 
but et disait au Roi : « Vous devez gouverner 
comme Dieu, par des lois générales. » 

Louis XVI avait examiné avec la plus grande 
attention les projets de Turgot et y avait ajouté des 
notes intéressantes. 

Ces projets lui semblaient dangereux : • partant 
d'un homme qui a de bonnes vues, sa constitution 
aurait bouleversé l'état actuel (4). » 

Dans une note du 5 février 1778 , Louis XVI 
disait : « ce système d'élection est le moyen de faire 
des mécontents des non-propriétaires, et si on per- 
met à ceux-ci le droit de s'assembler, ce sera une 
semence de désordre. • Il prévoyait déjà le suffrage 
universel. Louis XVI termina ainsi ses notes : « Le 
passage du régime aboli au régime que M. Turgot 

(1) Nous verrons que Louis XVI, en 1786, jugea ces réformes 
nécessaires et les approuva dans les Mémoires de Calonne, qui 
les proposait aux Notables^ au moins pour la partie concernant 
les Assemblées provinciales (mémoire !«', voir au ch. 13). Alors 
rélection devait remplacer partout le droit du roi. 
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propose actuellement, mérite attention: on voit bien 
ce qui est, mais on ne voit qu'en idée ce qui n'est 
pas ; et on ne doit pas faire des entreprises dange- 
reuses si on n'en voit pas le but. » 

Tui^ot voulait donc immédiatement opérer cette 
révolution, et Louis XVI recula. 

D'ailleurs , ce mémoire effraya beaucoup de 
personnes. La cour et le ministère le combat- 
tirent, sauf Malesherbes, qui toutefois le défendit 
bien mal , en disant toujours qu'il voulait se re- 
tirer. 

On sait que de graves séditions avaient eu lieu 
en 4775 (1) à Dijon, à Pontoise, à Versailles, même 
à Paris, au sujet de Tédit sur la libre circulation 
des grains. 

Turgot et le Roi reconnurent bien que ces 
émeutes avaient été fomentées par des intérêts par- 
ticuliers. Elles furent assez promptement répri- 
mées; Louis XVI avait secondé avec vigueur son 
ministre dans celte affaire si difficile. On a tort 
d'attribuer la disgrâce de Turgot à ces séditions, 
car ce ne fut qu'après une année écoulée (dix-huit 
mois de ministère), qu'il tomba devant les attaques 
publiques ou secrètes de la cour, de Maurepas et 
surtout du Parlement. 
On était parvenu, dit-on, à le perdre auprès du 

(i) Appendice au ch. 5. Arrêté, 1775. 
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Roi par des mensonges odieux; son écriture (1) fut 
imitée et on présenta à Louis XVI une correspon- 
dance renfermant des sarcasmes contre la Reine, 
Maurepas et le Roi lui-môme. 

Turgot s'était bien attendu aux oppositions de 
toute nature. Il savait d'ailleurs que le ministère 
était paralysé par des divisions, et il avait averti le 
Roi des résistances du Parlement, lorsqu'il en 
avait combattu le rappel. 

On n'ignore pas combien Louis XVI l'aimait et 
l'estimait (2). Il avait été séduit par "ses éminentes 
qualités, par son désintéressement, son courage et 
sa sincérité, mais il ne consentit pas à exécuter les 
réformes radicales proposées par lui et le congédia 
en mai 1776 ; il dût le regretter plus tard. 

Novateur désintéressé, Turgot était indépendant 
de tout le monde , de la secte des économistes , 
comme de celle des philosophes; et, quoiqu'on 
ne le dise pas dans la plupart de ses biographies, 
il resta chrétien, au milieu de cette société si peu 
chrétienne. M. de Loménie (3) cite une phrase qu'il 
prononça devant Dupont de Nemours. Nous la re- 

(i) Œuvres de Turgot, 1. 1", p. 111/d'Angevillers dit que 
Louis XVI lui fit part de ses griefs contre Turgot. 

(2) Œuvres de Turgot, t. Il, p. 350, Louis XVI a longtemps 
défendu Turgot, l'a toujours aimé et Ta regretté vivement , dit 
Dupont de Nemours dans ses Mémoires. 

(3) Correspondant du 25 août 1875, p. 807. 

4 
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produisons : « On prétend que je suis encyclopé- 
diste et économiste; je ne suis point encyclopédiste, 
car je crois en Dieu; je ne suis point économiste, 
car je ne voudrais pas de roi. » Cette phrase avait 
été transmise au marquis de Mirabeau par Dupont 
de Nemours. 

On le trouvait absolu dans ses idées, il est vrai, 
et sa franchise dans les salons allait jusqu'à la ru- 
desse ; mais dans l'exécution, il avait mis plus de 
prudence et de sagesse qu'on ne le croit; il avait 
cherché à habituer nos populations de province à 
la vie de Uberté. 

Quelques-uns reprochent aujourd'hui à Turçot 
de ne pas avoir commencé par les États généraux; 
nous répondrons qu'il voulait faire de suite les 
réformes par le Roi lui-même, et remplacer les 
États généraux par la grande Municipalité. 

En 1776, les hommes expérimentés et clair- 
voyants ne pouvaient-ils pas déjà craindre beau- 
coup de la réunion des États généraux? Le Roi, 
la cour et les ministres et, nous le croyons, même 
Necker, y avaient toujours résisté, de 1774 à 
1788; nous verrons qu'à cette dernière époque 
tout le monde, le clergé lui-même, la réclama, 
mais chacun dans un sens différent. Turgot et 
Louis XVI n'avaient-ils pas eu le pressentiment 
de l'avenir? 

On reconnaît en général dans Turgot un grand 
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ministre; seul, il eût, peut-être, comme nous 
l'avons dit, empêché la révolution. Et cependant 
Louis XVI se cnit obligé de ne pas le conserver ; 
nous verrons qu'on lui fera le même reproche 
pour Necker en 1781, pour Galonné en 1786, 
pour Brienne en 1788, à peu près dans les mêmes 
circonstances. 

Louis XVI pouvait-il se défendre de ne pas 
l'avoir soutenu contre le Parlement et l'opinion 
générale ? Aujourd'hui môme nos meilleurs au- 
teurs (l), tout en approuvant Turgot, disent que 
ses réformes étaient radicales et prématurées en 
1776. Necker fit-il mieux de tourner les difficultés? 
nous savons à quels résultats il nous conduisit. 

Aujourd'hui, il nous est permis de dire que 
Turgot avait présagé l'avenir, et que son courage 
et son énergie pouvaient dominer les événements. 
Nous considérons sa mort, en 1781, copime un 
grand malheur pour la France. 

(1) M. Hesse, Conseiller Général de la Somme. Administration 
provinciale et communale , Paris, Dumoulin, 1870. 
M. Dareste et d'autres encore. 
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CHAPITRE Vï. 



MARINE.— AFFAIRES ÉTRANGÈRES (1).— DE SARTINES. 

— DE VERGENNES. 



Nous réunissons ces deux ministères qui furent 
excellents; leur histoire sera presque commune, 
à cause de la guerre avec TAnglelerre pour Tin- 
dépendance des Etats-Unis, et des alliances que 
nous avons Ibrniéos avec la plus grande partie de 
l'Europe. 

Les réformes principales sur la marine ont eu 
lieu sous le ministère de M. de Sartines. Né à Bar- 
celone, d'une famille française, il avait été d'abord 
conseiller au Châtelet de Paris, puis lieutenant- 
criminel et maître des requêtes; en 1759, il rem- 
plaça Berlin comme lieutenant de police. Cette 

(I) Voir l'Appendice, th. 2. 
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administration l'a rendu célèbre : on se souvient de 
sa finesse et de sa sévérité. 

Louis XVI voulait s'occuper spécialement du mi- 
m'stère de la marine , et croyait qu'il lui serait fa- 
cile de s'entendre avec ce vigilant fonctionnaire : 
nous verrons qu'il ne s'était pas trompé. 

Au commencement de son règne, on devait déjà 
prévoir une guerre avec l'Angleterre ; il fallait nous 
relever de nos précédents désastres, dont nous n'a- 
vions pas perdu la mémoire. Un minisire, comme 
Sartines , a su réorganiser, recréer nos ports 
principaux de 4778 à 1780, et rendre notre marine 
plus puissante que celle de l'Angleterre; personne 
n'ignore qu'elle a contribué, pour la plus grande 
part, à l'indépendance des Etats-Unis. 

Le duc de Praslin, à la fin du règne de Louis XV, 
laissait à ses successeurs les éléments d'un prompt 
et entier rétablissement des armées navales de la 
France. Mais on reconnaît que, sous Louis XV, « la 
paresse et l'indolence avaient ouvert la porte à l'in- 
discipline, au désordre et à la fraude (1). La faveur 
et les passe-droit avaient enfanté les cabales et fo- 
menté les mécontentements; le patriotisme, le dé- 
sintéressement, le véritable honneur des Tourville, 
des d'Estrées avaient, pendant le xviiic siècle, fait 

{i) Histoire maritime de la France^ par M. Léon Guérin, six 
volumes in-8«, édition Dufour, Paris, 1856. Ouvrage excellent, 
nous y avons puisé les noeilleurs renseignements. Voir t. V, p 4. 
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place à l'orçueil exclusif d*une noblesse oisive, igno- 
rante et énenée, à l'esprit personnel et aux calculs 
purement mercantils. t 

Le choix d'un magistrat sévère semblait néces- 
saire pour dompter l'esprit d'insubordination qui 
régnait dans le corps de la marine. Sartines seconda 
les goûts de Louis XVI , et marqua son ministère 
par de grandes et utiles réformes. 

Les ordonnances-principales, du 27 septembre 
1776(1), ont réparé de graves inconvénients. Nous 
en citerons un seul exemple : d'après l'ordonnance 
de 1689, les oflîciers de marine n'étaient admis à 
aucun détail d'arsenal ni de construction, sans le 
bon plaisir de l'intendant , du commissaire et 
souvent du moindre écrivain. Nous donnons dans 
notre appendice ces ordonnances; on en recon- 
naîtra toute l'importance. 

< Les ordonnances de Sartines, en 1776, ajoute 
M. Léon Guérin, font époque dans l'histoire maritime 
de la France, et de môme que les institutions fonda- 
mentales des deux Colbert, de même que les ordon- 
nances et les règlements qui suivirent en 1786, elles 
sont restées la pierre angulaire , le point de départ 
du système administratif et de tajurisprudence, qui 
régissent encore à présent la marine de l'Etat. » 



(1) Histoire maritime de la France, p. 5. Voir à l'Appendice 
ch. 6 A. 
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On étudia, en 1777 et 1778, les plans en vue 
d*une nouvelle guerre navale. On travailla à mettre 
en état les vaisseaux déjà existants et à en cons-* 
truire de nouveaux. Louis XVI voulait rendre à la 
ville de Cherbourg son ancien rang de place mari- 
time ; de nouveaux ouvrages s'élevèrent pour pro- 
téger Brest ; on fit aussi des travaux à Toulon et 
dans plusieurs ports secondaires, particulièrement 
à Port-Vendres (1). 

Parmi le personnel des officiers de marine, on 
mit à l'écart les moins capables et on les remplaça 
par ceux dont on espérait quelque avenir; en 
effet, quelques-uns s'élevèrent jusqu'aux plus hauts 
grades de la marine. 

Le 4 juillet 1776, les colonies anglaises d'Amé- 
rique avaient proclamé leur indépendance, sous le 
nom des Etats-Unis. L'entraînement de la France, 
en faveur de ce peuple nouveau-né ne pouvait être 
arrêté : le 7 février 1778, Louis XVI reconnut 
les Etats-Unis. Gérard de Rayneval , accueilli avec 
enthousiasme en Amérique, conclut avec cette 
jeune République un traité d'amitié et de com- 
merce. 

Le 17 juin suivant, eut lieu le premier combat. 
Une frégate anglaise, rAréthxise, avait tiré le pre- 
mier coup de canon, mais la frégate Belle-Poule, 

(1) M. de Sartines y tenait comme Vauban. 
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commandée parla Clocheterie^la réduisit après une 
lutte sanglante de cinq heures et l'obligea à se re- 
plier sur Tescadre anglaise. Dans sa fuite, l'Aréthuse 
avait essuyé plus de cinquante coups de canon sans 
en riposter un seul. 

Celte brillante affaire excita l'enthousiasme de 
notre gouvernement et du peuple français. Ce fut 
l'heureux commencement d'une guerre vraiment 
nationale. 

Deux ordonnances (1) eurent pour but de sti- 
muler le zèle des marins. La première portait aban- 
don entier des bâtiments de guerre et corsaires 
enlevés sur les ennemis, aux commandants , états- 
majors et équipages, qui s'en étaient emparés; le 
tiers de la valeur des navires marchands et de 
leurs cargaisons était appliqué à la Caisse des 
invalides de la marine. La seconde ordonnance 
renouvelait et étendait les avantages, promettait 
des marques de distinction. L'effet de cette ordon- 
nance fut remarquable : des compagnies d'action- 
naires s'organisèrent, et il en sortit de véritables 
escadres. 

Kerguelen, officier très-distingué, dit dans une 
brochure publiée sous la République : « Nous n'a- 
vions pas eu, en 1776, plus de trente vaisseaux en 
bon état, et dès 1779, nous avons balancé les forces 

(1) Elles ne sont pas indiquées dans le recueil d*Isambert. 
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navales de rAnglelerre (1). Or, nous pouvons affir- 
mer qu'au commeDcement des hostilités, nos forces 
s'élevaient à 64 vaisseaux de guerre armés, sans 
compter les frégates et les bâtiments inférieurs. Le 
nombre devait encore s'accroître. » 

Des escadres importantes de France et d'Angle- 
terre furent en présence, sous les ordres d'amiraux 
distingués, le comte d'Orvillers et Keppel, devant 
nie d'Ouessant. La victoire est restée aux Français : 
ce fut l'opinion générale de la France et de l'Eu- 
rope; l'effet moral devint immense en notre faveur. 

Les combats de détails furent très-nombreux. 

Mais c'était en Amérique que les événements les 
plus graves s'accomplissaient. M. d'Estaing, vice- 
amiral, commandait, et on sait quels services il a 
rendus; beaucoup d'autres officiers se sont signalés 
à la même époque : ils sont connus de tout le monde. 

Le marquis de Bouille combina une brillante 
entreprise, prit ses mesures avec beaucoup de 
précision et de courage, et s'empara de l'île im- 
portante de la Dominique avec la garnison ; mais , 
quelques jours après, il reçut malheureusement 
une décision du ministère qui le remplaçait par 
M. d'Estaing. 

Pendant cette première année de la guerre, 



(!)n ajoute : Nous avions en 1789 une marine puissante; elle 
s'est, pour ainsi dire, anéantie pendant la République. 
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1778, les succès avaient été : en Europe, pour la 
France; aux Indes orientales, pour TAngleterre; ba- 
lancés en Amérique. L'Espagne s'unit à la France 
en 1779 ; leurs flottes se joignirent dans l'Océan. 

Cette année fut glorieuse pour nous. D'abord 
on réussit dans les actions secondaires , puis la ba- 

m 

taille de Grenade fut gagnée par d'Estaing; le len- 
demain une action plus importante encore se con- 
tinua valeureusement et fut soutenue par les plus 
brillants officiers, entre autres : La Motte-Piquet, 
de Montant, Dampierre, Breugnon, Suffren. L'île de 
Grenade était conquise. 

Le 18 décembre 1779, La Motte-Piquet avait fait 
face de toutes parts avec trois vaisseaux, à quatorze 
navires de nos ennemis. Tous les comptoirs anglais 
sur la côte occidentale d'Afrique furent successi-* 
vement détruits, et leurs bâtiments de commerce 
pris ou brûlés. 

En 1780, les négociations, admirablement dirigées 
par M. de Vergennes, créèrent une ligue maritime 
armée par la Russie, la Suède et le Danemark. La 
France possédait 79 vaisseaux de ligne, dont 4 de 
cent dix canons, 59 frégates et nombre de bâtiments 
inférieurs : en tout, 285 bâtiments de guerre. 

A celle époque, le lieutenant-général Guichen, 
l'un des plus habiles marins de ce temps, réussit 
dans plusieurs actions , surtout les 15 et 19 mai 
auprès de Sainte-Lucie. 
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La France, nous le savons , envoya alors une 
petite armée, sous les ordres du général de 
Rochambeau , avec une escadre nouvelle. 

D'Estaing était hostile à la cour; Louis XVI l'a- 
bandonna ; il fut obligé de se retirer et de prendre 
sa retraite. 

En même temps, Sartines cessa d'avoir le dépar- 
tement de la marine, et se retira dans la Catalogne, 
sa patrie, où l'accompagnait l'estime générale. On 
a reproché à Sartines d'être indécis, de ne donner 
que des instructions timides et ambiguës et de 
manquer d'énergie. Ces reproches ne sont pas mé- 
rités. Il est certain qu'il a su relever la puissance 
navale de la France, sans jamais la compro- 
mettre (1). 

On a rendu justice à son activité, à ses talents 
spéciaux , mais en même temps, on disait que, 
n'ayant pas étudié autrefois cette partie de l'admi- 
nistration, il ne pouvait pas remplir toute la tâche. 
Nous savons qu'en France, surtout sous Louis XVI, 
les ministres avaient beaucoup d'amis lorsqu'ils 
arrivaient au pouvoir, mais que bientôt ils avaient 
un plus grand nombre d'ennemis, principalement 
à la cour. 

Nous croyons que Sartines sortit du ministère, 



(1) Il avait conGé la direction des ports et arsenaux au cheva- 
lier de Fleurieu, dont le mérite était bien connu. 
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parce que Necker ne Toolait pas conserver parmi 
ses collègues un homme aussi capable, el qui ne 
voulait pas céder facilement lorsqu'il croyait avoir 
raison. 

« Il se vit obligé, en 1780(1\ dans une circons- 
tance toute particulière, pour ne pas laisser man- 
quer le senice, de tirer sur le trésor royal environ 
iS millions, au-delà du crédit qui lui avait été 
accordé- 

« D se résen-ait de faire agréer à Louis XVI, dans 
un prochain travail, une dépense dont la légitimité 
ne pouvait être contestée, et qui ne devait d'ailleurs 
être acquittée que dans un terme éloigné. Necker, 
directeur général des finances, se hâta d'aller à 
Versailles dénoncer le fait au roi, comme apportant 
un grand dérangement dans l'ordre établi pour 
l'acquit de toutes les dépenses. Le monarque pa- 
raissant, en cet instant, disposé à excuser le mi- 
nistre attaqué, Necker insista avec acharnement et 
finit par signifier qu'il fallait opter entre sa retraite 
ou le renvoi de Sartines, avec lequel il était décidé 
à ne plus avoir de rapports. Louis XVI se trouva 
dans un embarras qu'il n'avait pas encore éprouvé. 
Maurepas, à qui il s'en rapportait à cette époque, 
sur tous les points, était retenu à Paris par la 
goutte; il fut consulté et le roi finit par abandonner 

(1) Biographie universelle y Sartines, tome 40, page 442. 
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Sartines qui, en conséquence, fut disgracié (1 4 oc- 
tobre 1780). Necker vainqueur dans cette lutte, eut 
de plus, la satisfaction de faire arriver au ministère 
de la marine un de ses amis, le marquis de Cas- 
tries. • 

H. Léon Guérin, qui a étudié tout ce qui concerne 
la marine, justifie avec raison Sartines : 

• Necker (1) l'avait accusé d'avoir excédé de 
17 millions les ordres du roi, et d'avoir fait du mi- 
nistère de la marine un gouffre, où le trésor public 
s'engloutissait tout entier ; mais Sartines démontra 
que les 17 millions avaient été consacrés par ordres 
exprès, quoique secrets, du roi, à secourir les Amé- 
ricains. 11 démentit en même temps les bruits ré- 
pandus par Necker, qu'il jouissait de 800,000 livres 
de rente, défiant qu'on lui en trouvât plus de 
20,000 livres, malgré les hautes charges dont il 
avait été investi et déclarant abandonner le surplus 
aux hôpitaux, si surplus il y avait. Louis XYI, que 
Necker avait trompé, violenté, eut des regrets, versa 
même^ dit-on, des larmes, mais la disgrâce d'un 
des plus habiles administrateurs qu'ait eut la ma- 
rine^ était consommée > (2). 

(i) Léon Guérin, tome V, page 319. 

(fi Quand il s'agit d'un protestant ou du protestantisme, 
M. Guizot commet les plus grandes erreurs. Dans sa nouvelle 
Histoire de France, Vt p. 358, il a imprimé ceci : € L'insuiûsance 
des résultats militaires obtenus sur terre et sur mer, en compa- 
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Le maréchal de Castries fut appelé le 14 octobre 
au ministère de la marine. On venait d'obtenir 
l'alliance de la Hollande , indépendamment de la 
neutralité armée des puissances du Nord. 

Dans les mers de l'Europe, les succès avaient été 
douteux et partagés en 1781. Mais en Amérique 
nous fûmes heureux; la ville importante dTorks- 
town, assiégée par l'armée de terre, que comman- 
daient Washington, Lafayette, Rochambeau, et par 
notre flotte dirigée par le comte de Grasse, capi- 
tula. L'armée anglaise se rendit avec Gomwalis ; 
l'indépendance des Etats-Unis parut assurée. 

Les combats de détail étaient, en général, à l'a- 
vantage de la France. 

Pourtant, en avril 1782, le comte de Grasse eut 
le malheur de perdre la bataille des Saintes et de 
la Dominique ; il se rendit lui-même aux Anglais, 
sans avoir songé, comme certains amiraux, à faire 

raison des dépenses et du déploiement des forces, la lenteur et la 
mauvaise direction des opérations avaient été attribuées en France 
comme en Amérique, à Tincapacité des ministres de la guerre et 
de la marine, le prince de Montbarrey et de Sartines. Les finances 
avaient jusqu'alors suffi aux énormes charges qui pesaient sur le 
trésor, on en faisait à bon droit honneur à l'habileté de M. Nec- 

ker > 

M. Guizot a oublié que Sartines est sorti du ministère, parce 
que Necker lui a refusé les fonds qui étaient nécessaires à la 
marine, et on voit même plus tard que M. de Castries, son suc- 
cesseur, n'a pas pu les obtenir. 
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sauter son Taisseao. D donna ainsi le premier 
exemple d^nn amiral français, accomplissant ce 
triste acte de soumission (1 . 

Malgré cet échec, nos allaires ne déclinèrent pas 
sur le continent On ne perdit aucune des conquêtes 
laites aux Antilles. 

Lapeyrouse. dont le nom est resté célèbre, fit une 
expédition très-heureuse dans la baie d*Hudson ; 
puis, cette même année, nous trouvons les actions 
mémorables des Latouche, de Grimoard, Borda, 
Montguyot, Kei^ariou, Locmaria et autres. 

C'est alors qu'apparut, de 4782 à 1783, le pre- 
mier marin de l'époque, un génie admirable, le 
Bailli de SufTren, l'émule des Duquesne, des Tour- 
ville et des d'Estrées. On sait qu'il triompha presque 
toujours dans la mer des Indes ; nous citons seule- 
ment Trinquemalé et Gondelour. Bientôt arrivèrent 
les nouvelles de la paix. Le Bailli de Suffren rentra 
en France et devint l'idole du peuple ; il mourut en 
4788. 

Le traité du 20 mai 1783 assurait à la France 
Tabago dans les Antilles, la rivière du Sénégal et 
ses dépendances; les forts Saint-Louis, Podoc, Ga- 
lam, Ârquin et Portandick sur la côte d'Afrique; 
les districts de Vaianour et de Bahour dans l'Inde 



(1) Cependant nous ne devons pas oublier qu*il avait gagné la 
bataille de Cbesapeack. 
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pour servir d'arrondissement à Pondichéry, et 
quelques territoires avoisinant Karikal. La France 
et l'Angleterre se rendaient d'ailleurs toutes les 
autres conquêtes qu'elles avaient pu faire l'une sur 
l'autre. La ville de Dunkerque était atïranchie des 
conditions qui pesaient sur elle depuis la paix 
d'Utrecht. L'indépendance des Etats-Unis, cause 
première de la guerre, était solennellement re- 
connue par un traité spécial. On avait donc effacé 
le honteux traité de 1763. 

Il n'est pas inutile de comparer Sartines et de 
Castries. Du temps de Sartines la plupart des tra- 
vaux avaient commencé sur tout le littoral ; de Cas- 
tries, quoique fortement soutenu par Necker, n'a 
fait construire, en 1781-82, que neuf vaisseaux, 
tandis que, de 1 778 à la fin de 1 780, Sartines, malgré 
les difficultés suscitées par le directeur des finances, 
en avait fait construire 20, plus du double. On peut 
citer le navire le Sceptre ^ monté par Lapeyrouse 
pour l'expédition brillante de la baie d'Hudson. Il 
avait été bâti et mis en état de tenir la mer en 
105 jours, sans compter 6 autres vaisseaux de pre- 
mier ordre remis à neuf. '' 

On doit ajouter que Sartines n'avait sous son 
ministère que des succès à constater, tandis que le 
maréchal de Castries, soit qu'il fut moins heureux 
ou moins bien obéi, devait malheureusement comp- 
ter la grande défaite navale de la Dominique et des 



*{ 
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Saintes^ en 1782, défaite dont les victoires de Suf- 
fren ne purent consoler notre orgueil. 

Le 14 avril 1785, sur la proposition du contrô- 
leur général des finances, de Galonné, on avait ins-* 
titué une nouvelle compagnie des Indes. 

On s'attendait à une guerre, surtout entre 
l'Empereur et la Hollande. Tout le monde armait 
alors ; grâce à la réputation de loyauté et à l'ha- 
bileté politique de Vergennes, Louis XVI fit 
conclure, le 8 novembre 1785, un traité de paix 
entre l'Empereur et les Provinces-Unies, puis ter- 
mina ses négociations par un traité d'alliance offen- 
sive et défensive entre la France et la Hollande. 

En même temps , des travaux importants furent 
entrepris dans les ports, à Lorient, au Boul, à Âgde. 
Port-Vendres , Bayonne, La Rochelle, Rochefort, 
Brest. Puis on arrêta pour le Havre des plans plus 
considérables encore. Une nouvelle ville devait être 
bâtie, au centre de laquelle trois superbes bassins 
auraient reçu des bâtiments de guerre et de com- 
merce. 

Enfin , des ouvrages plus étendus étaient com- 
mencés et avancés à Cherbourg. Louis XVI vint 
lui-même, en 1786, examiner l'état des travaux (1). 
■ Il monta à bord du vaisseau commandant, le 

(1) On sait qu*au Havre, à Cherbourg, à Rouen et dans toute 
la Normandie, les populations accueillirent Louis XVI avec grand 
bonheur. 
5 



îir* 
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Patriote (i), de 74 canons, cloué, chevillé et doublé 
en cuivre, chose nouvelle en France. Des accla- 
mations avaient salué le roi à son arrivée, les 
mêmes retentirent à son départ le 26 juin. > 

A la même époque, on creusait, dans l'intérieur 
de la France, les canaux de Narbonne, de Saint- 
Quentin , du Gharolais , de la Bourgogne et de la 
Franche Comté, qui se reliaient avec nos ports. 

Nous avons déjà dit que de Yergennes avait fait 
des négociations et des traités très-avantageux pour 
la France , mais les Anglais obtinrent une modifica- 
tion fâcheuse au traité de 4783 : l'acte de com- 
merce du 40 novembre 4786(^2). Nos voisins 
d'Outre -Manche avaient trouvé le moyen de faire 
entrer leurs produits dans nos ports , tandis 
qu'ils ne recevaient point nos marchandises su- 
périeures aux leurs, mais alors beaucoup plus 
chères. 

Notre ministre des affaires étrangères fut plus 
heureux dans son traité avec la Russie et la Hol- 
lande. 

Pour stimuler le commerce avecle Nord, Louis XVI 
accorda des exemptions et des primes aux arma- 
teurs. Il s'intéressait beaucoup de ses deniers dans 



(t) De semblables mots étaient alors populaires: les personnes 
du monde surtout les employaient très-souvent. 
(2) Nous en parierons dans le chapitre XY. 
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les affaires de la navigation commerciale, et enga- 
geait la noblesse à le suivre dans celte voie. 

Parmi les améliorations dont Louis XYI désirait 
doter la France, nous ne devons pas oublier 
la circumnavigation dans l'intérêt de la science et 
du commerce. Passionné pour la géographie, le 
roi voulait ouvrir les voies à la nouvelle Compagnie 
des Indes. Personne n'ignore qu'il avait appliqué 
ses loisirs à dresser le plan et à tracer les instruc- 
tions d'un voyage ; il se chargeait personnellement 
des frais, c Louis XYI (1) en remit la conduite à un 
marin selon son cœur, à la fois habile, brave, dé- 
sintéressé, une âme aussi douce et généreuse qu'in- 
trépide et élevée, à l'illustre Lapeyrouse, un des 
héros de la guerre de l'indépendance de l'Amérique. 
Il eut avec lui de fréquents entretiens , discuta le 
projet d'expédition, émargea de sa main les instruc- 
tions ; il lui recommandait surtout de ne jamais faire 
usage , le premier , de ses armes contre les popula- 
tions nouvelles qu'il allait visiter. — • Apportez- 
leur, leur disait-il, tout ce que l'Europe et la civilisa- 
tion renferment de bien ; ne leur montrez pas ce 
qu'elles ont inventé de funeste pour l'humanité. » 

On connaît l'histoire de ce voyage, ses heureux 
résultats et sa triste fin ; les détails seraient d'ail- 
leurs en dehors de notre sujet. 

(1) LéonGuérin, t. V, p. 165. 
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Un autre navigateur célèbre, d'Entrecasleaux 
était parti en môme temps que Lapeyrouse, pour 
les mers de la Chine, dans l'intérêt du commerce 
français. Il devait être , à son retour, gouverneur 
des lies de France et de Bourbon. 

De Castries, malgré la paix, montra de Taclivité. 
Pour plaire au roi, il voulut refondre l'organisation 
maritime, et travailla surtout à établir l'uniformité 
dans les écoles d'hydrographie, de pilotage et de 
navigation. Le nouveau code de la marine^ com- 
mencé en 1784, porte la date de 1786; dans le 
recueil d'Isambert se trouvent vingt-quatre ordon- 
nances du 1er janvier 1786, qui ont complété 
ce code. 

Nous allons enfin rappeler un fait important: la 
modification de l'inscription maritime (1). L'ordon- 
nance du 31 octobre 1784 a réglé que les hommes 
inscrits seraient désormais tenus de servir sur les 
vaisseaux du Roi successivement et à tour de rôle, 
ce qui rendit la levée plus individuelle et moins 
oppressive pour certaines côtes de la mer ; l'inscrip- 
tion se trouvait ainsi éparpillée sur toute l'étendue 
du territoire maritime. On ne devait plus inscrire, 
comme autrefois , les gens de la même famille en 
même temps , afin qu'ils ne fussent pas pris en- 
semble. La durée du service était auparavant laissée 

(1) Voir àTappendice, ch. 6, B. 
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indéGnie au caprice des gouvernants; l'ordonnance 
de 1784, la limita à l'âge de 60 ans. 

Ceux qui avaient choisi la marine pouvaient être 
déclassés, quand ils le voulaient. Des avantages 
étaient réservés aux pères de famille et gens mariés. 
On permettait des substitutions, on fixait les motifs 
d'exemption, les pensions ou les soldes de retraite des 
matelots invalides ; les familles des hommes morts 
sur nos navires et sur nos corsaires recevaient 
des gratifications. Il n'y avait plus d'arbitraire : les 
peines contre les déserteurs étaient adoucies. 
On devait encore, au code du maréchal de Gastries, 
les bases fixes des canonniers, matelots (1), etc. 
Ce code avait retiré aux officiers militaires la 
comptabilité à bord des vaisseaux, afin de les lais- 
ser tout entiers à l'étude et à la pratique de leur 
métier. 

Sous Louis XVI, en 1789, le nombre des gens 
de mer s'élevait à 90,818 individus classés ou des- 
tinés à l'Etat, sans y comprendre 9,179 capitaines, 
maîtres et pilotes, 878 volontaires, 21 ,244 matelots 
et officiers invalides, et 13,292 ouvriers pour les 
arsenaux de la marine. 

Il y avait alors 81 vaisseaux de ligne de 64 
à 118 canons, 68 frégates de 28 à 44 canons 
et un grand nombre d'autres navires. Le chiffre 

(1) Voir les ordonnances du le* janvier 1786. 
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total s'élevait, au moment de la Révolution, à 
291 bâtiments de guerre et 13,300 canons. 

La mariné anglaise était moindre que la nôtre. 

« Notre artillerie était la mieux servie et la plus 
redoutable de toutes les puissances maritimes. Les 
vaisseaux français offraient l'échantillon le plus 
fin, le plus vaste et le plus solide, modèles enviés 
de l'Angleterre elle-même. C'est en cet état floris- 
sant que la Révolution trouvait la marine française. 
On sait ce qu'elle en fit (1). » 

Louis XYI, à cause de la puissance de sa ma- 
rine, de l'habileté et de la loyauté de son ministre 
des affaires étrangères, de Vergennes, était devenu, 
en 1787, médiateur dans toute l'Europe. Il avait 
suspendu la guerre entre la Russie et la Turquie. 
Fox, le plus éminent des orateurs Anglais, pouvait 
s'écrier, en janvier 1787, dans les Communes: « de 
Pétersbourg à Lisbonne, si on en excepte la Cour 
de Vienne, la Cour de France prédomine dans 
tous les cabinets de l'Europe; » et il ajoutait : t Le 
cabinet de Versailles présente au monde le para- 
doxe le plus incompréhensible ; c'est le plus stable, 
le plus constant et le plus inflexible qu'il y ait en 
Europe. Depuis plusieurs siècles, il poursuit le 
même système, invariablement, et cependant la 



(1)0d peut en lire l'histoire dans Touvrage de M. Léon 
Guérin, 
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nation française passait pour la plus légère de 
TEurope. » 

Malheureusement, de Yergennes mourut le 
43 février 4787. Ce fut une perte pour la France; 
on ne pouvait le remplacer. 

Notre guerre civile, morale et intellectuelle, com- 
mença dès 4788; il ne faut donc pas s'étonner de 
voir, dès ce moment, notre puissance extérieure 
diminuer considérablement. 



CHAPITRE VIT. 



ARMÉE. — DE SAINT-GERMAIN. — DE SÉGUR. 



Los succès nombreux et signalés de la marine 
sous Louis XYI frappent tout le monde; mais, 
comme il n'y a pas eu de guerre continentale, les 
historiens ont peu parlé de l'armée de terre : ils 
ont cité seulement Rochambeau^ Lafayette et leurs 
campagnes glorieuses. La rénovation presque totale 
de l'administration de la guerre, qui est due aux 
ministres de Louis XVI, est passée presque ina- 
perçue; cependant les ordonnances sont nom- 
breuses , motivées avec soin , et doivent être étu- 
diées. 

Les ministres de}la guerre furent des hommes 
remarquables, qui se sont illustrés sous bien des 
rapports, et nous signalerons parmi eux le ma- 
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réchal de Muy, MM. de Saint-Germain et de 
Ségur (1). 

Louis XYI choisit de Muy presque en même 
temps que Turgot, de Sartines, de Vergennes, et 
Malesherbes (2). Le maréchal avait servi d'abord 
dans la guerre de 1734; puis on le vit à la 
bataille de Fontenoy, et dans les campagnes pos- 
térieures, où il s'était signalé glorieusement. 

Louis XV lui ayant proposé ce ministère, il 
avait répondu, dit-on : « Je n'ai jamais eu l'hon- 
neur de vivre dans la société particulière de Votre 
Majesté ; par conséquent, je n'ai jamais été dans 
le cas de me plier à beaucoup d'usages, que je 
regarde comme un devoir pour ceux qui la 
forment. A mon âge , on ne change point sa ma- 
nière de vivre. Mon caractère inflexible trans- 
formerait bientôt en blâme et en haine le cri 
favorable du public, dont Votre Majesté a la bonté 
de s'apercevoir; on me ferait perdre ses bonnes 
grâces, et j'en serais inconsolable. Je la prie de 
choisir un sujet plus capable que moi. » 

Quelques personnes doutent de l'authenticité de 
cette lettre; mais il est certain qu'elle était tout-à- 

(1) On trouve sur eux des renseignements exacts^ plutôt dans 
les biographies particulières que dans les histoires générales. 

(2) On attache une trop grande importance à Maurepas : il 
devait exercer peu d'influence sur ces ministres, ainsi que sur 
leurs successeurs, de Saint-Germain, Necker. 
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fait conforme à ses idées. De Muy accepta ces 
mêmes fonctions de Louis XVI. Il était religieux, 
juste et quelquefois sévère jusqu*àraustérité(l); son 
caractère fut remarqué et ne plut pas à la cour. 

De Muy s'est occupé avec beaucoup de détail des 
régiments provinciaux et du recrutement de Tar- 
mée (2). Son ordonnance du 3 octobre 4774 (3) 
sur Tartillerie est considérée comme importante. 
Une ordonnance du 45 juillet 1775 concerne l'ad- 
ministration de la masse des militaires. Chaque mois, 
les fonds devaient rester entre les mains du tréso- 
rier général des guerres, pour acquitter les dépenses 
de l'habillement et de l'équipement des troupes sur 
les ordres du secrétaire d'État de la guerre (4). 

Un bref du pape dispensa alors les troupes de 
Sa Majesté d'observer le maigre (40 mai 4775), 
décision très-heureuse. 

Le 10 octobre 4775, de Muy mouinit d'une opé- 
ration de la pierre. Il fut remplacé immédiatement 



(1) H a laissé, dit-on, des manuscrits sur radministration. 

(2j V. Ordonnance de 1774. 

(3) Elle n'est pas imprimée dans Isambert, le titre seul s*y 
trouve. 

[i) Ordonnances militaires, Bibliothèque nationale : 

« Art. i. —Veut S. M. que les Inspecteurs généraux de ses 

roupes examinent avec la plus grande attention Tétat de Thabil- 

lemcnt et de Téquipement des régiments dont Tinspection leur 

sera confiée, qu'ils rendent au secrétaire d'Etat de la guerre un 
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par un des officiers les plus disliogués de notre 
armée. 

Le comte de Saint-Germain , âgé de soixante-huit 
ans, comptait quarante années de services mili- 
taires en France et en Allemagne. Dans sa jeu- 
nesse, il était entré chez les Jésuites; mais il avait 
changé bientôt de carrière. 

D'abord sous-lieutenant de milice, puis officier 
de dragons, ne trouvant point de guerre en France, 
il voulut servir en Allemagne dans les troupes de 
l'Electeur palatin. Dès 1738, il signala sa valeur 
contre les Turcs en Hongrie. Mais la France s'é- 
tant déclarée contre l'impératrice Marie-Thérèse, 
il donna sa démission et passa colonel au service de 
l'électeur de Bavière, qui devint bientôt empe- 
reur sous le nom de Charles VII. Le courage et les 
talents de Saint-Germain relevèrent au grade de 
feld-maréchal-lieutenant. Après la mort du prince 
son prolecteur , il offrit ses services à Frédéric II , 

compte exact et détaillé de leur situation, et qu'après avoir dis- 
tingué les objets qui doivent être à la charge de la petite masse 
destiné au môme entretien et aux réparations journalières, ils 
proposent les différentes parties dont ils auront reconnu le rem- 
placement nécessaire pour Thiver suivant. 

c Art. 9. — S. M. voulant qu'il ne soit remplacé chaque année 
que la partie de Thabillement et de Téquipement prescrite par 
les règlements précédents, les majors auront attention de ne pas 
excéder lesdites quantités dans les états qu'ils devront remettre 
à l'inspecteur. » 
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mais, presque immédiatement, le maréchal de 
Saxe le fit rentrer en France avec le grade de 
maréchal de camp. Sa réputation militaire s'accrut 
dans les campagnes de Flandre de 1746 à 1748 : il 
fut nommé lieutenant-général. Pendant la guerre 
de sept ans, Saint-Germain s'est signalé par de 
grands services, notamment à Rosbach (1757), où 
son corps d'armée, qui protégeait la retraite, ne fut 
point entamé (1). 

Trouvant qu'on avait été injuste pour lui, il 
quitta la France pour se rendre en Danemark, où 
il obtint de grandes faveurs. Il s'occupa de réorga- 
niser l'armée pour résister à la Russie, qui se pro- 
posait de s'emparer du Holstein. Mais le roi vint à 
mourir, et Saint-Germain retourna en France. Bien- 
tôt, cependant, on le rappela enDanemarck, mais 
il n assista qu'à une révolution, où Struensée périt 
sur réchafaud. Il demanda alors une retraite : on 
lui donna une somme de 100,000 écus. 

Nous le retrouvons en France, en 1775 , se li- 
vrant à la culture, après avoir passé toute sa vie 
dans les camps. Un malheur le frappa: son banquier 
ayant fait banqueroute , il se résigna avec courage, 
congédia ses domestiques et se soumit à toutes les 
privations. Alors les officiers allemands , voulant 
témoigner leur reconnaissance, se cotisèrent pour 

(1) Nous renvoyons , pour les détails, aux Histoires générales. 
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lui offrir une pension. Mais le ministre de la guerre 
ne pouvait laisser dans le dénûment ce général si 
distingué: on lui servit une rente de 10,000 livres 
sur la cassette du roi. 

De Saint-Germain rédigea des mémoires sur les 
moyens de perfectionner le système militaire en 
France, et les fit parvenir au ministre. On les trouva 
aptes la mort de M. de Muy. 

Tui^ot, ayant connu ces mémoires, le proposa au 
roi comme ministre de la guerre. Le courrier qui 
portait sa nomination, le trouva labourant dans sa 
propriété près de Lauterbach, en Allemagne. Il fut 
présenté au roi le 21 octobre 1775, et parut à l'au- 
dience avec le cordon bleu de Danemarck ; mais 
Louis XVI, sachant apprécier sa valeur, détacha de 
sa boutonnière la croix de Saint-Louis, et la lui remit. 

Nous connaissons de Saint-Germain comme mili- 
taire, nous l'avons vu assister à tous les combats 
importants de cette époque, diriger une partie de 
nos armées dans un grand nombre de campagnes : 
maintenant, en le voyant à l'œuvre, comme organisa- 
teur, nous nous assurerons que Louis XVI trouva 
en lui un excellent ministre. 

Il commença parune sage mesure. L'ordonnance 
du 12 décembre 1775 abolit la peine de mort con- 
tre les déserteurs (1), en proportionnant les nouvelles 

(1) Appendice, ch. 1, A. 
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peines aux motifs et aux circonstances de la déser- 
tion. 

Le iS' décembre 1775, Louis XVI, • jugeant né- 
cessaire d'augmenter ses troupes d'infanterie et de 
cavalerie, s'est déterminé à sacrifier une partie de 
l'éclat qui l'environne en réformant plusieurs corps 
de la maison militaire et en réduisant les autres 
pour concourir aux vues d'économie et d'ordre qui 
l'animent. . 

Par un premier édit, il supprime les sixièmes 
brigades de chacune des compagnies de gardes du 
corps, et réforme le commandant de l'hôtel, son 
survivancier, les deux sous-aides major et les porte- 
étendards de chaque compagnie, ainsi que le tim- 
balier et les quatre trompettes des plaisirs. S. M. 
exprime l'intention que toutes ses troupes à cheval, 
quelque distinction qu'elles aient entre elles, soient 
exercées d'après les mêmes principes. 

Dans le but de restreindre de plus en plus les 
dépenses, trois autres ordonnances du même jour 
ont supprimé la compagnie des grenadiers à che- 
val, les deux compagnies de mousquetaires de la 
garde, et réduit les deux compagnies de gendarmes 
et des chevau-légers de la garde. Il est évident 
que ces mesures rendirent dès ce moment le mi- 
nistre et le roi impopulaires auprès de la cour de 
Versailles. 

Le même jour encore, un édit très-important fut 
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rendu pour supprimer les régiments provinciaux et 
prescrire de nouvelles dispositions sur le recrute- 
ment de l'armée (i). La forme ancienne de la le- 
vée causait une dépense assez considérable, sans 
une utilité reconnue pour le bien du service ; on 
voulait aussi distraire le moins possible de leur tra- 
vaux les habitants de la campagne. 

L'art. 5 est ainsi conçu : 

« Pour que les hommes ainsi inscrits ne soient 
détournés des travaux auxquels ils sont occupés, que 
dans les cas où la nécessité du service de S. M. 
et la défense du royaume pourroient l'exiger, 
Sa Majesté veut que , dans aucune autre circons- 
tance y ils ne puissent être assujettis à se rendre 
dans les lieux indiqués, pour être examinés ou 
inspectés : mais son intention est que l'intendant, 
lors des tournées qu'il fait dans son département, 
se fasse présenter lesdits hommes, par subdéléga- 
tion seulement (2), pour s'assurer de leur existence, 
juger s'ils sont propres au service, et faire rempla- 
cer ceux qui manqueroient par mort , ou qui ne 
seroient pas propres au service, i 

Un règlement du 22 décembre 1775 établit dans 
certains hôpitaux militaires des amphithéâtres des- 
tinés à former des officiers de santé. Dans une dé- 

(1) Appendice^ ch. 7, B. 

(2) Les subdélégués faisaient une tournée à peu prés comme 
celle des sous-préfets d'aujourd'hui dans chaque canton. 
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claration du 1*' février 1776, on s'occupa surtout 
de réducation des élèves de l'école militaire et de 
Tadministration de leurs biens. On prit le 44 février 
et le 22 mars des décisions relatives à la ration des 
soldats et au prix du pain (i). Un règlement du 
18 mars 1776, sur les gouvernements militaires 
des provinces , décida principalement que plusieurs 
emplois réunis sur une môme tête seraient à l'avenir 
la récompense et le bien-être de plusieurs (2). Par 
deux édits du 25 mars 1776, on supprima les ins- 
pecteurs généraux de cavalerie et d'infanterie, et de 
plusieurs légions. 

Il parut alors des ordonnances importantes sur 
rinfanterie , la cavalerie , les dragons et les hus- 
sards. Le nombre des régiments d'infanterie fran- 
çaise fut porté à 78, composés uniformément 
de deux bataillons (3). Il n'est pas sans intérêt 
de comparer l'effectif des troupes avant et après 
les réformes de Saint-Germain. Les archives du 
ministère de la guerre (4) contiennent sur ce 
sujet des renseignements précieux. En voici le 
résumé : 

(1) Dana les archives de la guerre, on peut voir combien Saint- 
Germain s'en est préoccupé. Appendice, ch. 7, C. 

(2) V. Appendice au ch. 7, D. 

(3) Diaprés l'ordonnance de 1762, il n'y avait que 65 régiments 
d'infanterie française, dont : 19 à 4 bataillons, 39 à S, et 7 à I. 

(4) Administration de la guerre, ?ol. 3096, pièce 27. 
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On n'a pas compris dans ce tableau : 

lo Onze régiments suisses 13,776 h. 

2o Les régiments des gardes fran- 
çaises et gardes suisses , ancienne 

formation 6,000 

So Sept régiments d'artillerie . . . 5,700 
4o La maison du roi et la gendarmerie 2,000 

Total de combattants . . 27,476 H 
Lesquels réunis au pied actuel . . 143,356 

Portent l'armée française à . . . 170,832 h. 
Non-compris les officiers d'artillerie et du génie, at- 
tachés au service des places, les auxiliaires, etc. (1). 

Nous trouvons encore, le 25 mars 1 776, deux or- 
donnances qui ont exercé une grande influence et 
sur lesquels nous insisterons: 

La première supprime la finance des offices 
militaires (2). Le préambule porte, avec beaucoup 
de raison , que cet abus était contraire au bien du 
service, et aussi préjudiciable à la gloire qu'à la 
prospérité des armes de S. M. 

La seconde est un règlement général pour l'ar- 



(1) Dans un volume qui appartenait à Louis XVI, et annoté 
par lui, on voit qu*en 1789 l^effectif total de l'armée française 
s'élevait à 250,650 hommes. Bibliothèque de Rouen. Collection 

» 

légère. Etat des troupes françaises et étrangères et des états- 
majors de place, etc., en 1789. 

(2) 25 mars 1776. Appendice, ch. 7, E. 
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mé6(l);sur radministration des corps , habille- 
ment, recrues 9 discipline, récompenses, punitions, 
nominations, congés, revues, etc. 

Le titre I (2) concerne l'administration : il établit 
pour chaque corps de troupe un conseil d'admi- 
nistration, présidé par le colonel et chargé de 
veiller au bon ordre, à l'économie, à toutes les 
Ibumitures nécessaires au corps, d'ordonner, véri- 
fier et approuver les marchés et les dépenses; de 
juger la conduite de ceux qu'il aura chargés de 
quelque détail et généralement de mettre en déli- 
bération tout ce qui intéressera le corps. 

Cette organisation, nouvelle alors, a produit 
d'excellents résultats et fonctionne encore de nos 
jours (8). 

Le titre II (4) renferme beaucoup de disposi- 
tions sur l'habillement, l'équipement et l'entretien , 
qui ont été conservés dans les règlements actuels. 

D'après le titre III , la durée des engagements 
fut fixée à huit ans; avant Louis XYI, elle était 
beaucoup plus longue. 

(1) 25 mars 1776. Appendice, ch. 7, F. Nous citons la plus 
grande partie de cette ordonnance. 

(2) Copié tout entier à l'appendice. 

(3) Nous ayons trouvé aux archives de la guerre une instruc- 
tion adressée par M. de Saint-Germain au conseil d'administration 
des régiments. Nous en donnons des extraits dans l'appendice, 
ch. 7, H. 

(4) Copié dans l'appendice. 
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Dans le titre VI (1), qui traite de la police inté- 
rieure des corps, le roi prescrit aux officiers géné- 
raux et aux commandants de corps de respecter la 
religion , d'empêcher un luxe exagéré et de donner, 
eux-mêmes, l'exemple de la modération dans les dé- 
penses; il ordonne le port habituel de l'unifoniie. 
Les dispositions sur les devoirs du capitaine , la 
création du service de semaine pour les offioierB» 
les promenades militaires, les revues mensuelles des 
chefs de corps , les visites hebdomadaires et les ap- 
pels journaliers, ont été peu modifiés jusi{u'>aqour- 
d'hui. 

L'art. 20 de ce titre avait introduit dans tootre 
armée l'usage allemand des coups de plat de sabie 
pour punir les fautes légères qui, jusque-là, étaient 
passibles de la prison (2). Cette innovation , con- 
traire à nos usages et à notre caractère français, 
offrit, aux nombreux ennemis de M. de Saint-Ger- 
main et de ses reformes, une occasion de le rendre 
impopulaire. 

Le titre VU (3) contient de très-bonnes près- • 
criptions sur la discipline et la subordination. 

Dans le titre suivant, S. M« déclare qu'elle n'ac- 

(I) Copié dans l'appendice. 

(S) V. à l'appendice, ch. 7, I, une lettre de Saint-Germain i 
M. de Broglie, et de plus une lettre curieuse anonyme qui te 
trouve à la Bibliothèque nationale, voir à l'appendice, ch. 7, M. 

(5) Copié tout entier. 
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cordera {das dorénavant de pensions et gratifica- 
tions aux officiers démissionnaires, et que ceux qui 
aaroat lait des actions d'éclat n'obtiendront plus 
une récompense pécuniaire, mais un avancement 
dégrade. 

Art 5. « Les officiers que l'âge, l'épuisement des 
forces, des infirmités bien constatées ou des bles- 
sures mettront dans l'impossibilité de continuer 
leur service, jouiront, en se retirant, de la moitié 
des appointements de leur grade, et la totalité des- 
dits appointements sera accordée à ceux qui au- 
ront perdu quelque membre à la guerre. » 

Les sous-officiers et soldats , pour lesquels les 
hautes paies d'ancienneté avaient été supprimées 
par le titre IV, pouvaient opter entre l'Hôtel-des- 
hvalidesou une pension militaire, lorsqu'ils étaient 
reconnus, à la suite d'un examen sévère, dans l'im- 
possibilité de continuer leur service. 

D'après le titre IX, les officiers ne pouvaient 
jamais être punis par leurs supérieurs que des ar- 
rêts ou de la prison. 

Le titre X (1) réglait l'avancement et la nomina- 
tion des oflficiers aux emplois vacants, et réservait 
une large part à l'avancement au choix ; il déter- 
minait les fonctions des adjudants. 



(i) A l'appendice sont copiés les art. 1, S, 5, 4^ 5. . . . 8, 9, 
10, 11, 12, 13. . . . 16, 17, 18 et 19 du Utre X. 
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L'une des innovations les plus importantes» ap- 
portées par le règlement à l'organisation militaire, 
consista dans la formation des troupes en divisions 
permanentes. Ce sy^me adopté par la Prusse de- 
puis Iéna,et dont nos défaites récentes nous ont 
fait apprécier les avantages, a été consacré de nou- 
veau en France par nos lois militaires de 1873. 

Les principaux arguments, énoncés dans le rap- 
port fait au nom de la grande commission parle- 
mentaire, sont ceux qui avaient inspiré la décision 
de Louis XYL Les deux premiers articles du titre XI 
de l'ordonnance de 4776 doivent être cités : t Art 1. 
S. M. 9 persuadée qu'une constitution militaire ne 
peut acquérir le degré de perfection nécessaire , 
si les officiers généraux destinés à commander les 
troupes pendant la guerre ne sont pas maintenus en 
temps de paix dans une relation intime et directe 
avec elles, et dans l'habitude de les manœuvrer; elle 
veut que toutes ses troupes, à l'exception de sa 
maison, de la gendarmerie et de ses régiments des 
gardes, soient réparties en différentes divisions, et 
que chacune de ces divisions soit commandée par 
un lieutenant-général, qui aura sous ses ordres des 
maréchaux de camp. 

€ Art. 2. Les officiers généraux veilleront à 
l'exacte observation de tout ce qui est prescrit dans 
la présente ordonnance et s'occuperont principale- 
ment du soin d'établir et de maintenir dans les 
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troupes de S. H. le bon ordre» la subordination et 
la discipline. » (t). 

Le titre XIV (2) complète cette ordonnance, en 
donnant les détails sur le service et les revues des 
.officiers généraux attachés aux divisions. 

Nous croyons avoir cité les principales disposi- 
tions que Saint-Germain a prises et qui peuvent 
faire apprécier tout son mérite. Sa correspondance 
avec M. de Broglie pi^ouve que ses ordonnances 
n'étaient pas exécutées dans toutes les divisions (3). 
Toujours attaché aux idées religieuses , Saint-Ger- 
main restait tout-à-fait étranger aux intrigues de la 
cour ; il avait même contribué beaucoup à réfor- 
mer la maison militaire; aussi, n'eut- il plus bientôt 
que des ennemis auprès du roi. 

On reprochait à Saint-Germain d'avoir augmenté 
les dépenses. Dans ses mémoires (4), il s'est défendu 
d'une manière très-avantageuse. Il répond avoir 
trouvé dans son économie le moyen de donner une 
augmentation d'appointements aux officiers et de 
solde à tous les soldats, et aussi d'éteindre les 



(1) Le surplus de ce titre est copié à Pappendice. 
(9) Copié tout entier. 

(3) V. dans les Mémoires de M. le comte de Saint-Germain. 
Nous en donnerons des passages dans notre appendice, ch. 7, L. 

(4) Ils ont été composés sur ses notes et des pièces trouvées 
chez lui par M. Tabbé de la Montagne, et publiés, en 1779, à 
Amsterdam, voir dans ce volume p. 77. Bibl. de Rouen, 
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dettes de ses prédécesseurs; en quittant le ministère» 
il Ta laissé sans un sou de dettes-, et avec près de 
six millions dans les caisses des trésoriers. 

Ne pouvant continuer et terminer ses réfor» 
mes (1), abreuvé de dégoût, il donna sa démission. 
Louis XYI se crut obligé de céder à tout son 
entourage, et l'accepta. 

Alexandre de Saint-Maurice, prince de Mont- 
barrey, qui avait été nommé adjoint au comte 
de Saint-Germain, lui succéda en septembre 1777. 
Ses services militaires dataient depuis longtemps. 
U avait fait des rapports remarquables sur diffé-* 
rentes parties du service. Devenu ministre, il mo- 
difia quelques-unes des innovations de Saint^^Ser- 
main, mais sans vouloir les détruire. H laissa 
un code de Tadministration des hôpitaux mili- 
taires. On l'accusa de faiblesse pendant la guerre 
d'Amérique; Necker fit de l'opposition, et IL de 
Montbarrey se retira. 

Il n'est pas douteux que son successeur, le 
marquis Philippe Henri de S^r, compléta les ré- 
formes^faites par Saint-Germain. Il s'était distingué 
très-jeune dans les guerres de Bohème et dltalie, à 
la bataille de Raucourt en 1746, à Lawfeld, l'année 
suivante. A Yarbourg, il sauva un corps d'armée 

(1) Jusqu'à la fin de son ministère (27 septembre 1776), nous 
rencontrons encore neuf ordonnances qui offirent quelqu'impor- 
tance, voir appendice du ch. i, A. 
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de 10,000 hommes, qui avaient combattu pendant 
cinq heures contre 30,000 ennemis. A Clos- 
tercamp, il reçut un coup de baïonnette à la 
goi^ et trois coups de sabre sur la tète et fut 
fait prisonnier, après avoir résisté pendant long- 
temps. 

Appelé au ministère en 1780, il rétablit la disci- 
pline, mit de Tordre dans les dépenses et ne voulut 
phis que les soldats fussent entassés par trois, dans 
un même lit 

Le siècle dernier (1) a donné naissance, dans la 
plupart des milices, aux officiers d'état-major con- 
sidérés comme formant corps spécial; on avait créé, 
en 1766, dans Tannée française des officiers d'état- 
major partagés en trois classes, une de vingt-quatre 
colonels, une deuxième de vingt-quatre lieutenant- 
colonels, la troisième formée d'un nombre indéter- 
miné de capitaines et de heutonants. C'était un 
corps d'état-major, quoique ce genre de qualifica- 
tion ne leur fut point encore aflectée. 

Ils étaient principalement destinés au travail 
des reconnaissances, des logements, comme aides- 
maréchaux généraux des logis ; à la répartition et 
à la transmission des ordres du jour, etc. , comme 
officiers de bureaux. Supprimés en 1770, ils furent 



(1) DictùmÊoire de Varmée de terre ^ par le général Bardin, 
Tol. xm, p. 4,i50, à Art. Officiers d*éUt-iniâor général. 
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rétablis en 4784 par M. de Ségur, sur le même 
pied qu'en 1766. 

On croit en général que ce fut par une ordon- 
nance de M. de Ségur que le tiers-état avait été 
exclu des grades d'officiers. Il faut que nous 
rétablissions la vérité sur ce sujet. Le règlement 
du 22 mai 1784 (1), exigea, il est vrai, de ceux 
qui voulaient obtenir ces grades, des preuves de 
noblesse , vérifiées et notifiées par le généalogiste 
de la cour, M. Ghérin ; mais cette décision n'avait 
pas modifié les droits d'autrefois, car, suivant 
les anciens édits, on devait produire des certificats 
de noblesse, signés par quatre gentilshommes (2). 
A l'époque d'innovation, en 1781, on souleva cette 
question : devait-on abolir les ordonnances an- 
ciennes, ou bien conserver à la noblesse les droits 
qui lui appartenaient depuis le commencement 
de la monarchie? Louis XYI ne voulut pas la 
résoudre , et chargea c un comité (3), composé des 
vingt-quatre inspecteurs d'infanterie et de cava- 
lerie , d'examiner à fond toutes les parties de l'ad- 

(1) Isambert, voir à Tappendice, ch. 1, M, aussi ces Mé- 
moires, etc., de M. de Ségur, etc., 1897, fils du ministre de 
Louis XVI. 

(2) Voir à l^appendice, ch. 7, M, l'extrait des ordonnances de 
novembre 1750 et du il janvier 1751, sur la noblesse militaire, 
avec quelques réflexions. 

(3) Voir dans les Mémoires de M. le comte de Ségur, t. I, p. 
280, 281, 282. Paris, Emery, 1827. 
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mînistration militaire, et de rendre compte de leur 
travail au ministre, par un rapport que celui-ci de- 
vaitsoumettre, avec son avis, au roi, dans son conseil. 

< Ce rapport, discuté pendant plusieurs mois, fut 
remis au ministre. Il contenait l'analyse des nom- 
breuses réclamations qui affluaient de toutes parts 
sur l'organisation de notre armée, sur la tactique, 
et principalement sur les abus introduits dans le 
mode de nomination aux emplois. 

c Les inspecteurs avaient accueilli les plaintes 
d'une foule de nobles qui prétendaient que, ne pou- 
vant, sans déroger, entrer dans d'autres carrières que 
celle des armes, ils la voyaient désormais presque 
fermée pour eux, tant par les effets d'une paix de 
dix années, qui rendait plus rares les vacances 
des emplois, que par la facilité abusive avec laquelle 
on laissait éluder les ordonnances qui exigeaient, 
pour être nommé offîcier,des certificats de noblesse 
signés par quatre gentilshommes. » 

c Ces certificats, disaient-ils, se donnent fréquem- 

• ment à des roturiers par déjeunes gentilshommes 
c obérés, et qui trouvent ainsi le moyen de se li- 

• bérer de leurs dettes. Cette fraude insupportable, 

• ajoutaient-ils, prive la noblesse pauvre de tout 
c moyen d'obtenir des emplois, que leur enlèvent 
c journellement les jeunes gens riches du tiers-état» 

Le ministre combattit au conseil les conclusions 
de ce rapport : 
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• La fraude dont on se plaint, disait41, ffttrelle 
aussi fréquente qu'm le suppose, ne ferait que 
prouver Timpossibilité de conserver un ordre de 
choses que tout le monde veut éluder, parce qu'il 
n'est plus en harmonie avec nos mœurs, avec 
les progrès en instruction et en richesse d'un 
tiers-état qui s'ofiénse de cette humiliation. 
Gomment voulez-vous qu'on supporte l'idée de 
voir que le fils d'un magistrat respectable, 
d'un négociant estimé, d'un intendant de pro- 
vince, chargé d'une des plus importantes branches 
de l'administration, soit condamné à ne pouvdr 
servir l'Etat que comme soldat, ou à ne parvenir 
au grade d'officier qu'à un âge avancé, après 
avoir vieilli dans les rangs les plus subalterne ? 
n vaudrait bien mieux attaquer le préjugé dé- 
raisonnable qui ruine toute la noblesse, ra ne lui 
permettant d'autre activité que ceUe des armes ; 
la loi dont elle réclame l'exécution tombe en dé- 
suétude, parce qu'elle est contraire aux mœurs 
du temps ; et vainement voudrait-on la ressus- 
citer, il ne serait ni raisonnable ni juste de vou- 
loir lui rendre de nouvelles forces; au fond elle 
est inutile : car, quoi qu'on en dise, la no- 
blesse sera toujours sûre par sa positicMoi, par son 
crédit, d'obtenir la préférence pour le plus grand 
nombre des nominations ; et de plus cette loi 
ressuscitée, sans satisfaire toutes les prétentions 
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« des classes privilégiées, exciterait le mécontente- 

• ment général de toutes les antres* > 
L'opinicm contraire prévalut dans le conseil, et 

il fiit décidé que dorénavant ce seratt M. Ghériai 
généalogiste de la cour, qui dâivrarait les certificals 
de noblesse, précédemment donnés et signés par 
quatre gentilshommes. Dans cette ordonnance, 
on excepta de l'oUigation des preuves prescrites, 
les fils des chevaliers de Saint-Louis et les emj^s 
d'officier dans plusieurs corps de troupes légères : 

• de sorte que, indépendamment des moyens d'a- 
vancement assurés aux longs services et offerts par 
les chances de la guerre, le tiers-état avait peut- 
être, depuis cette ordonnance, plus de facilité qu'au- 
paravant pour entrer d'une manière certaine et 
loyale dans la carrière militaire. » 

Certes, il existait alors beaucoup de points sur 
lesquels on se divisait toujours. Cette question 
était du nombre, et peut-être des plus importantes. 
Louis XYI pouvait difficilement la trancher contre 
la noblesse : il maintint le passé. 

Après M. de Ségur, M. de Breteuil ne resta au 
ministère que du 29 août au 24 septembre 1787. 
Pendant le ministère de Brienne, on établit un con- 
seil d'administration du départemement de la guerre, 
sous le titre de: Conseil de guerre; œuvre utile pour 
la direction de l'armée (1). 

(1) 9 octobre 1787, appendice, Ch. !•'. 
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Avons-nous eu tort d'affirmer que la plupart des 
ministres de la guerre , de Louis XVI , étaient des 
hommes supérieurs. En lisant les ordonnances , 
rendues sousleuradministration,on doit reconnaître 
qu'elles ont une valeur incontestable, et on n'oubliera 
pas que beaucoup de ces règlements, surtout ceux de 
M. de Saint-Germain, ont reçu leur exécution pen- 
dant la Révolution et sous les gouvernements qui 
Font suivi. 



CHAPITRE Vra. 



INSTRUCTION CRIMINELLE. — TORTURE. 



Lettres. — Nous trouvons, presque au com- 
mencement du règne, une innovation importante : 
LfOuis XYI fut le premier des rois qui, dans un 
arrêt du conseil , ait exprimé la volonté que, dans 
Tavenir, on n'interceptât pas les lettres des citoyens, 
même pour les employer en justice. Il semble cer- 
tain qu'auparavant l'instruction criminelle ne crai- 
gnait pas d'employer de pareils moyens. 

Louis XVI les repoussa d'une façon énei^que^ 
voici comment il s'est expliqué dans sa décision : 

« Arrêt du conseil du 18 août 1775. — Le roi 
s'étant fait représenter la dénonciation faite, le 
27 mars dernier, au conseil supérieur du Gap« en 
rtle Saint-Domingue, par le substitut du procureur 
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général, de deux lettres: rarrèté dudit conseil , 
même jour 27 mars, pour lequel il a été or- 
donné • • • que les lettres seraient déposées au 
greffe et annexées au registre des délibérations 
secrètes, et qu'il en serait envoyé des copies au 
ministère de la Marine; S. M. considérant que ces 
lettres ne sont parvenues que par Fabus d'une 
interception commise sur le navire, auquel elles 
avaient été confiées • • . que cette voie odieuse 
ne laissait d'autre parti à prendre que celui du 
nlence et dm renvoi des lettres interceptées à la 
personne à laquelle elles appartenaient ; considérant 
encore S. M. que des lettres interceptées ne peuvent 
jamais devenir la matière d'une délibération , que 
tous les principes mettent la correspondance se- 
crète des citoyens au nombre des choses sacrées^ 
dont les tribunaux, comme les particuliers^ dei- 
vent détourner leurs regards^ qu'ainsi ce conseil 
supérieur devait s'abstenir de recevoir la dénon- 
ciation qui lui était faite; S. M. aurait jugé néces- 
saire, pour le maintien de l'ordre public, autant que 
pour la sûreté du commerce et des citoyens, d'or- 
donner que les auteurs et complices de l'intercep- 
tion seraient poursuivis, etc. ...» 

Nous sommes obligé d'ajouter que cette réforme, 
qui fait grand honneur à Louis XVI, n'a point sub- 
sisté pendant la révolution, ni sous la plupart des 
gouvernements qui l'ont suivi. 
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Torture. — Maintenant nous devons parler 
d'une réforme plus considérable concernant Tins- 
truction criminelle : la suppression de la torture 
préparatoire et de la torture préalable. 

Il est nécessaire que nous rappelions ce qu'était 
alors ce mode barbare d'instruction, maintenu jus- 
qu'à Louis XVI. Quelques-uns de nos lecteurs 
croient peut être que les questions ou tortures 
étaient un moyen de connaître la vérité, mais 
nous pensons qu'elles furent plutôt dos peines 
affreuses, appliquées souvent à des innocents, qui 
s'avouaient coupr.bles pour échapper à ces tour- 
ments. 

Danschaque parlement et dans un grand nombre 
de localités, nous trouvons des usages différents. 
Nous en indiquerons quelques-uns, surtout ceux 
du ressort de Paris, qui s'étendait comme on le 
sait, dans le tiers de la France. Nous devons citer 
sur ce sujet un ouvrage assez rare (1 ). 

• Procédés employés pour donner la question. 
— Les incroyables détails qu'on va lire sont tirés 
d'actes authentiques (2) ou d'ouvrages d'une irré- 

(1) Des tribunaux et de la procédure du grand criminel , au 
xvni» siècle^ avec des recherches sur la question ou torture^ par 
Ch. Bcrriat-Sainl-Prix, conseiller à la Cour de Paris, 1859. 

(2) « M. Ch. Berriat-Sl-Prix eut en communication près do 
cinquante arrêts ou procès-verbaux de divers Parlements ou 
Présidiaux relatifs à la question. » 
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cusable autorité. Tons ces documents ne sont pos 
du temps de Louis XVI, mais je n'ai puisé dans 
aucun sans m'elre assuré que le procédé qui s'y 
trouve décrit était (hors ceux que je qualifie d'an- 
ciem) encore en usage au moment de la suppres- 
sion provisoire de la question préalable, en 1788. 

• ^ Paris et dans la plupart des sièges da 
vaste ressort de ce Parlement, la question se don- 
nait pdiv Y Extension avec l'eaUy ou par les Brode- 
quins. Le premier mode avait, d'abord, été le plus 
usité ; le second avait été employé pendant l'hiver, 
ou à l'égard des personnes d'une faible coin- 
plexion ; sur la fin, il était seul pratiqué. 

« Pour donner la question à Veau^ on faisait as- 
seoir l'accusé sur une espèce de tabouret de pierre, 
on lui attachait premièrement les poignets à deu^ 
anneaux de fer, distants l'un de l'autre de 80 cen • 
timètres, et tenant au mur, derrière lui, à un mètie 
au moins de hauteur; deuxièmement, les deux pieds 
à deux autres anneaux fixés au plancher à quatie 
mètres au moins du mur. On tendait toutes les 
cordes avec force, et, lorsque le corps du patient 
commençait à ne plus s'étendre, on passait un tré- 
teau de 66 centimètres de haut sous les cordages, 
le plus près possible des anneaux des pieds. Alors 
le questionnaire, aidé d'un homme qui tenait une 
corne de bœuf creuse, prenait le nez de l'accusé, 
et, le lui tenant pour le contraindre d'avaler, ver- 
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sait de Teau dans la corne et en faisait avaler au 
patient quatre coquemars de deux pintes et cho- 
pine chacun, mesure de Paris, pour la question 
ordinaire^ et quatre coquemars de plus pour la 
question extraordinaire^ avec le grand tréteau de 
1 mètre 12 centimètres. Le patient était interrogé 
après le placement des tréteaux et après l'injection 
de chaque coquemar. 

• Pour donner la question aux brodequins , on 
faisait asseoir l'accusé, et, après lui avoir attaché 
les bras, on plaçait chacune de ses jambes, posée 
d'aplomb, entre deux ais que l'on serrait en les 
liant au-dessous du genou et au-dessus de la che- 
ville. Ensuite on attachait les quatre ais ensemble 
avec de pareilles cordes placées aux mêmes en- 
droits. On frappait alors des coins de bois entre les 
deux ais, qui se touchaient, au milieu des genoux 
et entre les chevilles. La question ordinaire était de 
quatre coins ; X extraordinaire de quatre coins de 
plus. Le patient était interrogé après le placement 
des ais et après l'enfoncement de chaque coin. 

« Modes anciens. Le premier président de Har- 
lay. — L'extension avec l'eau et les brodequins 
n'avaient été généralement appliqués dans le res- 
sort du Parlement de Paris que depuis la fin du 
dix-septième siècle. Jusque-la, dans nombre de 
sièges, on avait employé des procédés si cruels, 
entre autres \ estrapade et le tour^ que des patients 
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élaicnt morts pendant la question, et que la plu- 
part étaient demeurés perclus ou estropiés. Pro- 
voqué par un rapport du premier président Achille 
de Ilarlay, qui eut une révélation fortuite de cet 
état de choses pendant un voyage à Vichy, le Par- 
lement y pourvut par plusieurs arrêts de règlement 
de 1695 et 1697 ; en voici, d'après ses registres 
dits t du Conseil » , les parties les plus frap- 
pantes. 

« Procédés anciens. — Saint- Pierre-le-MotUier. 
— Du 14 décembre 1695. — Ce jour les Grand'- 
chambre et Tournelle assemblées, M. le premier 
président a dit « que, s'étant trouvé à Saint-Pierre^ 
le-Moutier à son retour de Vichy, quelques-uns 
de ses domestiques avaient eu la curiosité d'aller 
voir le lieu où l'on rend la justice ; que le concierge 
les ayant menés, entre autres endroits, en celui où 
l'on donne la question à ceux qui sont condamnés, 
ils furent extrêmement surpris d'y voir des poids 
d'une grosseur énorme, que l'on attache aux pieds 
et aux mains des personnes, en les élevant d'envi- 
ron 22 à 23 pieds ; que le concierge leur avait dit 
qu'il ne s'étonnait pas de leur surprise, et qu'il 
était arrivé deux accidents, depuis quelques an- 
nées, qui avaient bien fait de la peine aux officiers 
du bailliage : l'un, d'un homme qui était mort dans 
la question, et l'autre d'une femme dont la main 
avait été séparée et arrachée de son bras par la 
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pesanteur du poids ; que, sur le récit qui lui en 
avait été fait, il (le premier président) avait cru être 
obligé de mander les officiers qui étaient alors dans 
la ville ; que le lieutenant-général et l'assesseur 
criminel Tétaient venus trouver, auxquels il avait 
demandé si ce qui lui avait été rapporté des deux 
accidents arrivés en donnant la question était véri- 
table ; ils lui avaient répondu qu'il ne l'était que 
trop, et que le souvenir leur en faisait horreur ; 
qu'il y avait longtemps que tous les officiers du 
bailliage, touchés de pitié et de ces tristes acci- 
dents, souhaitaient que le genre de question fût 
changé, mais que, comme ils ne pouvaient le faire 
d'eux-mêmes , ils suppliaient bien volontiers la 
Cour d'y interposer son autorité. » 

€ (Suit la mention d'une lettre du lieutenant-gé- 
néral et de l'assesseur criminel de ce bailliage, écrite 
le 25 novembre, au premier président et accompa- 
gnée d'un arrêté de tous les officiers du siège, re- 
quérant la Cour de changer la manière usitée jus- 
qu'alors de donner la question). — Ces pièces com- 
muniquées au parquet, l'avocat-général Chrest. 
Fr. de Lamoignon dit qu'il y avait lieu de s'informer 
des manières dont les questions se donnent dans 
les sièges du ressort et de changer celle de Saint- 
Pierre-le-Moutier en celle pratiquée à la cour par 
Xextension et l'eaujjou les brodequins^ ainsi que les 
juges le trouveraient à propos. 
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t Sur ces conclusions, arrôt qui ordonne que la 
question dont on avait usé jusqu'ici dans le bail- 
liage de Saint-Pierrc-le-Mouticr serait remplacée 
par celle pratiquée à la Cour, soit par extension et 
l'eau, soit par les brodequins, ainsi que les officiers 
du siège le jugeraient le plus à propos, et que le 
lieu à ce destiné, la saison et les dispositions des 
accusés le pourraient permettre, lequel lieu sera 
disposé pour cet effet, s'il en est besoin. 

« Du i8 janvier iôOl. — Requêtes à la Cour 
présentées par le procureur-général du roi, conte- 
nant que les inconvénients qui sont arrivés à Saint- 
Pierre-le-Moutier dans lusage de la question, qui 
y a été pratiquée jusqu'au changement y apporté 
par larrôt de la Cour du 14 décembre 1695, lui 
ayant donné lieu d'écrire à ses substituts dans les 
sièges du ressort, pour être informé par eux de la 
manière dont les questions s'y donnent à ceux qui 
y sont condamnés, il en a reçu plusieurs mémoires 
et procès-verbaux par lesquels il a reconnu qu'il 
serait encore nécessaire, pour prévenir de sem- 
blables inconvénients dans quelques-uns des sièges 
où elle se donne d'une manière trop rigoureuse, 
d'y apporter les mêmes changements que la Cour 
a jugé à propos de faire pour le siège de Saint- 
Pierrele-Moutier, et principalement dans ceux 
d'Orléans, Sézanne, Vitry- le -François, Mâcon, 
Chartres , Blois , Baugé , Monlargis, Saint-Dizier. 
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€ Sur ces neuf requêtes , autant d'arrêts con- 
formes du Parlement, textuellement semblables 
/\ celui, analysé plus haut, du 14 décembre 1695, 
ioncernanl Saint-Pierre-le-Moutier » (1). 

Il serait trop long de donner ici des détails sur 
les modes de tourments, qui avaient été jusque-là 
usités dans ces divers sièges (2). Nous citons seu- 
lement Angers , La Flèche , Riom , Le Mans, Châ- 
teau-Gontier, Mamers et Laval. 

t Autrefois, dans tous ces bailliages ou séné- 
r.haussées (3), le patient était élevé en l'air au moyen 
d'un tour et d'une corde attachée à ses mains liées 
derrière le dos. Le degré d'élévation variait : à Riom 
lît Laval, il était de sept à huit pieds; à Angers, de 
ifuatorze pieds. Des poids, depuis 40 jusqu'à 200 li- 
vres, lui étaient attachés aux pieds ou à l'un d'eux ; 
les plus lourds étaient pour la question extraordi- 
naire. A Angers, La Flèche et Laval, la question 
ordinaire se donnait sans poids. «Mais, les officiers 
iVAngers, ne trouvant pas cette question assez 
ligoureuse, estimaient, dans leur procès-verbal 
adressé au procureur-général , qu'il lui faudrait y 
.'\ jouter deux poids de 25 hvres chacun. » 

(1) Registres du Conseil du Parlement de Pam, in-folio, 
ss; Bibliolhùqiic des avocats à la Cour impériale. 

(2) On peut en lire quelques uns dans Tappendicc ch. 8, A. 

(3) P. 81, 82. 
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Dans ces sièges, le 48 avril 1697, sept arrêts 
conformes ont substitué les tortures de Paris 
à celles du lieu. 

« Ces louables adoucissements du Parlement ne 
s'étendirent pas jusqu'à Lyon, où l'on continua de 
pratiquer la question du tour et celle des mèches. 

« Les autres Parlements ne modifient pas la tor- 
turc. — Je n'ai pas vu dans mes recherches, qui ont 
été fort étendues , que d'autres Parlements que 
celui de Paris se fussent émus des procédés barbares 
usités dans leurs ressorts; que, notamment, celui 
de Bourgogne eût modifié la question d'Autun, ce- 
lui de Provence, la question d'Avignon,celui de Tou- 
louse, la question des Capitouls et celle de Montau- 
ban, celui de Bretagne, la question de Nantes, celui 
de Normandie enOn, la question de Rouen et de. 
Dieppe, qui toutes, pouvaient compter parmi les 
plus cruelles. » 

Nous complétons ces indications par l'anecdote 
suivante, que il. Berriat-Saint-Prix , dit tenir per- 
sonnellement du vénérable Carnot, conseiller à la 
cour de Cassation, avocat à Dijon avant 1789 (1). 

« Un accusé avait été appliqué à la question à 
r huile par le lieutenant criminel d'Autun, et le 
supplice, qui n'avait pu tirer aucun aveu du patient, 
avait eu pour résultat d'obliger de lui couper les deux 

(I) r..80. 
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jambes. Quand Taccusé, renvoyé des poursuites, fut 
en étal de sortir avec des béquilles, il alla s'établir à 
la porte du lieutenant criminel. Lorsque celui-ci sor- 
tait, le mutilé le saluait respectueusement, et sans 
lui adresser jamais le moindre reproche, raccom- 
pagnait au Palais, à la promenade, partout, puis le 
reconduisait de même à son retour. La nuit, il cou- 
chait sur un banc, en face de la demeure du magis- 
trat. Ni la rigueur des saisons, ni les prières, ni les 
promesses ne purent mettre un terme à cette silen- 
cieuse vengeance, qui se prolongea pendant plus de 
dix années. Le lieutenant criminel en mourut, dit- 
on, de chagrin . 

« Erreurs judiciaires {ly — Une telle procédure 
devait amener des erreurs judiciaires; ce résultat 
était inévitable ; le secret de l'instruction et le défaut 
de publicité n'ont permis qu'à un petit nombre de 
ces erreurs de venir jusqu'à nous. » 

L'auteur en cite quelques-unes. 

Voyons d'ailleurs' quelle était la situation faite à la 
partie publique. « Le procureur du roi (2), etc. , 
ne pouvait voir et entendre, ni les témoins , ni les 
experts, ni les accusés; il ne connaissait les faits 
que par la lecture de l'information ; les lumières, que 
devaient souvent faire jaillir le rapport du lieutenant 

(i) P. 103. 
(2) p. 52, 53. 
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criminel et rinlerrogatoire de l'accusé sur la sellette, 
lui étaient refusées, à la Tournelle comme au bail- 
liage. « Les procureurs du roi ou fiscaux, disent 
« Jousse et Lacombe, ne peuvent être présents à 
« l'information, non plus qu'aux interrogatoires, 
€ récolements et confrontations, et encore moins à 
« la question et au jugement du procès. » 

t Ainsi les accusés , jugés sur pièces et à huis- 
clos, privés habituellement de conseil, n'avaient pas 
même l'espoir qu'un magistrat, autre que les juges, 
leur pût venir en aide, soit dans l'appréciation des 
faits, soit pour l'observation de la loi ! 

• En lisant une faible partie de ces détails 
inouis(l), la première pensée, qui vient à l'esprit, 
est celle-ci : Comment, durant tant d'années, ( plutôt 
tant de siècles), et jusqu'au règne de Louis XVI, 
ce prince si rempli de bonté, s'est-il rencontré des 
magistrats ayant eu le courage de donner la ques- 
tion'î II s'en est trouvé, pourtant et des plus dignes 
et des plus éminents, et qui, certainement, n'é- 
taient pas dépourvus d'humanité. » 

Or voici quel en était le résultat. 

• Toutes personnes (2) pouvaient être appliquées 
à la question, pourvu qu'elles eussent l'âge de pu- 
berté, n'importe le sexe : nobles, roturiers, prêtres, 

(1) \\ i02. 

(2) P. 56. 
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religieux; l'égalité absolm s'attachait à ce sup- 
plice.. » 

11 est extraordinaire qu'un tel usage ait été main- 
tenu; car à toutes les. époques, les auteurs anciens et 
modernes l'ont combattu : Cicéron, Valère-Maxime, 
Sénèque, Quintillien, Ulpien, Saint Augustin, Cas- 
siodore, Montaigne, Charron, Tavanne, Toureil, 
Augustin Nicolas (4), Grotius, La Bruyère, qui juge 
la question eu deux mots (2), Matthéus, professeur 
à Utrecht, Domat, Serpillon, Voltaire, Beccaria, 
Servan, Lamoignon et Pussort (3); ce dernier, 
magistrat sévère et inflexible, l'un des auteurs des 
ordonnances de Louis XIV, a dit ce qu'il en pensait: 
« la question préparatoire lui avait toujours semblé 
inutile, et si Ton voulait oler la prévention d'un 
tisage ancien^ l'on trouverait qu'il est rare qu'elle 
ait tiré la vérité de la bouche d'un accusé (4j » 

Cependant la conférence des magistrats chargée 
par Louis XIV de préparer les ordonnances, fut fa- 



(i) n était conseiller du roi, et mattre des requêtes au Parle- 
ment de la Franche-Comté de Bourgogne. Nous possédons son 
ouvrage important. 

(2) La Question, diJ-il, est une invention merveilleuse, et tout- 
à'fait rare, pour perdre un innocent qui a la complexion faible et 
sauver un coupable qui est né robuste. 

(3) V. les Pénalités anciennes^ Supplices, etc. M. Desmaze, 186G. 

(4) Procès-verbal des conférences, etc., sur les ordonnances, 
1667, 1670 et 1G76, in-^i, p. 224. 
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vorable à la question et contraire à l'opinion de 
M. Pussort. Depuis, ce sentiment général dans les 
parlements ne s'était pas modifié, même après 1780. 

Quelle était l'origine de ce mode barbare d'ins- 
truction, à quelle époque il fut établi en France, et 
par quelle autorité? 

La torture était un moyen ordinaire de preuves 
dans la législation grecque (1) et aussi dans les lois 
romaines : il est à peu près certain que son origine 
est venue de l'esclavage, et qu'elle dura pendant 
toute l'antiquité ; nous allons rechercher ce que nos 
lois françaises ont conservé de cet usage ancien. 

Les ordonnances des rois (Isambert, Jourdain 
et Decrusy), ne signalent point la torture avant le 
milieu du xiiie siècle (2). On cite seulement en dé- 
cembre 1254 (3) une ordonnance de Saint Louis, ne 
s'appliquant que dans le Languedoc, où régnait le 
droit romain. On peut remarquer que cette décision 

(1) Faustin-Hélie, t. I, p. 25-26. Voir append. ch, 8, B. 

(2) On y parle cependant de Tépreuve de Tordalie, etc. Voir 
rhisloire si intéressante du Droit criminel , par M. Du Boys, 
1. 1, p. 226. Voir append. C, dans les CapitiilaireSy de Baluzc, 
nous voyons la torture ïndiciuée, mais seulement de la part des 
maîtres envers leurs esclaves, 1. 1, col. 220, 

(3) Une ordonnance, insérée dans le Trésor des chartes de 
Marthne^ p. 436, sous la date de 1154, est identique à celle-ci. 
Cette ordonnance devrait ôtre spéciale, car sous Louis-le-Jeune, 
la royauté était trop faible pour exercer une grande influence dans 
toute la France. 



TORTURE. 109 

s'attachait surtout à reslreindre l'application de cette 
peine ; l'art. 22 est ainsi conçu : « Les personnes de 
bonne renommée, même pauvres, ne sont pas mises 
à la question sur la déposition d'un seul témoin. ■ 
Puis , au même recueil , on n'en parle plus qu'en 
1 331 , toujours da;is le Midi, pays de droit romain. 

Dans les Établissements attribués à saint Louis, 
on ne rencontre aucune disposition sur la torture; 
ce silence généreux excluait donc les pays de droit 
coutumier. 

Il est certain, selon M. Ilouard, {Dict. du droit 
Normand, t. IV, p. 393 et 394} , que l'usage de la 
torture ne fut introduit en Normandie qu'à l'époque 
de la réunion de cette province à la couronne , en 
1204. On peut lire d'ailleurs sur ce sujet, la Charte 
. de Louis le Hutin de 1315. 

Nous pouvons dire qu'aux x^, xie et xiie siècles 
la torture n'a pas existé dans le Nord, l'Ouest et 
l'Est de la France; l'Eglise alors y exerçait la plus 
grande influence (1). Mais à la fin du xiie siècle, les 
légistes lui ont succédé, et vers cette époque ils ont 
commencé à établir la question dans leurs tribu- 
naux, quand ils ont mieux connu les lois ro- 
maines (2); ce fut probablement sous Philippe- 
Ci) Dans la Paix et la Trêve de Dieu, nous avons examiné avec 
détail certains usages qui étaient suivis en France. 

(2) Augustin Nicolas dans son ouvrage intitulé : Si la torture 
est un moyen de sûreté, Amsterdam, I68i, dit que cet usage était 
opposé à la loi de Notre Seigneur Jésus-Christ. 
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Auguste que des réformes de bien des natures 
s'étendirent, grâce à l'enseignement du droit ro- 
main dans les écoles. 

Nous allons terminer par deux citations : c Un 
autre genre de preuve, la torture^ triste legs de la 
législation antique, a longtemps flétri noire procé- 
dure judiciaire : tombée en désuétude dans les 
premiers temps de la monarchie française, elle re- 
parut au XIII* siècle, sous l'influence des lois 
romaines^ et devint une partie essentielle de l'ins- 
truction criminelle (1 ). • ( Dalloz , Preuve n» 5 , 
Matière criminelle. ) 

M. Laferrière, t. VI, p. 245, constate que c'est 
t l'extension abusive des lois romaines par les 
légistes des xive, xv« et xvi« siècles qui a généra- 



(i) Le mAme auteur, Dalloz, Instruction criminelle, n» 12, 
avait semblé contredire auparavant notre opinion. Voici d'ail- 
leurs comment il s'était exprimé : 

f A côté des juridictions seigneuriales, fonctionnaient les jus- 
tices ecclésiastiques, juridiction éclairée et bienveillante pour le 
peuple, qu'elles protégeaient contre l'oppression des seigneurs. 
Là, môme avant les ordonnances de saint Louis, Finstruction se 
faisait par écrit et non plus oralement. Le combat judiciaire y 
était interdit; constituée d'abord pour la défense des droits du 
clergé, l'institution s'écarta peu à peu de sa voie, le clergé reven- 
diqua toutes les causes intéressant la foi ; puis dans la lutte contre 
le schisme ou Thérésie, les tribunaux de l'inquisition appelèrent 
à leur secours la rigueur de l'instruction secrète de la torture. 
C'est de là sans doute, que ces formes barbares d'instructions 
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lise la question dans la jurisprudence parlemen- 
taire (1). » 

Après ces détails un peu trop longs peut-être, 
revenons à la décision de Louis XVI. M. Berryat- 
Saint-Prix a cherché si la déclaration de 4780 avait 

• 

été provoquée par quelque délibération du Parle- 
ment, et ces recherches ne lui ont fait découvrir 
rien de senoblable. 

L'un des conseillers au grand conseil, M. Moyart 
de Vouglans, avait dédié au roi un mémoire pour 
le maintien de la torture. 

Jousse (2), dans son traité de la justice crimi- 
nelle, se montre partisan de la question. Il dit 
que V accusé est juge dans la came pour sa mort. 

Malgré les parlements et l'opinion de beaucoup de 

firent invasion dans les juridiclions laïques. Du reste, ce ne fiit 
que dans le xv<^ siècle que la procédure devint réellement 
secrète, > 

Quoique les tribunaux de l'inquisition DU midi aient appelé au 
xiii» siècle la torture, il est toujours vrai que les tribunaux 
laïques l'avaient déjà emprunté au droit romain dans le midi, et 
qu'il ne fut transporté que beaucoup plus tard dans les pays de 
coutumes. 

(1) Monteil n'en parle qu'au xvi© siècle. On peut consulter dans 
les ouvrages modernes, Faustin Ilclio, Instruction criminelle, 
dans l'api^endice ch. 8, ïi.; Code pénal , Chauveau, t. I, p. 8. Dans 
l'ouvrage de M. Lebas, France, t. II, Question; Encyclopédie de 
Renier, Didot, Mlle De la Lézardière. 

(2) C'est l'un des plus éminents des jurisconsultes du 
xviii' siècle ; il est mort le 21 août l78i . 
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jurisconsultes des plus distingués, Louis XVI vou- 
lut immédiatement, en 1780, abolir la question 
préparatoire (1 ). 

Le 4er mai 1788, le roi tenta de plus de suppri- 
mer la question préalable, appliquée au condamné 
pour connaître les complices , ainsi que 1- usage 
de la sellette; mais le parlement s'y opposa 
encore : cette ordonnance ne futpoint exécutée (2). 

Prisom. — Louis XVI avait été touché depuis 
longtemps de l'état des prisons dans la plupart des 
villes de France : malgré la guerre si coûteuse avec 
l'Angleterre, il pensait à diverses reconstructions. 
Informé surtout de la triste situation des prisons 
de la capitale, il ne voulut pas différer d'y porter 
remède, et il prit l'ordonnance du 30 août 1780; 
mais la question des finances et des impôts, et les 
difficultés intestines, l'empêchèrent d'exécuter ces 
projets (3). 

(1) V. appendice, ch. 8, D,24août l780,Isambert. 

(2) y. rappendice,ch. 1, A, ch. 8, E. 

(3) V.Tappend. ch. 8, F. 



CHAPITRE IX. 



DIVERSES RÉFORMES. 



Main-morte, — Louis XVI, considérant la main- 
morte comme un des restes de la servitude, Ta 
supprimée en août 1779 (i). Le préambule de son 
édit montre à quel point le roi était partisan de 
Tégalité et de la liberté, tout en respectant la justice 
et le droit de chacun. 

« Louis, etc. Constamment occupé de tout ce qui 
peut intéresser le bonheur de nos peuples, et met- 
tant notre principale gloire à commander une na- 
tion libre et généreuse, nous n'avons pu voir sans 
peine les restes de servitude qui subsistent dans 

(1) Voir à Tappendice au Ch. 1 et au Ch. 9 les art. de Tédit 
d'août 1779, A. 
8 
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plusieurs de nos provinces; nous avons été affecté, 
en considérant qu'un grand nombre de nos sujets 
servilement encore attachés à la glèbe, sont regav- 
dés comme en faisant partie, et confondus , pour 
ainsi dire, avec elle; que, privés de la liberté de 
leurs personnes et des prérogatives de la propriété, 
ils sont mis eux-mêmes au nombre des possessions 
féodales; qu'ils n'ont pas la consolation de dispo- 
ser de leurs biens siprès eux ; et qu'excepté dans 
certains cas rigidement circonscrits, ils ne peu- 
vent pas même transmettre à leurs propres enfants 
le fruit de leurs travaux ; que des dispositions pa- 
reilles ne sont propres qu'à rendre l'industrie lan- 
guissante, et à priver la société des effets de cette 
énergie dans le travail, que le sentiment de la pro- 
priété la plus libre est seul capable d'inspirer. 

< Justement touché de ces considérations, nous 
aurions voulu abolir, sans distinction , ces vestiges 
d'une féodalité rigoureuse ; mais nos finances ne 
nous permettant pas de racheter ce droit des 
mains des seigneurs ; et retenu par les égards que 
nous aurons dans tous les temps pour les lois de la 
propriété, que nous considérons comme le plus sûr 
fondement de Tordre et delà justice, nous avons 
vu, avec satisfaction, qu'en respectant ces prin- 
cipes, QOtts pouvions cependant effectuer une partie 
du bien que nous avions en vue, en abolissant le 
droit de servitude , non-seulement dans tous les 
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domaines en nos mains , mais encore dans tous 
ceux engagés par nous et les rois nos prédéces- 
seurs; autorisant à cet effet les engagistes qui se 
croiroient lésés par cette disposition à nous remet- 
tre les domaines dont ils jouissent, et à réclamer de 
nous las finances fournies par eux ou par leurs au- 
teurs. 

« Nous voulons de plus, qu'en cas d'acquisitions 
ou de réunion à notre couronne , l'instant de no- 
tre entrée en possession dans une nouvelle terre ou 
seigneurie, soit Tépoque do la liberté de tous les 
serfs ou main-mortables qui en relèvent; et pour 
encourager, en ce qui dépend de nous, les seigneurs 
de fiefs et les communautés à suivre notre exem- 
ple, et considérant bien moins ces affranchisse- 
ments comme une aliénation que comme un re- 
tour au droit naturel ; nous avons exempté ces 
sortes d'actes des formalités et des taxes auxquelles 
l'antique sévérité des maximes féodales les avoit 
assujettis. 

€ Enfin, si les principes que nous avons dévelop- 
pés nous empêchent d'abolir, sans distinction , le 
droit de servitude, nous avons cru cependant qu'il 
étoit un excès dans l'exercice de ce droit que nous 
ne pouvions différer d'arrêter et de prévenir ; nous 
voulons parler du droit de suite sur les serfs et 
main-mortables; droit en vertu duquel des sei- 
gneurs de fiefs ont quelquefois poursuivi , dans les 
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terres franches de notre royaume, et jusque dans 
notre capitale, les biens et les acquêts de citoyens 
éloignés depuis un grand nombre d'années du Heu 
de leur glèbe et de leur servitude; droit excessif 
que les tribunaux ont hésité d'accueillir, et que les 
principes de justice sociale ne nous permettent 
plus de laisser subsister. Enfin, nous verrons avec 
satisfaction que notre exemple , et cet amour de 
l'humanité si particulier à la nation françoise, amè- 
nent sous notre règne l'abolition générale des 
droits de main-morte et de servitude , et que nous 
serons ainsi témoin de l'entier affranchissement de 
nos sujets qui, dans quelque état que la Providence 
les ait fait naître, occupent notre sollicitude, et ont 
des droits égaux à notre protection et à notre bien- 
faisance. » 

Le Parlement n'enregistra cet édit qu'avec cette 
réserve, « sans que les dispositions du présent édit 
puissent nuire aux droits des seigneurs. » 

Les jurisconsultes d'alors différaient souvent sur 
le droit de propriété, sur les usages et les posses- 
sions. Il n'est pas inutile de rappeler ce qu'était 
autrefois la Main-morte. Le sujet est assez difficile , 
et sur certains points les appréciations restent 
diverses; cependant nous le traiterons brièvement, 
par de simples observations. 

Il y avait deux sortes de Main-morte tout-à-fait 
différentes. L'une s'appliquait par tout le royaume, 
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ainsi qu'aujourd'hui encore, à tous les corps, à 
toutes les communautés^ tant ecclésiastiques que 
laïques, hospices, couvents, chapitres, etc. Par une 
subrogation de personnes, les corps, communau- 
tés, etc., étaient toujours les mêmes, revivaient 
perpétuellement, et, d'après le droit commun, ils 
n'auraient pas dû de droit de mutation à l'Etat, ou 
au seigneur pour successions , partages, etc.; mais 
naturellement le fisc les imposait d'une autre 
manière, par des droits spéciaux : beaucoup d'or- 
donnances en traitent. 

L'autre Main-morte frappait, dans certaines pro- 
vinces, non pas seulement les biens mais les hommes 
eux-mêmes, c'est-à-dire les habitants des campa- 
gnes, nommés villains. Pour rendre compte de ce 
qui se passait dans les difîérents pays, il faudrait 
plus d'un volume : nous parlerons seulement du 
colonat, une espèce de servitude, la seule, nous le 
croyons, qui subsistait sous Louis XVI , spéciale- 
ment en Alsace. 

L'obligation principale du colon était d'habiter 
le bien cédé ; on lit, par exemple, dans l'article 
108 de la Coutume de Bourgogne, la peine qui ré- 
sultait de la non-exécution des chaires et obliga- 
tions : 

€ Gens de main morte qui s'absentent de la 
* seigneurie de main-morte, peuvent y retourner 
< dedans dix ans, dans lequel temps de dix ans, 
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« ce seigneur peut mettre des desserveurs desdits 
c héritages et faire les fruits siens ; et, iceux dix ans 
• passés, lesdits héritages demeurent au seigneur 
c pour en disposer dès lors en avant, comme bon 
c lui semblera. » 

Le colonat était-il véritablement une servitude, 
comme le pensèrent quelques-uns des juriscon- 
sultes du xviii^ siècle ? 

Il nous paraît intéressant de donner la définition 
des deux sortes de servitudes anciennes qu'explique 
très-clairement le jurisconsulte le plus éminent 
du moyen-âge. 

Beaumanoir {Coutume du Beauvoimj t. 2, 
ch. XLV, p. 233) dit : t Geste manière de gent ne 
sunt pas tout d*une condition, ançois sunt plu- 
sors condisions de servitutes. (iar li uns des sers 
sunt si souget à lor segneurs, que lor sires pot 
penre quanqu'il ont, à mort et à vie, et lor cors 
tenir en prison toutes les fois qu'il lor plest, soit à 
tort, soit à droit, qu'il n'en est tenus à respondre 
fors à Dieu (1). Etli autre sunt démené plus débo- 
nerement, car tant comme il vivent, li segneur ne 
lor poent riens demander, s'il ne meffont, fors lor 
cens et lor rentes et lor redevances qu'il ont acous- 
tumées à paier por lur servitutes. » 

(1) A partir du ix* siècle, cette première servitude n*existait 
plus, ni dans les villes, ni en dehors. Beaumanoir la citait proba- 
blement comme un souvenir d*historien. 
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Les communautés de serfs ou de colons, sub- 
sistant dans les campagnes , étaient afiranchis de 
la servitude corporelle: ils possédaient des fonds 
de terre, avaient, dans leur libre et totale disposi- 
tion, le mobilier, l'argent, le bétail, les rentes, 
obligations, etc. : néanmoins ils restaient attachés 
à la propriété; on ks nommait serfs à la glèbe (1). 

Ils profitaient de presque tous les droits, par 
exemple, de celui de l'hérédité : ils pouvaient trans. 
mettre leurs biens à leurs descendants et même en 
faire donation. En quoi différaient-ils des libres? 
la transmission ne pouvait avoir Ueu d'une sei- 
gneurie à une autre ; de plus, les M ain-mor tables 
devaient certains services personnels à leur seigneur, 
comme les colons du Bas-Empire. 

Presque partout, on les obligeait seulement à 
cultiver la terre, à payer le cens et les redevances : 
ils avaient le droit de quitter la propriété , même de 
s'absenter du pays; mais quand ils l'abandonnaient 
pendant un certain temps , par exemple , pendant 
dix ans (en Bourgogne), ils perdaient tout droit sur 
ce bien, car l'ancienne jouissance du fermier n'a- 
vait point privé le propriétaire de son droit. Le prix 
de ce fermage , de cette jouissance presque indé- 
finie, c'était le cens, les redevances honorifiques ou 
réelles. N'était-ce pas la condition convenue entre le 

(1) Nous avons l'intention de traiter ce sujet dans un ouvrage 
spécial r Us tradilims, couêumes et usages dé la Ftamce. 
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sdgneur-propriétaîre» et le colon? do ut des, ainsi 
ra[](peUe un célèbre jurisconsulte d'autrefois. A 
répoque où la jouissance avait commencé, on n'é- 
crivait pas, par conséquent il n'y avait pas d'acte 
écrit : tout cela était le résultat des coutumes et 
des lois du pays ; mais on ne peut appeler ce con- 
trat une espèce de servitude. 

Ce système existait, à peu près pareil , dans neuf 
coutumes (1) : Franche-Comté, Ghaumont, Troyes, 
Vitry,Âuvergne, Marche, Bourbonnais et Nivernais; 
toutes les autres provinces, ou plutôt presque 
toutes, étaient complètement libres. L'Eglise avait 
iait cesser toute servitude, dans les pays où elle le 
pouvait, et nous pensons que, ne réussissant pas 
complètement dans les pravinces, dont nous venons 
de parler, elle convertit la servitude en un colonat 
semblable au colonat du Bas-Empire ; cette sup- 
pression, ou cette transformation, eut lieu vers le 
VIII* ou le ix« siècle. 

En résumé, au moment de la Révolution, la ser- 
vitude à la glèbe n'était maintenue que pour de 
rares exceptions; nous n'avons trouvé, sous 
Louis XYI, que le colonat dans les possessions de 
l'abbaye de Sainte -Claude (en Franche - Comté) : 
on a eu tort , selon nous , de le considérer comme 
une servitude. 

(0 Dans touU la FuMica il y avait, au moins, 364 coutumes. 
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Mais il n'est pas besoin d'insister pour prouver 
que Louis XVI eut absolument l'idée de détruire 
tout ce qui restait de la servitude. 

Liberté des Cultes. — L'édit de novembre 1787 
montre ce que Louis XVI a fait pour la liberté des 
Cultes ; il suffit que nous donnions une partie du 
préambule. On verra qu'il s'appliquait à tous les 
sujets non-catholiques, Protestants, Juifs, etc. 

Édit concernant ceux qui ne font pas profession 
de la religion catholique. 

€ Louis, etc. Lorsque Louis XIV défendit solen- 
nellement dans tous les pays et terres de son obéis- 
sance, l'exercice public de toute autre religion que 
la religion catholique, l'espoir d'amener ses peuples 
à l'unité si désirable du même culte, soutenu par 
de trompeuses apparences de conversions, empêcha 
ce grand roi de suivre le plan qu'il avoit formé dans 
ses conseils, pour constater légalement l'état civil 
de ceux de ses sujets qui ne pouvoient pas être ad- 
mis aux sacrements de l'Eglise; à l'exemple de nps 
augustes prédécesseurs, nous favoriserons toujours 
de notre pouvoir les moyens d'instruction et de 
persuasion qui tendront à lier tous nos sujets par 
la profession commune de l'ancienne foi de notre 
royaume, et nous proscrirons, avec la plu- sévère 
attention, toutes ces voies de violence, qui sont 
aussi contraires aux principes de la raison et de 
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rhumanité, qu'au véritable esprit du christianisme. 
Mais, en attendant que la divineProvidence bénisse 
nos efforts et opère cette heureuse révolution, 
notre justice et l'intérêt de notre royaume ne nous 
permettent pas d'exclure plus longtemps^des droits 
de l'état civil, ceux de nos sujets ou des étrangers 
domiciliés dans notre empire, qui ne professent pas 
la religion catholique. Une assez longue expérience 
a démontré que ces épreuves rigoureuses étoient 
insuffisantes pour les convertir : nous ne devons 
donc plus souffrir que nos lois les punissent inuti- 
lement du malheur de leur naissance, en les pri- 
vant des droits que la nature ne cesse de réclamer 
en leur faveur. Nous avons considéré que les pro- 
testants, ainsi dépouillés de toute existence légale, 
étoient placés dans l'alternative inévitable, ou de 
profaner les sacrements par des conversions simu- 
lées, ou de compromettre l'état de leurs enfants, en 
contractant des mariages frappés d'avance de nul- 
lité par la législation de notre royaume. 

« Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y 
avoit plus que des catholiques dans nos Etats; et 
cette fiction, aujourd'hui inadmissible, a servi de 
motif au silence de la loi, qui n'auroit pu recon- 
noître en France des prosélytes d'une autre croyance, 
sans les proscrire des terres de notre domination, 
ou sans pourvoir aussitôt à leur état civil. Des prin- 
cipes si contraires à la prospérité et à la tranquil- 
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lité de notre royaume, auroient multiplié les émi- 
î^rations, et auroient excité des troubles continuels 
dans les familles, si nous n'avions pas profité pro- 
visoirement de la jurisprudence de nos tiibunaux, 
pour écarter Jes collatéraux avides qui disputoient 
aux enfants l'héritage de leurs pères. Un pareil 
ordre de choses soUicitoit depuis longtemps notre 
autorité de mettre un terme à ces dangereuses 
contradictions entre les droits de la nature et les 
dispositions de la loi. Nous avons voulu procéder à 
cet examen avec toute la maturité qu'exigeoit Tim- 
portance de la décision. Notre résolution étoit déjà 
arrêtée dans nos conseils, et nous nous proposions 
d'en méditer encore quelque temps U forme légale; 
mais les circonstances nous ont paru propres à mul- 
tiplier les avantages que nous espérons de recueil- 
lir de notre nouvelle loi, et nous ont déterminé à 
hâter le moment de la publier. S'il n'est pas en 
notre pouvoir d'empêcher qu'il n'y ait différentes 
sectes dans nos Etats, nous ne souffrirons jamais 
qu'elles puissent y être une source de discorde entre 
nos sujets. Nous avons pris les mesures les plus ef- 
ficaces pour prévenir de funestes associations. 

« La religion catholique, que nous avons le bon- 
heur de professer, jouira seule, daris notre royaume, 
des droits et des honneurs du culte public , tandis 
que nos autres sujets non-catholiques , privés de 
toute intluence sur l'ordre établi dans nos Etats, 



1. 
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déclarés d'avance et à jamais incapables de faire 
corps dans notre royaume, soumis à la police ordi- 
naire pour Tobservation des fêtes, ne tiendront de 
la loi que ce que le droit naturel ne nous permet 
pas de leur refuser, de faire constater leurs nais- 
sances, leurs mariages et leurs morts^afm de jouir, 
comme tous nos autres sujets, des effets civils qui 
en résultent. 

• A ces causes, etc. » 

Dans ses remontrances du 18 janvier 1788 (1), 
le Parlement ne touchait pas à la question prin- 
cipale, il ne refusait pas formellement l'enre- 
gistrement, mais son opposition s'appliquait aux 
détails et à l'exécution. Il s'occupait surtout de 
certains points, du droit de patronage, de la cons- 
titution des biens des religioimaires, du droit pénal, 
de la procédure criminelle. 

Sa Ifajésté répondit : 

• L'édit concernant nos sujets non-catholi- 
ques se borne à donner dans notre royaume un 
état civil à ceux qui ne professent pas la religion. 
Il est certain qu'il en existe : il faut que leur ma- 
riage, leur naissance leur soient constatés d'une 
manière purement civile, puisque les formes de la 
religion catholique ne peuvent être employées 
vis-à-vis de ceux qui ne la professent pas. C'est le 

(1) IsHiuberl. 
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seul objet de noire édit. En conséquence, il n'a pas 
dû être question du droit de patronage, etc., de la 
constitution des biens des religionnaires, etc. Avant 
la révocation de Tédit de Nantes, les protestants 
avaient une existence religieuse ; mon édit ne leur 
eu a donné aucune ; les protestants n'y sont même 
pas nommés. » 

Le roi tenait beaucoup à l'exécution immédiate 
de cette loi nouvelle, car il termine ainsi : 

• J'ai fait usage du surplus de vos observa- 
tions que j'ai trouvées conformes à l'esprit de la 
loi et à mes intentions. Je donne l'ordre à mon 
procureur général de porter mardi l'édit à mon 
Parlement; Je veux qu'il procède sans délai à l'en- 
registrement; vous (le l'^^ président) vous m'en 
rendrez compte mercredi. « 

Juifs. — En janvier 1 784(1), Louis XVI avait dé- 
cidé que les Juifs seraient afl'ranehis du péagtMorpo- 
rel et d'autres droits, auxquels ils étaient assujettis. 

Hôpitaux. — Avant la révolution, les hospices 
n'étaient pas bien administrés dans plusieurs par- 
ties de la France et spécialement dans la capi- 
tale (2). Louis XVI s'en était beaucoup préoccupé. 

Deux ans avant qu'il fût roi, en 1772, un in- 

(1) Isambert. Voir Tédit au complet dans Tappendice au 
ch. 9, B. 

(2) Lyon, Marseille, Brest, Bordeaux et d'autres villes étaient 
au contraire admirablement organisées. 
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cendie avait détruit une partie notable de THôtel- 
Dieu de Paris (1). Même avant cette destruction, 
la réforme générale de cet Hôtel-Dieu était deve- 
nue nécessaire. Une foule de projets et de contre- 
projets avaient paru dès 1773. On espérait, dit 
M. Roudonneau(2), que le Parlement y mettrait la 
main, mais il n'y pensa point. L'autorité supérieure, 
jugeant alors qu'il était utile de déplacer immédia- 
tement rHôtel-Dicu et de le transporter sur des ter- 
rains plus vastes et plus sains, ordonna, en 1773, 
la translation des bâtiments incendiés et la démo- 
lition du seul tenant à la rive droite. Le bureau de 
l'hospice y résista. 

Louis XVI voulut s'occuper lui-même de cette 
question : il s'entoura, en 1777, d'une commission 
importante; c'étaient les sieurs d'Argouges et de 
Bornages, conseillers d'Etat, le sieur de la Millière, 
maître des requêtes, les curés de Saint-Eustache, 
de Saint-Roch et de Sainte-Marguerite, le sieur do 
Lassone, directeur de la Société royale de méde- 
cine, et les sieurs d'Outreraont et de Saint-Amand, 
administrateurs de l'hôpital général. 

t)n était convaincu de la nécessité d'améliorer 
ces hôpitaux; Louis XVI se rendit lui-même à 
l'Hôlel-Diou afin de juger la question. 

(1) Essai historique sut rtkMel-Dieu de Paris, par Roudonneau 
de la Motte. 
(2)Page2H. 
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< Dans le dessein de détacherai) de ce précieux 
établissement les abus qui en coQiprometlcnt la 
destination, Louis XVI s'environne d une Commis- 
sion composée de personnes d'un zèle et d'une 
intelligence analogues à l'objet, entre lesquelles 
sont plusieurs curés. Un triste et fidèle compte 
lui ayant été rendu de Tètat des malades de celte 
maison, lui-même, au rapport des papiers publics, 
voulut en faire la vérification. Déguisé de manière 
à n'être pas reconnu, et traîné dans une voiture de 
place, il descend lui quatrième à l'Hôtel-Dieu ; il en 
parcourt les salles en observateur attentif; il y voit, 
dans le même lit chargé de quatre personnes, le ma- 
lade et le mourant, resiârant à côté du mort, et dans 
l'attente de prendre sa place. Navré du spectacle, le 
Monarque remonte dans sa voiture, plus que jamais 
affermi dans le dessein de remédier à de si grands 
raux. Sa première résolution avait été la suppres- 
sion de THôlel-Dieu. qui eût été remplacé par quatre 
grands Hôpitaux, plus avantageusement situés, tant 
pour la salubrité de l'air que pour le service des ma- 
lades. On publia par ses ordres un Prospectus de 
souscription en faveur de la bonne œuvre, qui pa- 
roissoit également propre à satisfaire et la charité 
chrétienne qui se cache pour donner, et la bien- 
faisance humaine qui donne pour se montrer. » 

Louis XVI ne réussit pas dans cette œuvre, mais 

(I) Progniart, Louis XVI et ses vertus, 1. 1, p. 89-90. 
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ii put au moins réformer les lits, obtenir que les 
malades reposassent seuls dans chaque lit. Ses lar- 
gesses nouvelles y contribuèrent. On prépara alors 
et l'on proposa les projets les plus utiles. Cependant 
quelques années s'écoulèrent pendant lesquelles 
l'édit de 1773, ceux de 1777, de 1780 et de 1784 
ne furent pas exécutés. Le bureau de l'Hôtel-Dieu 
y fil obstacle; au lieu de déplacer l'hôpital , il 
s'empressa de faire reconstruire les bâtiments 
incendiés situés sur la rive gauche de la Seine et 
les poussa avec une grande activité. 

Cependant Louis XVI fit de nouveau appel à des 
projets, devis, etc., lui-même traça das plans. On 
trouvait toujours utile de déplacer ou de diviser 
l'Hôtel-Dieu. Le roi n'avait-il pas raison détenir à 
ce que les hôpitaux fussent mieux situés pour l'air 
et le service des malades ? 

Dans le projet le plus important, M. Poyet, ar- 
chitecte, avançait que l'Hôtel-Dieu perdait un 
quart de ses malades par an , la Charité un neu- 
vième, l'Hôpital de Lyon un dixième, et quelquefois 
un douzième ; ceux de Londres et de Portsmoulh 
un treizième, Douvres un quinzième, l'Hôpital de 
Brest un onzième seulement. Les partisans du bu- 
reau prétendaient que la mortalité de l'Hôtel-Dieu 
n'allait qu'à un sixième ; mais, en supposant que ce 
fût vrai, il existait toujours un désavantage énorme 
pour cet établissement. 
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En 1786, le roi nomma encore une commis- 
sion de l'Académie des sciences pour examiner un 
nouveau projet. Celte commission fit imprimer un 
rapport important (1\ signé par des hommes dont 
on ne doit pas oublier les noms : Lassone, d'Âu- 
berton, Tenon, Bailly, Lavoisier, la Place, Coulomb, 
d'Àrcet; signé aussi par le marquis de Condorcet, 
secrétaire perpétuel. 

Il se termine par ce résumé : « L'Hôtel-Dieu, 
placé où il est aujourd'hui, n'est pas suffisant pour 
le nombre de malades que la population de Paris et 
les années calamiteuses peuvent obliger d'y placer: 
cet hôpital est le plus incommode et le plus insa- 
lubre dû tous les hôpitaux ; ce qui est prouvé tant 
par les raisons physiques que nous avons exposées, 
que par la quantité de malades qui y périssent an- 
nuellement. Nous disons que le nouvel Hôtel-Dieu 
dont M. Poyet a donné le projet, a une grande 
supériorité sur l'Hôtel-Dieu actuel; mais nous 
croyons que cet hôpital est trop vaste et a l'incon- 
vénient de rassembler trop de malades dans le 
même lieu. Enfin, nous proposons de diviser ce 
projet trop vaste, et de construire quatre hôpitaux, 
chacun pour 1,200 malades, les bâtiments étant 
disposés en longues galeries parallèles. Et dans le 
cas où l'on voudrait réduire la dépense et chercher 

(1) Imprimerie royale, in-i, 128 p. 
9 
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des moyens d'économie, nous croyons que Thôpital 
Saint-Louis et Thôpital Sainte-Anne pourraient 
être pris pour former deux de ces hôpitaux, et 
que les deux autres seraient bien placés, l'un sur 
lo terrain des Céleslins, et l'autre près de l'Ecole 
militaire. 

• Nous devons dire à l'Académie, et nous tenons 
de M. le baron de Breleuil lui-même cette circons- 
tance intéressante, que si le roi n'a encore rien 
statué à cet égard, il a pesé dans son cœur les in- 
térêts de l'indigence souffrante. Il a senti qu'un 
grand hôpital est une grande calamité, et la bonté 
souveraine a eu la pensée d'y substituer plusieurs 
hôpitaux. Il faut que le pauvre le sache; le pauvre 
ne l'oubliera pas. Il faut surtout qu'il se souvienne, 
lorsqu'il sera couché seul dans ces hôpitaux, qu'il 
le doit autant à la sensibilité de l'homme, qu'à la 
bienfaisance du monarque. • 

Un arrêt du conseil, du 22 juin 1787, décida défi- 
nitivement la construction de quatre nouveaux 
hôpitaux pour la ville de Paris : l'hôpital Saint- 
Louis, l'hôpital Sainte-Anne, l'hôpital Sainte-Pé- 
rine à Chaillot, et celui des hospitalières de la Ro- 
quette. Mais on chercha à en retarder le plus 
possible l'exécution. 

Mont-dc'Piélé. — En décembre 1777 , des 
lettres-patentes créèrent à Paris le Mont-de-Piété, 
sous la direction des administrateurs de l'Hôpital- 
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Général. La population a profité, depuis, de cette 
œuvre si charitable. 

SourdS'ItJuets. — Louis XVI, ayant appris le 
zèle et le désintéressement avec lequel Tabbé de 
TEpée s'était dévoué depuis plusieurs années à l'ins- 
truction des sourds et muets de naissance et le 
succès presque incroyable de sa méthode, a pris 
sous sa protection son établissement. Il lui a ac- 
cordé plusieurs biens (certaines portions des mo- 
nastères de Paris), et a ajouté les sommes néces- 
saires pour la subsistance et l'entretien des sourds 
et muets qui seraient sans fortune (1). 

Enfants trouvés. — N'est-il pas nécessaire que 
nous rappelions un fait peu connu? Louis XVI 
pensait assez souvent aux enfants trouvés; comme 
roi et comme chrétien, il était d^^solé du sort au- 
quel ils étaient constamment livrés. Une lettre 
adressée par lui à M. Amelot(2) contenait une ins- 
truction pour la rédaction d'un arrêt du conseil 
touchant à cette question. 

On émet du doute sur l'authenticité de cette 
missive. Dans tous les cas, nous croyons qu'elle 
révèle les pensées et le style de Louis XVI. Nous 
aimons mieux la citer, sans la modiGer. Il n'est 



(1) 2i mars 1778 et 25 mars 1/85. 

(2) Louis XVI^ Marie-AntoineUc et Madame Élisal elb, Feuillet 
de CoDches, t: I, p. 113, LXXV, Henri Pion. 
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pas douteux que les faits déplorables qu'elle men- 
tionne se sont passés ainsi. 

« Versailles, 4 janvier 1779. 

c II m'était impossible, monsieur, de ne pas être 
péniblement touché de l'augmentation journalière 
du nombre des enfants exposés. J'ai relu avec soin 
et intérêt vos mémoires et je vous les renvoie apos- 
tilles. Je voudrais bien éviter d'avoir à déployer, à 
cet égard, la sévérité des lois, mais je veux absolu- 
ment prendre des mesures pour prévenir les scan- 
dales de tout genre et les actes d'inhumanité qui se 
multiplient de la sorte. Faire voyager, tous les ans, 
par les voitures publiques, plus de deux mille 
malheureux enfants de province éloignés de la ca- 
pitale pour s'en débarrasser et les jeter comme en 
un charnier dans la maison des enfants-trouvés, 
est intolérable. C'est en vouer les neuf dixièmes à 
la mort II faut prendre garde aussi que l'ouverture 
trop facile de cet asile, institué dans l'origine pour 
prévenir les crimes de filles égarées, devienne aujour- 
d'hui un dépôt favorable à l'immoralité des gens ma- 
riés, qui trouvent le courage de s'affranchir de leur 
devoir en les rejetant obscurément à la charge de 
l'Etat. Les curés peuvent rendre de grands services 
dans cette circontance. Ils peuvent, en redoublant 
de zèle, contribuer à arrêter le mal dans sa racine, 
soit par les préceptes de la religion, soit par les se- 



V 
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cours de la charité, et par tous les moyens d'in- 
fluences salutaires qu'ils exercent sur le peuple. 
Mais il faut appuyer leurs efiorts d'un arrêt du Con- 
seil. Je veux qu'il y soit pourvu, et ce, sans délai. 

Signé : • Louis. » 

LelO juin suivant, fut rendu l'arrêt du Conseil 
concernant les enfants trouvés, à peu près con- 
forme à cette lettre : comment s'exécuta-t-il? nous 
l'ignorons (1). 

Avant la révolution, on n'y pensa pas assez; pen- 
dant la révolution, on l'oublia confiplétement. Napo- 
léon promulga, en janvier 1811, le décret qui fut 
le commencement de la législation actuelle, concer- 
nant ces enfants assistés. 

Médecine. — Le roi a institué, sous le titre do 
Société Royale de Médecine, l'assemblée et la con- 
férence des médecins qui s'est réunie par ses ordres, 
au mois d'avril 1776. Elle devait s'occuper de la na- 
ture des maladies et de la Médecine. On chargea 
particulièrement cette société de l'examen des re- 
mèdes nouveaux, tant internes qu'externes. 

De la part du Roi, on envoya dans les campagnes 
beaucoup de boîtes de remèdes (2) à distribuer gratui- 
tement. Des épidémies assez graves avaient frappé 
bien des contrées delà France, et Louis XVI encou- 

(1) Nous croyons devoir le publier à Tappendice, ch. 9, C. 

(2) V. 9 février 1776. 
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ragea les aiédeciiis les plus capables à s'occuper 
particulièrement des habitants de la campagne, au 
milieu desquels ne s'élablissaient qu'un petit nom- 
bre d'officiers de santé, en général peu instruits. 

M. Lepecq de la Clôture, médecin remarquable 
de l'Hôtel-Dieu de Rouen et des maladies épidé- 
miques, fut associé à la Société Royale de Médecine 
de Paris, et publia, par ordre du gouvernement, 
une collection d'observations sur les maladies et 
constitutions épidémiques, 

La Société Royale de Médecine approuva ce tra- 
vail ; le rapport de cette compagnie est signé de 
MM. Guenet , Bucquet, de Jussieu, Virq-d'Azir et 
Thouret. 

Rien n'est plus intéressant que l'ouvrage de M. 
Lepecq : il donne la description générale de la Nor- 
mandie, son climat propre, ses mœurs, ses habi- 
tudes, les maladies les plus ordinaires, à raison des 
intempéries générales auxquelles la province est 
le plus exposée ; sans la révolution , cet exemple 
aurait été peut-être suivi par les médecins d'autres 
provinces. 

Louis XVI, pensant toujours aux intérêts de la 
population, témoigna sa satisfaction des travaux de 
la Société de Médecine; il voulut récompenser les 
services qu'elle avait rendus et régla définitivement 
ses fonctions (24 avril 1780). 

Chirurgie. — Des écoles de chirurgie furent fon- 
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dées aux hospices de Paris, en décembre 1776, et 
eu juin 1783. 

Inhumations et Cimetières: — Une ordonnance du 
10 mars 1776 fit défense d'enterrer personne dans 
les églises, dans les chapelles publiques et particu- 
lières, sauf les archevêques, évoques, patrons, etc. 

Les cimetières, qui étaient placés dans Tenceinte 
des habitations et qui pourraient nuire à la salubrité 
de l'air, devaient être transportés, autant que les cir- 
constances le permettaient, hors de cette enceinte. 

Monuments, — Le monument le plus important, 
construit sous Louis XVI, est La Madeleine de Paris. 
Coûtant d'Yvr y l'avait commencée en 1764; Cou- 
lure, architecte de Rouen (1), fut chargé en 1777 
de la continuer; mais il voulut la recommencer sur 
un nouveau plan , et fit élever la colonnade que 
l'on admire encore aujourd'hui. 

Arènes de Wimes. — Louis XVI, des premiers, tint 
à conserver les antiquités les plus curieuses de la 
France ; il approuva la délibération des Etats du Lan- 
guedoc, et ordonna qu'il serait procédé au rétablis- 
sement des Arènes de la ville de Nîmes et à la démo- 
lition des maisons construites, tant dans l'intérieur 
que dans le pourtour extérieur de cet édifice; il 
permit aux États d'emprunter une somme de 
1 50.000 livres, à la ville d'y contribuer pour la même 

'«) Ne en 1732, mort en 1799 à Paris. 
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somme, etlui-même donna aussi 150,000 livres. La 
dépense totale était donc de un million de nos jours(l ). 

Musique. — Par l'édit de mai 1782, le Roi a 
voulu diminuer la dépense des corps de musique 
de sa chapelle, de TOpéra, des spectacles de la 
cour, concerts, etc. Avant 1782, elle montait à 
499,848 livres, 7 sous, 6 deniers. Il Ta réduite à 
257,400 livres. Il s'est fondé, comme toujours, sur 
ce motif : • En montant sur le trône de nos pères, 
où la divine Providence nous a placé , le premier 
objet qui afrappé notre attention, le plus cher ànotre 
cœur, a été le bonheur de nos peuples; pour parve- 
nir à l'assurer, nous n'avons pas cessé de nous oc- 
cuper des moyens d'alléger le poids de l'impôt que 
les circonstances d'une guerre juste avec l'Angle- 
terre ont rendu indispensablement nécessaire. » 

Mais Louis XVI avait réorganisé , en 1780, l'Aca- 
démie royale de musique. Le3 janvier 1784, il établit 
une école pour former des sujets et augmenta le 
traitement des acteurs et actrices; enfin, voulant 
exciter l'émulation des auteurs, il institua trois prix 
qui devaient être adjugés au concours pour les 
meilleurs poèmes lyriques. 

Commerce. — Maîtrises et Jurandes. — Rien de 
plus intéressant que l'histoire des Arts et Métiers 
d'autrefois. On trouve des renseignements curieux 

(1) Voir à Tappendice au ch. 9, E. 



DIVERSES RÉFORMES. 137 

dans l'ouvrage de M. Monleil(l), à partir du 
xiv^sièrle. Aux époques plus ancienm^s encore, aux 
xiiic, xiie et xie siècles, par exennple, apparaissent 
de grands progrès dans tous les arts et uié- 
tiers''2j : on ne les a pas égalés sur bien des points; 
nos cathédrales suffisent pour le prouver. 

Les Confréries, les Maîtrises et Jurandes avaient 
offert de grands avantages; néanmoins, nous re- 
connaissons que, depuis le xiv*' siècle, les ordon- 
nances et les règlements ont mis des entraves à la 
liberté et ont singulièrement nui au commerce. 
Aussi, au XVIII' siècle, on a combattu avec énergie 
ces llaîtrises et Jurandes, et Turgot fit accepter 
par Louis XYI leur suppression. Dans un préam- 
bule circonstancié et très-étendu, Turgot énumère 
les raisons (3) qui se trouvent dans les ouvrages 
des économistes Elles sont fondées en théorie , 
mais souvent inexactes en histoire et quelquefois 
dans la pratique. Nous citerons seulement quel- 
ques extraits de cet édit. 

• Louis, etc. Nous devons à tous nos sujets de 
leur assurer la jouissance pleine et entière de leurs 
droits; nous devons surtout cette protection à 
cette classe d'hommes qui, n'ayant de propriété 

^1} Histoire (1rs français dos divers Etats ctc , 4* édition, chex 
Lecou, Paris. 
(2> Nous en avons parlé dans : La paix et la trêve de Dieu. 
(3) Ëdit de février 1776^ voir à Tappendice du ch. 9, F. 
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que leur travail et leur industrie, ont d'autant plus 
le besoin et le droit d'employer dans toute leur 
étendue les seules ressources qu'ils aient pour 
subsister. 

• Nous avons vu avec peine les atteintes mul- 
tipliées qu'ont données a ce droit naturel et com- 
mun des institutions, anciennes à la vérité, mais que 
ni le temps, ni l'opinion, ni les actes même émanés 
de l'autorité, qui semble les avoir consacrées, n'ont 
pu légitimer. 

« Dans presque toutes les villes de notre 
royaume, l'exercice des différents arts et mé- 
tiers est concentré dans les mains d'un petit 
nombre de maîtres réunis en communauté, qui 
peuvent seuls, à l'exclusion de tous les autres 
citoyens, fabriquer ou vendre les objets de com- 
merce particulier dont ils ont le privilège exclusif; 
en sorte que ceux de nos sujets qui , par goût ou 
par nécessité, se destinent à l'exercice des arts et 
métiers, ne peuvent y parvenir qu'en acquérant la 
maîtrise, à laquelle ils ne sont reçus qu'après les 
épreuves aussi longues et aussi nuisibles que su- 
perflues, et après avoir satisfait à des droits ou à 
des exactions multipliées; par lesquelles une partie 
des fonds dont ils auroient eu besoin pour monter 
leur commerce ou leur atelier, ou même pour 
subsister, se trouve consommée en pure perte, 

u Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces 
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pertes sont réduits à n'avoir qu'une sul'sistance 
précaire sous l'empire dos maîtres, à languir dans 
rindigence, on à porter hors de leur patrie une 
industrie qu'ils auroientpu rendre utile à TEtat. 

« Toutes les classes de citoyens sont privées 
du droit de choisir les ouvriers qu'ils vouiroienl 
employer, et des avantag<î3 que leur donneroit la 
concurrence pour le bas prix et la perfection du 
travail. On ne p..'ut souvent exécuter l'ouvrage le 
plus simple sans recourir à plusieurs ouvriers 
de communautés différentes, sans essuyer les len- 
teurs, les infidélités, les exactions que nécessitent 
ou favorisent les prétentions de ces différentes 
communautés, et les caprices de leur régime 
arbitraire et intéressé. • 

Mais les Parlements firent des représentations, 
qui pouvaient èire fondées sous bien des rapports, 
et l'on rendit bientôt un édit qui modifia l'édit 
précédent, mais ne le détruisit point, comme la 
plupart drs historiens l'ont pensé. On y explique, 
avec beaucoup de clarté, les réformes qui devaient 
être maintenues, et les libertés que l'on voulait 
conserver; il y a pour la ville de Paris un règlement 
spécial. Le préambule doit être reproduit. 

« Louis, etc. (I). Notre amour pour nos sujets 
nous avoit engagé à supprimer, par notre cdit du 

(1) V août 1776. 
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mois de février dernier, les jurandes et commu- 
nautés de conimercc, arts et métiers. Toujours 
animé du même sentiment et du désir de procu- 
rer le bien de nos peuples, et ayant reconnu que 
l'exécution de quelques-unes des dispositions, que 
cette loi contient, pouvait entraîner des inconvé- 
nients, nous avons cru devoir nous occuper du 
soin d'y remédier, ainsi que nous l'avions annoncé; 
nous avons donné une attention particulière aux 
différents mémoires qui nous ont été présentés & 
ce sujet, et notammentaux représentations de notre 
cour de parlement. Mais persévérant dans la réso- 
lution où nous avons toujours été de détruire 
les abus qui existoient avant noire édit dans 
les corps et communautés d'arts et métiers, 
et qui pou voient nuire au progrès des arts , 
nous avons jugé nécessaire, en créant de nou- 
veau six corps de marchands et quelques com- 
munautés d'arts et métiers i^l), de conserver libres 

{\ ) Six corps —i. Drapiers-merciers. 2. Epiciers, ô. Bonnetiers, 
pelletiers, chap'liers. 4. Orfèvres, batteurs d'or, lireurs d'or. 5. 
Fabricants d'étoffes el de gazes, li^^sutiera, rubaniers. 6. Mar- 
chands de vins 

^'l Communautés. — Dénominations. — 1. Aniidonniers. 2. Ar- 
quebusiers, fourbisseurs, couteliers. 3. Bouchers. 4. Boulangers. 
5. Brasseurs. 6. Brodeurs, passementiers, boutonniers. 7. Car- 
tiers. 8. Charcutiers. 9. Chandeliers. lO. Charpentiers. 1 1. Char- 
rons. 12. Chaudroimiers, balmciers, potiers d'ctain. i3. Coffre- 
tiers, gatnier?. 14. Cordonniers. 1 5. Couturières, découpeuses. 
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certains genres de métiers ou de commerces qui 
ne doivent être assujettis à aucuns règlements 
particuliers ; de réunir les professions qui ont de Ta- 
nalogie entre elles, et d'établir à l'avenir des 
règles dans le régime desdits corps et communau- 
tés, à la faveur desquelles la discipline intérieure et 

16. Couvreurs, plombiers, carreleurs, paveurs. 17. Ecrivains. 18. 
Faiseuses et marchandes démodes, plumassiéres. 19. Faïencier», 
vitriers, potiers de terre. ^0. Ferrailleurs, clouliers, épingliers. 
2i. Fondeurs, doreurs, graveurs sur métaux. 22. Fruitiers oran- 
gers, grainiers. 23. Gantiers, boursiers, ceinturiers. 2i. Horlo- 
gers. 25. Imprimeurs en taille-doi:ce. 26. Lapidaires. 27. Limo- 
nadiers, vinaigriers. 28. Lingères. 29. Maçons. 30. Maîtres en fait 
d^armes. 31 . Maréchaux-ferrants, éperonniers. 52. Menuisiers- 
ébénistes, tourneurs, layetiers. 33. Paumiers. 34. Peintres, sculp- 
teurs. 35. Relieur!^, papetiers-colleurs et en meubles. 36 Selliers 
bourreliers 37. Serruriers, taillandiers-ferblantiers, maréchaux 
grossiers. 58 Tableliers, luthiers, évantaillistes. 39. Tanneurs, 
hoiigroyeurs, corroyeurs, peaussiers, mégissiers, parcheminiers. 
40. Tailleurs, fripiers d'habits et de vêtements, en boutique oa 
échopppe. 41. Tapissiers, fripiers en meubles et ustensiles, mi- 
roitiers. à2. Teinturiers en soie, du grand teint, du petit teint, 
tondeurs, foulons. 43. Tonneliers, boisseliers. 44. Traiteurs, 
rôtisseurs, pâtissiers. 

Professions rendus libres. — Bouquetières. Drossiers. Boyau- 
diers. Cardeurs de laine et coton. Coiffeuses de femmes. Cordiers. 
Fripiers-brocanteurs, achetant et vendant dans les rues, halles 
et marchés, et non en place fixe. Faiseurs de fouets. Jardiniers. 
Linières-filassières. Maîtres de danse. Naltiers. Oiseleurs Pain- 
d'épiciers.Patenôtriers-bouchonniers.Pêcheurs à verge. Pêcheurs 
à engin. Savetiers. Tisserands. Vanniers. Vidangeurs Sans pré- 
judice aux professions qui ont été jusqu'à présent libres, et qui 
continueront à être exercées librement. 
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rautorité domestique des maîtres sur les ouvriers 
seront maintenues, sans que le commerce, les 
talents et l'industrie soient privés des avantages 
attachés à celte liberté, qui doit exciter l'émula- 
tion, sans introduire la fraude et la licence. La 
concurrence établie pour des objets de commerce, 
fabrication et façon d'ouvrages, produira une par- 
tie de ces heureux elTets, et le rélablissemcnt des 
corps et communautés fera cesser les inconvénients 
résultants de la confusion des états. Les profes- 
sions qu'il sera libre à toutes personnes d'exercer 
indistinctement continueront d'être une ressource 
ouverte i la partie la plus indigente de nos sujets. 
Les droits et (rais pour parvenir à la réception 
dans lesdils corps et communautés, réduits à un 
taux très modéré, et proportionné au genre et à 
Tutilité du commerce et de l'industrie, ne seront 
plus un obstacle pour y être admis. Les filles et 
femmes n'en seront pas exclues. Les professions, 
qui ne sont pas incompatibles, pourront être 
cumulées. Il sera libre aux anciens maîtres de 
payer des droits peu onéreux, au moyen desquels 
leurs anciennes prérogatives leur seront rendues. 
Ceux qui ne voudront pas les acquitter n'en joui- 
ront pas moins du droit d'exercer, comme avant 
notre édit, leur commerce ou profession. Les par- 
ticuliers, qui ont été inscrits sur les livres de la 
police, en vertu de notre édit, jouiront aussi 



DIVERSES RÉFORMES. 143 

moyennant le paiement qu'ils feront chaque année 
d'une somme modique, du bénéfice de cette loi. 
La facilité d'entrer dans lesdits corps et commu- 
nautés, les moyens que notre amour pour nos 
sujets et des vues de justice nous inspireront, 
feront cesser l'abus des privilèges. Nous nous 
chargerons de payer les dettes que lesdits corps et 
communautés avoienl contractées; et, jusqu'à ce 
qu'elles soient entièrement acquittées, leurs créan- 
ciers conserveront leurs droits, privilèges et hypo- 
thèques. Nous pourvoirons aussi au paiement des 
indemnités qui pourroient être dues à cause de la 
suppression des corps et communautés. Les procès 
qui existoient avant ladite suppression, demeureront 
éteints; et nous prendrons des mesures capables 
d'arrêter les contestations fréquentes qui étaient 
si préjudiciables à leurs intérêts et au bien du 
commerce. En rectifiant ainsi ce que l'expérience 
a fait connoître de vicieux dans le régime des 
communautés, en fixant par de nouveaux statuts 
et règlements un plan d'administration sage et 
favorable, lequel dégagera des gênes que les anciens 
statuls avoient apportées i\ l'exercice du commerce 
et des professions , et détruisant des usages qui 
avoient donné naissance à une infinité d'abus, 
d'excès et de manœuvres dans les jurandes, et 
contre lesquelles nous avons dû faire un usage 
légitime de notre autorité, nous conserverons de 
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ces anciens établissements les avantages capables 
d'opérer le bon ordre et la tranquillité publique. 
A ces causes, etc. » 

Des édits furent pris pour diverses provinces : ces 
règlements étaient à peu près semblables à ceux 
de Paris. 

Nos lois actuelles ont voulu encore conserver 
certaines règles spéciales pour la boulangerie, 
même pour la boucherie. 

Arjioijge. — Unarrôl du 22 septembre 1780 pro- 
mulgua des peines sévères, afin de réprimer les excès 
de l'agiotage, par exemple, on édicta une amende 
de : 10,000 livres { beaucoup plus de 20,000 francs 
d'aujourd'hui), et l'interdiction contre les agents 
de change qui auraient contrevenu aux disposi- 
tions dudil arrêt; mais il était difficile , comme 
aujourd'hui, d'atteindre de pareils délinquants. 

Rouies. — Une ordonnance du 2 août 1774 (qui 
est encore en vigueur), a prescrit les mesures 
les plus utiles pour les chemins : par exemple 
l'établissement des bornes sur les grandes routes, 

« 

tant pour en constater les distances et l'étendue, 
que pour fixer les toisés des ouvrages ; d'autres 
ordonnances et règlements ont été pris alors, et 
reçoivent encore leur exécution (1). 



(1) Voici les principales décisions : 17 avril 1776, 13 février et 
17 juillet 1781, ±0 avril 1785, S» avril 1785, 18 nov. 1787. 
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Corvée. — Nous arrivons immédiatement à une 
réforme importante, qui rentrait dans le service des 
routes. Un édit de février 1776, a ordonné la sup- 
pression de la corvée : cette contribution semblait 
offrir les plus graves inconvénients, ainsi que le pen- 
saient Louis XVI et Turgot (1) : « c'était enlever le 
cultivateur ii ses travaux . . . Prendre de force le 
temps du laboureur, même en le payant, serait 
l'équivalent d'un impôt odieux : car on pourrait lui 
faire perdre des journées dont aucun salaire ne 
le dédommagerait; le prendre pour le payer, est un 
double impôt, et cet impôt est hors de toute propor- 
tion, lorsqu'il tombe sur le simple journalier, qui 
n'a pour subsister que ses bras. L'homme qui 
travaille par force et sans récompense, travaille 
avec langueur et sans intérêt, son ouvrage est 
plus mal fait : il peut aussi venir souvent de 
loin; par conséquent il perd son temps pour se 
rendre au lieu de son travail et en revenir. Un 
pareil ouvrage coûte plus cher au peuple et àrÉlal 
qu'il ne coûterait s'il était exécuté à prix d'ar- 
gent. • On rappelle dans cet édit beaucoup d'au- 
tres inconvénients et désavantages qui résultaient 
de la construction des routes par les corvéables : 
• de tels ouvriers ne connaissant point ces tra- 

(l)I.c préambule cnlre dans beaucoup do détails, il est sans 
doute rédigé par Turgol. Nous en donnons une analyse 1res 
courte. 
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travaux, y étaient impropres, on peut citer la 
perte des chevaux, excédés par une route trop 
difficile, des hommes par l'intempérie des sai* 
sons, etc., etc. 

■ Il fallait contraindre la population à rem- 
plir une pareille obligation, quels inconvénients! 
Ensuite, les contraintes, les amendes, les pri- 
vations, les vexations de toute nature. > 

Un motif plus puissant et plus décisif détermine 
aussi le roi à prendre cet édit, c'était l'injustice 
inséparable des corvées. 

< Tout le poids de cette charge retombe et 

• ne peut retomber que sur la partie la plus 
« pauvre de nos sujets, sur ceux qui n'ont de pro- 
€ priété que leurs bras et leur industrie, sur les 

• cultivateurs et les fermiers. Les propriétaires, 
«< presque tous privilégiés, en sont exempts, ou n'y 

• contribuent que très-peu Or, on peut 

- ajouter que c'est la classe des propriétaires qui 
« recueille le fruit de la confection des che- 
« mins. • 

Donc il y avait injustice sous un double 
rapport. 

Puis, on a examiné si la dépense de la confec 
tion des chemins à prix d'argent ne chargea' 
pas la population d'impôts trop élevés; on a ^ 
la facilité avec laquelle les chemins ont été faf 
dans quelques pays d'Etat et dans ceux d'éU 
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lions; ces arguments xie pouvaient être réfutés. 
La corvée devait être remplacée par une con- 
tribution de tous les propriétaires de biens 
fonds et de droits réels sujets au vingtième. 

Les Parlements firent une opposition très-vive à 
cette contribution. Comme elle était nouvelle, on 
pouvait facilement la combattre devant les popula- 
tions des campagnes. Il aurait mieux valu donner le 
droit de choisir entre la corvée et l'impôt : c'est ce 
que l'on demanda dans plusieurs provinces, par 
exemple, en Alsace (voir chapitre 47); d'ailleurs, 
c'est ce qui existe aujourd'hui. 

Le roi, désolé de ce que les réparations ou 
entreliens des routes étaient négligés depuis 
près de deux ans, fut obligé • de rétablir par pro- 
vision l'ancien usage observé pour les réparations 
des grands chemins (i). » 

Mais Louis XVI, malgré les résistances, persista 
toujours dans son opinion, il prit un arrêt du con- 
seil ordonnant l'essai de la conversion de la corvée 
en une prestation en argent (2), et cela pendant trois 
ans. 

Enfin, le 27 juin 1787, il trancha définitive- 
ment la question dans le même sens ; 

• Louis, etc. Nous avons précédemment ordonné 

(1) Déclaration 11 août 1776. 

(2) V. le6nov. 1786. 
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l'essai pendant trois ans de la conversion de la cor- 
vée en nature pour la consiruclion et rentrelien des 
grandes roules, en une prestation en aident. 

« Notre intention dans cet essai étoit de nous 
assurer encore davantage du vœu général de la 
nation en faveur de ce nouveau régime, qui s'étoit 

déjà de lui-même introduit dans plusieurs de nos 
provinces. 

c II ne peut plus aujourd'hui nous rester le 
moindre doute sur la préférence qu'il mérite, puis- 
qu'il vient de réunir tous les suffrages des notables 
de notre royaume, que nous avions appelés auprès 
de nous pour nous éclairer sur les véritables i .té- 
rêts de nos peuples. 

« En conséquence nous avons résolu d'abolir 
dès-à-présent et pour jamais la corvée en nature, 
et de lui substituer une simple prestation ou con- 
tribution pécuniaire. 

€ Les assemblées provinciales créées par notre 
édit registre le 22 de ce mois, vont être incessam- 
ment établies dans les différentes parties de notre 
royaume, » 

Messageries. — Le service des Messageries fut 
alors réglé d'une manière plus prompte, plus com- 
mode et, tout à la fois, plus avantageuse pour les 
finances de l'Etat (1). Il nous souvient d'avoir en- 
Ci ) Voir 7 cH2 août 1775, l7 août 1776, 20 octobre 1782, 20 
mai 1785. 
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tendu raconter plusieurs fois, dans notre enfance, 
qu'au milieu du règne de Louis XVI les voyages 
se faisaient plus facilement et plus agréablement 
que par le passé ; on voyait, disait-on, des voitu- 
res plus légères et mieux suspendues. Nous avons 
été étonnés de celte dernière remarque, car, dans 
notre pays, les carrosses de cette époque semblaient 
aussi rudes que lourds; mais peut-être était-ce une 
amélioration sur les véhicules antérieurs. 

Ce qui est certain, c'est qu'on avait établi alors 
sur toutes les grandes routes des diligences partant 
à jour fixe. 



CHAPITRE X. 



DES ÉTATS PARTICULIERS, OU ASSEMBLÉES 

PROVINCIALES. 



Après toutes ces réformes, nous arrivons h 
rinnovation la plus importante, depuis longtemps 
désirée par les bons esprits, les Assemblées pro- 
vinciales. Nous sommes obligé de dire, en peu de 
mots, ce qu'elles étaient dans les siècles passés (i). 

< Lorsque César mit le pied sur le sol gaulois, 
les peuples qui l'habitaient avaient, par suite d'un 
usage immémorial, deux sortes d'assemblées : les 
unes avaient pour objet les affaires religieuses et 

(i) Nous avons trouvé les meilleurs renseignemenls dans les 
Commentaires de César, dans des articles de M. Anat. de Durthé- 
Jemy ; dans le Mémoire de M. Amédée Thierry, lu à TAcadémie 
des sciences morales et politiques en 1819. 
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la justice ; elles étaient présidées par les druides 
qui, à cet effet, tenaient des assises annuelles dans 
un lieu spécial situé dans le pays chartrain. Les 
autres assemblées, exclusivement politiques, étaient 
composées de ces personnages désignés sous le 
nom de principes civitatum, qui , dans chaque peu- 
plade, formaient une aristocratie (1). » 

Les Gaulois étaient divisés en trois castes : 
l'aies Druides] 2* les Chevaliers ouprincipes^ 
et la Plèbe; autrement dit clergé, chevalerie, aris- 
ticratie religieuse et armée, et peuple; l'esclavage 
n'existait pas dans la Plèbe. 

Chaque peuplade ou cité (2) était gouvernée par 
une aristocratie : l'un des chevaliers, prince sou- 
tenu par ses richesses et une nombreuse clien- 
tèle, exerçait le pouvoir. 

Il n'y avait pas de chef suprême de la Gaule. 
Seulement les peuplades formaient une confédé- 
ration ; et temporairement, dans les circonstances 
graves, lors d'un péril menaçant, la réunion des 
chevaliers^\e concilium galliœ ^\di\l\ieu; là se faisait 
Téleclion d'un chef ou général de la nation entière. 
César lui-même convoqua plusieurs de ces conseils. 

(1) Les assemblées provinciales dans la Gaule et après les con- 
quêtes romaines. ( Revue des questions hist. , t. V, 7 juillet 
1868.) 

(2) L'expression de Cite ne signifie pas capitale, mais simple- 
ment un peuple autonome. 
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La Gaule entière pouvait être divisée en trois con- 
trées, la Belgique, la Celtique et l'Aquitaine. 

Mais il y avait aussi d'autres assemblées restrein- 
tes et qui se réunissaient assez souvent : c'étaient 
les conseils des provinces, des cités, des pays ou 
de plusieurs cantons réunis. Elles traitaient des 
affaires du pays. 

César n'avait poinl traité le sol gaulois comme un 
pays conquis, il lui avait conservé son autonomie, 
ses usages, son organisation politique. Les peu- 
plades s'administraieiit à leur guise, par conséquent 
les conciles des cités, des pagi, etc., subsistèrent 
comme par le passé; seulement la Gaule payait un 
lourd tribut, des corps de larmée romaine l'occu- 
paient, et leurs chefs, sans se mêler des affaires de 
la nation, surveillaient les populations turbulentes. 

A dater d'Auguste, la Gaule ne fut plus qu'une 
province de l'Empire, administrée et exploitée par 
l'administration romaine. L'assemblée de Nar- 
bonne, tenue sous la présidence d'Auguste en 
personne, fut le dernier Concilhim Galliœ national 
et ne traita point d'affaires politiques. Mais les 
conciles de provinces, de cités, de pafji, etc., 
continuèrent à se réunir. 

Les assemblées de la Belgique, de la Celtique et de 
l'Aquitaine avaient le droit de voler des monu- 
ments à ceux de leurs fonctionnaires qui avaient 
mérité cet honneur, et aussi de choisir lespcnlifes. 
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Un privilège bien plus important était le droit 
de frapp iv monnaie, qui se continua jusqu'au règne 
de Néron inclusivement. 

Puis un autre droit se conserva pendant long- 
temps: la mise en accusation des gouverneurs ; 
nous le savons par une inscription célèbre, la Table 
(le Thorigny {i). 

Dans une assemblée des Gaules (2), quelques dé- 
putés ayant voulu mettre en accusation Tib. E. Pau- 
linus, propréteur de la Lyonnaise (3), cette tenta- 
tive échoua, grâce à Tintervention d'un député 
des Viducasses (Bayeux), le prêtre SolemniSj qui 
avait pris la défense du propréteur, et déclaré que 
ses concitoyens ne lui avaient pas donné de mandat 
à cet égard. 

Il résulte de ce fait des conséquences que nous de- 
vons rappeler : 1 oies députés des Gaulois recevaient 
des mandats impératifs ; 2o le veto d'un membre, ou 
plutôt d'une cité pouvait arrêter une délibération; 
3o les assemblées étaient fort nombreuses, puis- 
qu'une cité de médiocre importance, telle que 
celle des Viducasses, y comptait plusieurs repré- 
sentants. 

Alexandre Sévère régnait alors (212 à 235); il 

(1) P. 19, note de M. A. Thierry. 

(2) M. A. de Barthélémy, p. 40 et 4l. 

(5^ Sous le principal d'Alexandre Sévère ; voir iMuratori Nov. 
thés vet. inscript. ^ t. f, col. 10; Jos. Bimard, dissertation 1. 



154 ÉTATS PARTICULIERS 

fut le premier empereur qui, avant Constantin, pro- 
tégea les chrétiens, montra beaucoup de bienveil- 
lance pour les populations, conserva et même 
étendit leurs droits et leurs franchises. 

L'une des lois de Dioclétien (i) régla les conseils 
provinciaux d'une manière un peu différente des 
précédentes, elle les distingua en ordinaires et 
extraordinaires. 

Pour composer cette représentation effective (2) 
des localités, les disputés étaient choisis parmi les 
décurions, les propriétaires fonciers et les collèges 
d'arts et métiers : on y joignait les fonctionnaires 
émérites de haut rang domiciliés dans les pro- 
vinces, les honorés. Les membres des conseils pou- 
vaient se faire représenter par procureur; ils 
avaient leurs places marquées suivantleurrang.La 
présenca aux séances était obligatoire, et tout 
manquement, sans excuse légitime, était puni 
d une amende proportionnée à la qualité du contre- 
venant. 

L'influence de ces assemblées demeurait grande 
encore. 

€ Tout pouvait tomber sous leur censure (^3), 



(i) Paraliti, G T., de légat, cl donat., — c. 7, lib. X, titre 65, 
M. A. Thierry, p. 17. 
(2) V. dans M. A. Thierry, p. 18 et 19. 
(5) Id. 
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personnes et choses, administration locale et 
générale, et jusqu à la législation elle-même, sur 
laquelle ils pouvaient délibérer. Nous avons deux 
rescrits adressés par l'empereur Constantin, au 
conseil de la Bysacène, relativement à une question 
de droit civil ; et un troisième adressé au conseil 
d'Afrique, sur un point de droit municipal. 

• Les délibérations des conseils provinciaux 
prenaient les noms généraux de décrets et (Tins- 
truclions, et spécialement ceux de plaintes, de vœux 
ou de réclamations, querelœ, desideriay postulata, 
suivant leur objet. 

« Pour qu'elles pussent arriver sûrement aux 
mains du souverain, et de là devant les tribunaux, 
lorsqu'il y avait poursuite personnelle, la loi les 
avait entourées d'un luxe de précautions qui déno- 
tent à la fois les bonnes intentions du législateur, et 
la difficulté de les réaliser. Ainsi, elle ordonna d'a- 
bord que les décrets des conseils fussent inscrits 
parmi les actes du gouverneur de la piovince, et 
que celui- ci les transmît au préfet du prétoire : 
cette transcription ou insinuation devait avoir lieu 
intégralement, sans altérations ni coupures. Mais 
bientôt, pour prévenir de la part des gouver- 
neurs toute fraude possible ou toute velléité do 
vengeance, elle voulut qu'ils ne leur fussent plus 
communiqués, mais que les conseils les adressas- 
sent directement au préfet du prétoire, chargé de 
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les examiner, d'écarter les demandes futiles ou illé- 
gales, de satisfaire, s'il y avait lieu, à celles de sa 
compétence, et de transmettre le reste à l'empe- 
reur. Le jeune Valontinien .. enleva au préfet du 
prétoire la connaissance de leurs délibérations, se 
la réservant tout entière, et supprimant tout inter- 
médiaire entre eux et lui . Toutefois, la bonne 
volonté du prince ne suffisait pas; il était impos- 
sible, au consistoire, de répondre corapétemment 
sur tant d'affaires urgentes, sans une instruction 
préalable, faite sur les lieux, et le préfet du prétoire 
dut rentrer dans ses anciennes attributions. Au 
reste, quand l'affaire était grave, les assemblées 
provinciales ne l'abandonnaient pas à la malveil- 
lance ou à l'incurie dos magistrats et de leurs 
bureaux, elles avaient soin d'envoyer à l'empereur 
une députation qui devait la soutenir, l'expliquer 
près de lui, et rapporter sa réponse : c'était la 
forme solennelle des rapports entre les provinces et 
le gouvernement central. » 

En général, elles envoyaient au gouvernement 
central des légats (1). 

Ceux qui étaient nommes légats ne pouvaient 
refuser cet honneur. Ils recevaient de la province 
ur.e indemnité de voyage. 

Voici les traces des (Jornièrcs assemblées gai:- 

(0 A. Thierry, p. t23. 
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loisos. Elles furent d'ailleurs différentes des pre- 
mières, puisque la Gaule, perdant son indépen- 
dance, était devenue, pendant quelques siècles, une 
province romaine. Au commencement du v^ siècle, 
les Vandales avaient ravagé une grande partie du 
pays et même Trêves, la capitale. La préfecture du 
prétoire et toutes les administrations impériales, 
furent alors transférées à Arles, qui devint le choi- 
lieu de St^pt provinces 

Un édit d'Honorius et de Théodose, de Tan 
41 8 (1 j , rétablit officiellement à Arles une assemblée 
qui s»» tenait annuellement aux ides de septembre. 
C'est la confirmation du passé; ce concilium se 
composait d'honorati, de curiales ou possessores 
et dejudices (2) qui venaient en personne, ou par 
délégués, représenter les provinces et les cités : on 
discutait en commun, et, sous la présidence du 
préfet, les affaires d'intérêt général et d'intérêt 
privé. Ce mandat était obligatoire, et ceux qui y 
manquaient payaient une forte amende : cinq 
livres d'or pour les honorati et trois livres pour 
les autres. 

C'est dans une de ces assemblées que le Gaulois 
Avitus fut proclamé empereur, et que le patricien 



(1) Nous en publions la traduction entière. Appendice, au 
cb. 10, A. 

(2) A. de Barthélémy, p. 46. 



158 ÉTATS PARTICULIERS 

Aetius supplia Avilus de s'allier avec le roi des 
Wisigoths contre Attila. On n'a pas de documenls 
sur les assemblées d'Arles qui eurent lieu, cepen- 
dant, jusqu'à ce que les rois Austrasiens aient 
succédé à la domination romaine. 

Les conciles de chaque contrée continuèrent à 
se réunir après la chute de l'Empire ; mais pen- 
dant les deux premières races, ils ont dû recevoir 
des modifications considérables. Les Plaids et 
les Champs de mai (Assemblées germaines) y 
subsistèrent d'abord en face de ces conciles. Mais 
bientôt l'influence du christianisme se produisit 
d'une manière très-sensible : dès le x^ siècle, 
les Champs de mai jn'existent plus; les con- 
ciles , présidés par les évoques , continuent seuls 
pendant le moyen-âge (1) jusqu'au xiii^ siècle, 
et même , dans certains pays , au xive. A côté 
des évoques , des prêtres et des seigneurs , le 
peuple y élait représenté (2j. Jusqu'à la fin 'du 
xiie siècle les conciles restèrent à peu près indé- 
pendants de la Royauté (3). 

(i) La Paix et la Trêve de Dieu. 2« édit., Paris, Toqui, 
48C9, t. 1", p. 37etsmv.; i. Il, p.:20l,c!c. 

(2) On peut y lire souvent ces mots: Avec le$ princes et les 
chevaliers, les habitants des villes et des campagnes, les bourgeois 
et les manants. 

(3) Il serait heureux, selon nous, que ce sujet intéressant fut 
Irailé par un des savants de nos jours; la lumière se ferait sur 
celle époque, que nous croyons encore peu connue. 



ou ASSEMBLÉES PROVINCIALES. i59 

Nous allons exprimer notre pensée sur ce sujet. 
A la fin du xne siècle, il y eut, selon nous, une sé- 
paration entre le pouvoir administratif et le clergé; 
les conciles provinciaux traitèrent alors presque 
exclusivement des affaires ecclésiastiques. Sous 
Philippe -le-Bel et ses successeurs, des conseils de 
province se réunirent, sous le nom d'Etats parti- 
culiers. 

Dans les provinces du domaine royal, ou ancien- 
nement réunies à la couronne, leurs attributions 
étaient très-restreintes ; ils volaient des con- 
tributions demandées par le roi et adressaient au 
Parlement certaines demandes, des doléances et 
des représentations. Toutes les autres questions 
étaient abandonnées aux Parlements, aux bureaux 
du roi et aux légistes de toute nature (1). 

Au contraire, dans les autres provinces, surtout 
dans celles réunies plus nouvellement à la cou- 
ronne, les États particuliers avaient de grands pou- 
voirs qu'ils ont conservés jusqu'à la Révolution. 

Ces provinces formaient près du quart de la 
France : la Bretagne, la Flandre, le Cambrésis, la 
Bourgogne, le Languedoc, l'Artois, la Provence, le 
comlé de Foix, le Marsan, le Némausan, les Quatre- 



^1] Probablement les réunions n^eurent pas lieu régulière- 
ment: la guerre de Ceot Ans a dû les empêcher souvent, et, 
sous rouis XIV, on cessa de les réunir. 
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Vallons, le Digorre, le Béarn, la Soûle, la Basse- 
Navarre et le Labourd. 

Après avoir tracé un très-court résumé sur ce 
sujet, nous croyons utile de donner |)Our exemple 
ce qui se passa ei) Normandie (1), spécialement 
depuis la conquête des' Anglais au x\e siècle. 

« En règle générale, les impositions étaient 
volées par les états. Assez souvent cependant, le 
roi ou le régent, ou même les commissaires 
du roi, imposèrent des subsides de leur autorité 
privée. Ainsi en fut-il en 1424, 1425, 1431, 1433, 
1437,1438, 1439, 1447. D'habitude ces impo- 
sitions d office n'avaient pas un caractère général, 
elles ne portaient que sur une partie de la Nor- 
mandie. A côté de ces deux genres d'impositions, 
11 y en avait une troisième. C'étaient les impositions 
locales, qui, sur la requête de certains bailliages, 
certaines vicomtes ou de certaines paroisses, étaient 
autorisées par le roi. 

t L'emploi des sommes votées était déterminé 
par les députés. Ainsi le subside voté pour la prise 
d'Angers ne fut employé au siège d'Orléans que 
du consentement des états. L'aide de 140,000 1. de 
l'année 1429 avait été octroyée « pour tourner au 
€ paiemc7ît des gens d* armes, . ... au rccou- 

(1) Des biochuics iiUéressanlcs ont (:té publiées sur ce sujet 
par .M. de Bcaurepairc : Etats de Normandie sous la domination 
anglaise au w^sùrle, 1859, Paris, Durand ; Rouen, Le Rrumenl. 
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• vremcnt et délivrawe de Torcyy AumalCf Con- 

• eh es, et non ailleurs; t mais le droit qu'on 
reconnaissait aux étals ne pouvait manquer d'être 
le plus souvent illusoire. > 

Cependant les Elats avaient conservé quelque in- 
dépendance; en 1447, le roi d'Angleterre demanda 
100,000 liv., ils n'en octroyèrent que 40,000. 

Vers le milieu du xvc siècle , la Normandie fut 
affranchie de l'Angleterre, et nous verrons quel 
usage firent nos rois de ces Etals particuliers. 

« Dès l'année 1439 (1), Charles VU avait renoncé 
à se servir des assemblées d'Etats pour les pays de 
son ancien domaine ; et pourtant, trouvant cette 
institution établie en Normandie, il la conserva, 
conformément aux vœux de toute la province. Sur 
ce point, il est vrai, sa politique ne se dessina 
pas nettement dès le début. Ce ne fut qu'au bou^ 
de plusieurs années, et après mûre réflexion, qu'il 
en vint à reconnaître positivement aux Normands 
le droit de voter, dans des assemblées publiques, 
leur part des contributions du royaume. • 

La première réunion eut lieu vers la fin de 
l'année 1450, pour l'exécution de la promesse faite 
par le Roi à la ville de Rouen lorsqu'elle lui 
avait ouvert ses portes : c Sera confirmée la cou- 
i tume de Normandie, et la charte aux Normands 

(1) M. de Beaurepaire, Précis de PAcadémie de Rouen, 1874- 
1875; chez M. Boisscl , imprimeur. 

Il 
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< et VEchîqnicr de Normandie, ordinairement tenu, 

• ainsi qu'on faisoit paravant la descente du feu 

• Roi Henry d*Ang1elerre. » 

Les Etats ne votèrent qu'une partie de la somme 
demandée, et le Roi prenant en considération la 
misère trop certaine de la province obérée et ra- 
vagée par la guerre, modéra l'imposition. Enfin, 
ce fut en 4458 que, sur les réclamations les plus 
vives des représentants, Charles VII confirma la 
Charte aux Normands y spécialement l'obligation 
d'obtenir le consentement des Etats pour lever les 
tailles et les subventions ; les assemblées se succé- 
dèrent depuis lors avec une périodicité qui ne fut 
guère interrompue que sous le règne de Louis XIII. 

A partir de l'année i 460, on apporta un chan- 
gement au mode d'élection des députés. Il n'y 
eut plus qu'un noble et un ecclésiastique par 
bailliage, et un seul député du tiers-état pour 
chaque vicomte du bailliage (i). Les nobles et les 
ecclésiastiques de chaque vicomte concouraient h 
la nomination des députés du tiers-élat; puis, une 
fois élus, les députés des vicomtes étaient appelés à 
prendre part à l'élection du noble et de l'ecclésias- 
tique du bailliage. Dès lors, les chapitres, les 
évoques, les villes et les boui^s ne furent plus 
représentés directement par procureur. 

(f ) Les membres de ce dernier ordre étaient donc en majorité 
dans ces assemblées. 
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US devons enfin indiquer quelle fui la fin des 
de Normandie (i), sous Louis XIV, et nous 
ms faire connailre en même temps la situa- 
les autres provinces, qui perdirent, soit à 
époque soit auparavant, leurs assemblées 
Bentatives (3). 

1643, la réunion des électeurs fut fixée au 
vembre, à Pont-l'Evêque, à Pont-Audemer, ft 
4e-l'Ârche, à Rouen , pour les vicomtes dont 
lies étaient chefs-lieux. 
Si Ton en juge par la séance de Tllôtel-de-* 
cette élection ne fut guère de nature à pas» 
er la muUitude ; on est étonné du petit nombre 

ox qui y prirent part 

Le lendemain de Télectiont il y eut diner à 
il-de-Ville. Â la suite du diner, on s'assembla 
délibérer sur les remontrances qui seraient 
sées aux États. La plupart des articles qui 
l alors adoptés passèrent plus tard dans le 
r des États ; le procureur-syndic de la province, 
es Baudry, se contenta d'en modifier la re- 
in. • 



I. da Beaurepaire, dans le Précis de l'Acadéoue de Rose • 

S74. 

.6 Maine, TAnjou, la Tourainc, TOrléanaif, lu Bourbon- 

I Nifernais, la Marche, le Bcrry, TAiinU, la Saintonge 

imois, la Haute et la Basse Auvergne, le Qoercy et le Pé- 



164 iTATS PARffCULIBnS 

Lo soir eut lieu, dans la grande salle de TAr- 
chevfiché, la cérémonie de Touverlure des États 
en présence du duc de Longueville, gouverneur, 
et des fonctionnaires les plus importants de la pro- 
vince. 

En somme, le nombre des députés était d'une 
cinquantaine. A la cérémonie d'ouverture, ils 
avaient été rangés par ordre : clei^é, noblesse, 
tiers-état Leur premier acte fut le choix de M. de 
Roncherolles comme président. 

• Dans la seconde séance, on aborda la déli- 
bération des articles qu'il convenait d'insérer dans 
le cahier. H y en eut qui furent proposés d'un 
Mit nniformej d'autres qui le furent au nom d*un 
ordre, d'un bailliage, ou même d'une ville en par- 
ticulier. Le greffier enregistra confusément les 
remontrances faites sous ces différentes formes. 
La même confusion se retrouve dans le cahier gé- 
néral et est ainsi justifiée dans le préambule : 
« U est difficile, dans la confusion en laquelle 
les désordres du temps nous ont jeté, d'observer 
ordre de plaintes, l'oppression que nous soufirons 
en toutes nos parties requérant un remède égale- 
ment présent pour la conservation du tout; et bien 
que l'ecclésiastique qui porte la parole pour tous 
les ordres en général deust le premier faire pa- 
roistre ses doléances, néanmoins, en plusieurs ren- 
contres n'ayant esté non plus que la Noblesse dis- 
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c tingiié de Iraitenent d'avec^Ies Ratwîeii» i 

f dans le débris d'un commun naufrage , 

t s*attaelfêracoofo8énientàcettodermèriliAlBdela 

• prétente convocation > Les délibératîoM. ctonli- 

nuërent les jeudi, vendredi et samedi et t m tmt 

reprises le mercredi 95 novembre. Les jours itter* 

médiaires furent employés à la rédaction dtt cahier 

d<mt fut chargé, en vertu même de soil titre, le 

procureur-syndic. 

c Le jeudi 26, en la grande salle de Farche- 
vèché^ Baudry donna lecture de ce docuosetit qui 
était, à vrai dire, Tœuvre capitale des États : tous 
les députés y apposèrent leur signature. 

• Le même jour, au mémo lieu, il y eut une 
séance solennelle en présence du duc de Loagueville 
et des commissaires dont nous avons rappelé les 
noms. 

« M. de RoncheroUes fit alors ce qu'on appelait 
la Réponse. C'était, en effet, la réponse de la pro- 
vince à la demande du Roi, et Ton peut croire 
qu'honoré de la mission de parier, au nom des 
trois ordres, le président n'oublia pas d'eiposcr 
leurs légitimes griefs et de faire le tablean le plus 
touchant qu'il pût du malheureux état de la Nor« 
mandie. Il préparait ainsi les commissaires k 
entendre favorablement let plaintes articulées dans 
le cahier dont le procureur-syndic recommença la 
lecture. Il n'y a point de joummi da tempt pour 
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* 

MM Aura eouÉhre k htrangM de M.âeRoiiche- 
ralks 

• àftèê tfoir antendm la Réponse, Mgr le duc 
de LoagiefiDe prit FaTis des eommiiiaires et 
denaa Tordre aux députés de tenir le trouver 
en son Mtel, à l'abbatiale de SaintrOneD» vers 
den heures de raprèsnnidiy pour confoer avec 
lui sur chaque article < ainsi qu'il étoit de raison 
c et qu*on avoit coutume de faire. • 

« Dans rintervalle il y eut un second dtner à 

rHôtd-de-Yille C'était ce qu'on appelait 

le fe$tm de la Hépm$ê. L'usage n'était pas d'y in- 
viter les députés du tiers-état, pas môme ceux des 
quatre vicomtes du bailliage, ni les pensionnaires 
et quarteniers. 

c C'est à cela que se bornaient les fêtes offertes 
aux députés de la proviDce. Nos États n'avaient 
pas comme ceux de Bretagne leurs interminables 
banquets. On n'y buvait pas comme à Rennes ; on n*y 
jouait pas comme à Pézenas où le burlesque 
d'Assoucy, attiré par la réunion des députés du 
Languedoc y alla tenter la fortune. Cependant 
Molière, qu'il y rencontra avec sa troupe, n'avait pas 
dédaigné de venir dans notre ville. Un acte décou- 
vert par notre ami M. Gosselin, et dont l'Académie 
de Rouen a eu la primêhr, nous montre ce célèbre 
comédien à RoueUf peu de jours avant l'eu veiture 
des Etats de 1643| et Ton peut admettre que 
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cette réonion ne fut point étrangère i son toyage. 

• Les députés s'entretinrent avec les coffimis- 
sairea sur les articles du cahier*. .. Dans la rédac- 
tion définitive tous sont suivis de Tune ou l'antre de 
ces mentions : Au Ray ou bien. Au Roif et sont 
Us cammisiwreê d'avis. La première n'était qa'i 
moitié fisurorable; la seconde indiquait une adhésion 
complète au vosu formulé par les députés. 

• Au bas du cahier les commissaires mirent 
leur ordonnance portant que la levée des deniers 
serait faite en l'année suivante 1644, • conformé- 
« ment aux lettres patentes et commission sur ce 
« expédiées, selon la forme portée par icelle , et ce 
« par provision jusqu'à ce que par S. M. autrement 
« en eût été ordonné, t 

« Le samedi 29, à huit heures du matin, il y 
eut une dernière réunion à l'archevêché. • 

L'assemblée termine la session , en renouvelant 
la ' gratification du duc de Longueville, qui fut 
portée de 22,000 Uvres à 40,000 ; celle du mar- 
quis île Beuvron et de M. de Matignon, les deux lieu- 
tenants-généraux, fut maintenue à6,000 livres, bien 
que l'on eût proposé de la porter à 9,000 livres. 

Le cahier des Etals, cité par M. de Beaurepaire, 
comprend un volume in-4o de 500 pages; il 
donne une idée peu av^lageuse de l'étal de notre 
province, dans les premières années du règne de 
Louis XIV. 
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De f 64S) il faut passer & i655, pour trouver en 
Normandie^ une session des États provinciaux Elle 
eut peutr^re encore un moindre résultat que la 



• 1 



ir I . i I 




Les articles du cahier furrat envoyés au roi. 
i On put juger, par la réponse du roi aux deux pre- 
miers articleSi qu'il n'entendait laisser à ces assem- 
blées qu'une autorité précaire et purement nomi- 
nale. .... Les Etats de 1655 furent les derniers 
convoqués en Normandie, et suivant les formes 
anciennes. » 

En 1657, il y eut cependant une espèce d'as- 
semblée d'Etats. On n'en a point conservé d'ar- 
chives : mais on peut conclure d'une harangue de 
l'archevêquei Mgr de Harlay, que l'assemblée se 
tint en présence du roi , à Paris même, et que 
Louis XIV se contenta de mander près de sa 
personne les députés qui avaient assisté à la der- 
nière réunion des Etats. 

Le cahier des remontrances n'est pas connu. On 
y supplée par la harangue : • Le tableau qui est 
tracé de la Normandie, dit M. de Beaurepaire, 
n'est pas moins lugubre que dans la plupart des 
cahiers, que j'ai eu l'occasion de parcourir. • 

Louis XrV ne convoqua plus les Etats de Nor- 
mandie. « Il les abolit, maîi^ d'une manière indi- 
recte. Deux arrêts du Conseil d'Élat, rendus sur les 
propositions de Colberl, le 6 décembre 1666, 
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aboliratit les charges de procorrar syndic et de 
trésorier des Etats, et (Us lors, la suppression fbt 
accomplie. » 

Le parlement resta silencieux : la Goiur des 
Aides exprima timidement un regret, au moment dé 
l'enregistrement. • Le tiers-état pouvait, non sans 
« quelque raison, se demander quel profit il avait 
f tiré de tant de réunions et de remontrances. • 
L'indifférence de la population pour cette institu- 
tion provenait, selon nous, du despotisme, qui n'a- 
vait tenu aucun compte des réclamations de ces 
assemUées. On ne peut, certes, justifier LouisXIV et 
Golbert, de les avoir abolis. 

Dans les provinces où les Etats n'existaient plus, 
ils étaient alors remplacés simplement par les in- 
tendants. 

Quelle fut, en dehors delà Cour, dans la dernière 
partie du règne de Louis XIY, l'opinion à peu près 
générale sur celte mesure? 

Les hommes les plus éminents, les nobles cœurs 
la déploraient. Nous nommerons Fénélon, le duc 
de Boui^ogne, Bois-Guilbert, Vauban, le duc de 
Ghevreuse, Saint-Simon et Boulainvilliers. 

« Depuis 1654, les intendants furent pourvus du 
droit de vie et de mort, instruments passifs de la ty- 
rannie fiscale, dit M. de Lavei^e, règne fatal, etc. t 
L'expression est vraie, quoique un peu exa- 
gérée. 



170 t£kn PARTICUUIRS 

Fénélon proposa au duc de Bourgogoe des 
réformes : en première ligne, le rétablissement des 
Etats particuliers, semblables à ceux du Languedoc, 
la suppression des intendants, etc. En 1730, le 
marquis de Mirabeau rédama avec énergie cette 
réforme, dans une brochuret qui fut réimprimée 
plus tard, en 1758, et devint populaire. Le marquis 
d'Argenson en parle dans ses mémoires et beau- 
coup d'autres après lui. 

Louis XV y songea. Hais tout le monde sait 
quelles afiaires Tinléressaient. 

Nous lirons dans les chapitres suivants comment 
Louis XVI rétablit lès Assemblées provinciales. 



CUAPITftE XL 



MECKER. — ESSAIS DES ASSEMBLÉES PROVUfClALES : 
BERRY, 1778. — UAUTE-GUYENME 1779. — 
DAUPHINÉ, 1780. — BOURBONNAIS, NIVERNAIS 
ET MARCHE, 1781. 



Les réformes de Necker (1) diflèrent plus de 
celles de Turgot qu'on ne le croit. Necker voulait 
être populaire, un peu à Fégard de tout le monde. 
Il se proposait d'arriver aux mêmes résultats que 
lui, mais lentement, au moyen de certaines combi- 
naisons. Plus politique, Necker n'indiquait pas fran- 

(1) Pendant longtemps, il fut membre de rAcadémie de Rouen, 
associé libre. Des ministres de répo(|ue en firent aussi partie : 
de Brienne, Hue de Miromesnil, membres titulaires ; Roland 
associé adjoint ; des litttérateurs émincnts, La Uarpe, Marmon* 
tel ; une dame, Mmo du Bocage ; des personnages importants, le 
cardinal de la Rochefoucauld, de Crosne. 
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chement le but qu*il désirait atteindre ; il employait 
beaucoup le langage humanitaùrey et sa prudence 
était grande. Il jugeait très-sévèrement les inten- 
dants et les ministres ses prédécesseurs. « Les bu- 
c reaux de Versailles, disait-il, veulent gouverner 
c la France, du Béam k la Flandre, de Marseille à 
« Strasbourg, sans savoir ce qui se passe en 
• province. • 

Necker proposa, en 1778, des mesures habiles 
et très-praticables ; d'abord, la réunion des assem- 
blées provinciales et le maintien des intendants, 
chargés seulement d'exécuter les volontés du roi et 
les décisions des assemblées locales ; il voulait aussi 
conserver le Conseil du Roi, ou si Ton veut, le 
Conseil d'État. Selon lui, on devait s'occuper plus 
tard des conseils secondaires d'arrondissements et 
de paroisses 

Dans le projet des assemblées provinciales, 
les trois ordres étaient conservés , mais on votait 
par tète; les députés du tiers-état devaient être 
aussi nombreux que ceux des deux autres ordres 
réunis. Necker croyait bien qu'une assemblée gé- 
nérale de la France, aurait, plus tard, remplacé 
les Etats-Généraux (1); néanmoins, il trouvait qu'il 
ne fallait pas trop entreprendre. 



(1) n changea easiiiU d'avis (voir dans le 2* ministère de 
Necker. ch. 19.) 
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Louis XVI consentit à ces réformes, mais il 
n'approuvait pas la pensée que Necker avait exprimé 
à la fin de son rapport : « Ne serait-ce pas heu- 
reux que, Votre Majesté devenue intermédiaire entre 
ses états et ses peuples , son autorité n'apparût 
que pour marquer les limites entre la rigueur et la 
justice. » Louis XVI répond : t II est de l'essence de 
mon autorité, non d'être l'intermédiaire, mais 
d'être en tête. • C'était bien le rôle d'an roi. 

On voit ici clairement quelle fut la différence 
entre Turgot et Necker. 

Nous allons rappeler brièvement les essais tentés, 
de 1778 jusqu'en 4784. L'assemblée du Berry en 
fut le premier exemple. 

Berry. — Sur la proposition de Necker, le 
12 juillet 1778, fut rendu l'arrêt en conseil, partant 
établissement d' une assemblée provinciale dans le 
Berrifj province regardée comme une des plus 
pauvres. 

Le Berry avait eu, au moyen-Age, ses États parti- 
culiers (1), mais on n'en trouve plus de traces après 
le xve siècle. 

L'assemblée de 1778 se composait de l'arche- 
vêque de Bourges et de onze autres membres du 
der^éj de douze gentilshommes, de vingt-quatre 

(1) V. dans La Paix et la Trêve de Dieu, cl dans Vni$loire du 
Ikrry^ de M. Raynal. 
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membres da tiers<élat, dooze des villes et douiedes 
campagnes, en tout quarante-huit. Les suffrages 
étaient comptés par tète. Le roi choisissait lui- 
même seiie membres qui désignaient les trente- 
deux autres. L'assemblée devait se réunir tous les 
deux ans, la session durer un mois. Dans l'inter- 
valle y un bureau d'administration ou commission 
intermédiaire, composé du président et de sept 
membres, veillait à Texécution des délibérations. 
Cette institution fut empruntée à certains Etats 
existants (1 ). 

Les principaux objets soumis à rassemblée, 
étaient la levée et la répartition des impôts, la 
construction des chemins, et les établissements de 
charité. Rien n'avait été décidé d'abord pour le 
renouvellement ultérieur de l'assemblée, qui se pro- 
nonça plus tard, avec quelques réserves, pour le 
principe électif. 

Les intendants ne devaient pas assister aux 
délibérations, l'assemblée pouvait faire au gouver- 
nement les représentations qu'elle voudrait ou 
proposer des règlements. 

L'assemblée provinciale du Berry comprenait 
deux départements d'aujourd'hui (2). Elle se réunit 

(1) Nous savons que, depuis ISTÎ, elle a été rétablie pour 
les Conseils généraux, après plus de soixante-dix aiis d'in- 
tervalle. 

(S) En 1778 , la France était divisée en trente générallfés ; 
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le iO novembre 1778, et se divisa en quatre 
bureaoi : cenx des impositions^des travaux publics, 
de Fagriculture et du règlement 

La disposition la plus remarquable du règlement 
portait que les opinions seraient prises par tête, en 
croisant les ordres : un membre du clei^è, un de la 
noblesse, deux du tiers-ètat. 

Cette assemblée traita immédiatement des fi- 
nances, question importante alors, comme toujours. 

La taille était personnelle, calculée, non sur la 
valeur du fonds , mais sur les facultés présumées 
des contribuables , par conséquent arbitraire. 

La plupart des provinces protestaient contre la 
contribution des vingtièmes (t); rassemblée du 
Berry voulut la transformer en abonnement. Elle 
demandait au roi que les contribuables fissent eux- 
mêmes, dans chaque paroisse, la répartition de cet 
impôt, par des experts véritablement élus. 

Cette province appartenait à la région des 
grandes gabelles, on y payait le quintal de sel 
&i livres ; dans d'autres provinces franches, comme 
la Bretagne, on ne le payait que 2 à 3 livres. 

Le commerce était peu florissant ; on se plaignait 

chacune des généralités avait un peu plus d'étendue que deux 
départenients. 

(I) Le Parlement de Rouen fit les remontrances les plus éner- 
giques sur la manière dont on percevait les impôts; nous en 
parlerons. 
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de ce qu'il n*y avait ni communicaUons ni débou- 
chés. Le bureau des travaux publics trouvait que 
le Bcrry, qui formait la quarantième partie de la 
France, n'avait que 9S lieues de routes termi- 
nées, c'est-à-dire le centième du total national. La 
plupart des roules existantes avaient été ouvertes 
dans les trente dernières années du règne de 
Louis XY. n est & remarquer que rassemblée 
provinciale devait diriger, «eus la surveillance 
du gouvernement, la construction de toutes les 
routes d'intérêt général ou local. Les chemins 
s'exécutaient par le moyen des corvées (journées de 
travail forcé). 

C'était par les corvées que M. Trudaine , le mi- 
nistre dont l'administration a laissé de si bons 
souvenirs, avait fait achever un grand réseau dans 
toute la France; il avait regretté cependant l'emploi 
de ce moyen et avait demandé qu'il fût remplacé par 
un impôt spécial. D'ailleurs, on était généralement 
hostile à ce système. On en avait fait, sous 
Louis XIV, un effroyable abus ; sous Louis XV, 
cet abus avait diminué, mais il était toujours 
odieux dans la plupart des provinces. Un des pre- 
miers actes et des meilleurs de Turgot avait été 
de l'abolir, en 4775 ; mais à sa retraite , en 1778 , 
cette suppression avait été en partie abrogée : la 
commission intermédiaire du Berry ne voulut pas 
résoudre la question et la renvoya à la prochaine 
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réunion de rassemblée. Cette confimission^reniplifr- 
sait ses fonctions avec un grand dévouement, mais 
eUe avait rencontré du mauvais vouloir auprès de 
rintendant, des subdélégués (sous-préfets d'alors) et 
des ingénieurs. 

Dans la session qui suint celle de 1778, on 
traita encore de la corvée; plusieurs membres pro- 
posèrent de permettre aux paroisses do choisir 
entre TimpM additionnel et la corvée, ou bien 
d'employer le double moyen ; néanmoins on céda, 
après quelque résistance, à la demande de Necker^ 
et la corvée fut remplacée par un impôt addition- 
nel à la taille (1> 

Pois on traita de la gabelle, de la canalisation» 
et d^autres questions importantes qui préoccu- 
paient Je pays. 

L'impression des procès-verbaux (Ut votée, en 
1778, d*accord avec Necker, mais elle Ait refusée 
en 1779. 

L'abbé de Yélart , l'un des rapporteurs distin- 
gués, avait donné un tableau déplorable de Tagri- 
culture; quant à l'industrie, il paraît avoir mis un 
peu d'exagération en disant qu'on éprouvait un 
grand bonheur de la suppression des maîtrises. 
Â la session de 1786, l'intendant félicita l'assem- 

(I) Nous avons tu (ch. ^ que la question fut décidée déini- 
tivement en 1787 pour tonte la France. 
11 
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bl£e des heureux résultats constatas par rexpérieneâ 
de six ans : il cita principalement la néUiode 
i^doplée pour la confection et Tentretien des roules. 

Nous reconnaissons que dans cette assemblée 
du Becryi les rapporteurs éminents et libéraux 
étaient des membres du clergé et de la noblesse ; 
les abbés de Yelart et de Banidlet le duc de Cha- 
rost et M. du Buat. L'un des jdus capables était 
rabbé de Véry (1). 

Ilaute-Cnj/enne. — L'assemblée provinciale de 
la Haute- Guyenne (généralité de Montauban), fut 
organisée la seconde, suivant arrêt du conseil en 
date du 11 juillet 1779 : elle se composait du 
Roucrgue et du Quercy. Ces provinces avaient eu 
autrefois leurs États particuliers, dont la dernière 
réunion avait été convoquée à Villefrancbe, en 
août 1651. La population et les nombreux édifices 
de cette généralité témoignaient de sa prospérité au 
rooyen-lkge. 

L'assemblée provinciale employa, pour la con- 
struction et la réparation des chemins, les ateliers 



(1) VAhè de Véry avait été l*aini intime de Torgot, de Halet- 
berbeset de Maurepas. 

Pendant le ministère de Turgot, il vint à Paris, fut souvent 
leur confident et leur servit de lien. Mais après la retraite de 
Turfot, il se tint en delMn de la iioKlique. Rmpriaeniié pendant 
la Terreur (neuf mois) , il nourut en 1 9^, âgé de aeîxinie-dii* 
buit ans. 
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fle charité^ ioslitolion ancienne^ renaavdéc et per- 
fiBcUonnée par Tdrgdt. 

Parmi tai impositions, la taille était déjà peniûé 
sur la valem* des biens-fonds. On voulut faire un 
cadastre, mais le 6 mai 1781, la Cour des aides 
rendit un arrêt qui en suspendait les travaux. 
L'assemblée désirait beaucoup la publication de 
ses proeës-vBrbaux, et l'avait obtenue; Tintendant 
iiou«ettemeDt nommé s'y opposa, mais l'assemblée 
insisia, et ella put les piiUier jusqu'à la fin de 
1786 (1). 

GeUe assemblée avait créé un grand nombre 
d'institutions heureuses pour les populations : 
nous citerons les réunions agricoles, les cours 
d accouchement, les mesures destinées à améliorer 
l'état des prisons , l'uniformité des poids et me^ 
sures. Nous remarquons aussi un rapport complet 
et intéressant sur le cadastre ; on y parle même du 
système métrique. 

Pour achever son œuvre, l'assemblée fonda des 
bureaux de bienfaisance dans toutes les com- 
munes, et prit des mesures sévères pour la ré- 
pression de la mendicité. 

Elle termina ses travaux en 1786 : • On n'a pu 
qu'être saisi d'admiration, dit un de ses rap- 
ports, en voyant ce grand nombre de routes vici*- 

(I) s vol. itt-l, iflirrifliié k VâUefriadM. 
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nales , traverser et vivifier nos cmspagnes jusqu'i 
présent inaccessibles , en voyant des marais mal- 
sains devenus des prairies fertiles , des cantons 9ccs 
et arides auparavant, pourvus aujourd'iiui de ré- 
servoirs abondants et suffisants pour nourrir des 
hommes et des bestiaux dans toutes les saisons de 
Tannée; en voyant une grande quantité d'ateliers 
ouverts , où le pauvre de tout âge est nourri , la 
jeunesse de tout sexe occupée au travail , et où elle 
conserve, en travaillant, les mœurs que Toisiveté 
et la misère lui auraient infailliblement fait {ferdre. i 

Nous pouvons dire, avec M. de Lavergne, que si 
l'assemblée provinciale avait duré , le Rouei^e el 
le Quercy auraient sans doute aujourd'hui deux 
fois plus de travaux publics. 

Dauphiné. — En i779, on voulut faire un autre 
essai d'assemblée provinciale dan^ le Dauphiné, 
mais on rencontra beaucoup trop de difficultés. 
Nous dirons ce que firent, dans ce pays, en 1788, 
le parlement et la presse (ch. 48 et 19), 

Bourbonnais. — A Moulins aussi, en 4781, l'as- 
semblée provinciale du Bourbonnais, du Nivernais 
et de la Marche^ ne put se constituer : l'intendant, 
M. deRéversaux, refusa ouvertement d'obéir aux 
ordres donnés pour la convocation. Le parlement 
de Paris, dans la circonscription duquel étaient 
ces provinces, résista à l'enregistrement. 

Le mémoire général de Necker, que nous avons 
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déjà cité (p. 174, 472, 473), avait été remis au tm 
lui-même. Malbeureusemeat on voulut bien le con-- 
fier, sous le sceau du secret , à un personnage de 
U cour, qui en abusa, le fit imprimer clandestine- 
ment et distribuer à tous les membres du Parlement* 
Dans ce mémoire on peut lire les passages suivants : 
• Le public, par la tournure des esprits, a les yeux 
ouverts sur tous les inconvénients et sur tous les 
abus. Il en résulte une critique inquiète et confuse, 
qui donne un aliment continuel au désir qu'ont les 
Parlements de se mêler de l'administration. Ce 
Sjentiment de leur part se manifeste de plus en plus 
et ils s'y prennent, comme tous les corps qui veu-* 
lent acquérir du pouvoir, en parlant au nom du 
peuple , en se disant les défenseurs des droits de 
la nation, et Ton ne doit pas douter que, bien 
qu'ils ne soient forts ni par instruction ni par 
l'amour pur du bien de F État , ils ne se montrent 
dans toutes les occasions qu'aussi longtemps qu'ils 
se croient soutenus par l'opinion publique; il faut 
donc ou leur ôter cet appui ou se préparer à des 
combats qui troubleront la tranquilité du règne de 
V. A/., et conduiront successivement, ou à une dé- 
gradation de l'autorité, ou à des partis extrêmes 
dont on ne peut mesurer au juste les conséquences. 
L'unique moyen de prévenir ces secousses est 
d'attacher essentiellement les Parlements aux 
fonctions honorables et tranquilles de la magislra- 



199 RECKER. 

tare 9 et de soustraire à lears regards contiouels 
les grands objets de radministration , surtout dés 
(|Q*on peut y parvenir par une institution qui^reoi- 
plissant le vœu national , conviendrait également 
au gouvernement, t 

Les prévisions de Necker furent plus tard justi- 
fiées sur tous les points, comme celles de Turgot et 
de Galonné. 

Il aurait fallu que Necker obtint la destitution de 
rintendant de Réversaux et les lettres dejussionpour 
Tenr^istrement de Tédit. Mais ces mesures éner- 
giques répugnèrent à ses collègues et à Louis XVI : 
Necker donna sa démission le 19 mai 1781» 

Son plan ne fut pas généralisé. Les assemblées 
du Berry et de la Haute-Guyenne susbsistèrent 
seules. 

Avant de quitter le ministère » Necker prit une 
excellente mesure : un arrêt du conseil (Ij décida 
que la taille , impôt qui pouvait être accru arbitrai- 
rement, ne serait augmentée, dans l'avenir, que 
par une loi soumise à Tenregistrement du Par* 
lement. 

(1) 15 féTrier 17S0. 
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CHAPITRE XII. 



NOTABLES. — DE GALONNE. — DE BRIENNC. , — 
ASSEMBLÉES PnOYINGLVLES DANS TOUTB LA 
FRANCE. 



Depuis le renvoi de Necker jusqu'à la fin du 
ministère de Galonné (i 787)9 les réformes géoé- 
raies et les Assemblées provinciales furent un peu 
oubliées. 

Arrivant au ministère en i783, de Calcine 
trouva les affaires du roi dans un état fâcheux. On 
se souvient que nous venions de soutenir une guerre 
glorieuse contre l'Angleterre. Les dépenses de l'ar- 
mée et de la marine avaient épuisé les finances. 

Galonné fit de grandes promesses ; il assura qu'3 
parviendrait à libérer le trésor et à subvenir aux 
dépenses présentes et futures : on crut d*abord à 
la réalisation de ses projets» et la confiance reparut 
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n put fidre, à pluaieiirs reprises, de nouveaux em- 
prunts et des largesses en même temps : ce fut une 
joie générale à la cour et dans le public. De Ga- 
lonné fascinait tout le monde, mais ses expédients 
réussirent peu de temps; popul^re pendantcpielques 
années, il sortit Aéconrfdéré en 1987. 

En 1786, effrayé du déficit (1), et voyant qu'A 
ne pouvait continuer, il eut la pensée d'exécuter 
les] plans de Turgot. 

n put convaincre de Yergennes, esprit droit et 
posibT, dans* lequel le roi avait confiance, et, de 
concert avec lui, il dévoila à Louis XYI l'état des 
finances, en lui proposant une organisation nou- 
velle pour toute la France. On devait commencer 
par la convocation des Assemblées provinciales 
qull savait populaires, en suivant le système fondé 
sur rélection; puis viendraient Timposition ou 
subvention territoriale, le timbre et d'autres pro- 
jets que nous citerons un peu plus loin. 

La plupart des historiens disent que Louis XYI 
répondità ces propositions : • (Test du Necker tout 
pur que vous me donnez là. • Louis XVI n'a pas dû 
prononcer ces paroles. En lisant ses ouvrages et ses 
notes, on voit qu'il savait combien les idées de 

(fl) Ai^ourdliui nous deToni plui de itf mUUardB^ tant parler 
4e b buMiaeroute des deux tiers sous le Direct<Hfe^ des biens 
de kaoblesse et du clergé, et de ceux deslinés aux œuvres de 
charité, dont la Révolution s'est emparée. 
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Nedcer étaient diflëreotes de cdies de Torgtot. Les 
plans proposés par Galonné étaient évidemnient 
de Turgot lui-mâme. Louis XYI oonsentlt à 
propo8iti(Mi8. 

Craignant toujours, comme ses ministres^ les 
£tats généraux, û se décida à réunir une assemblée 
des Notables. On dit que cette décision resta 
longtemps un mystère aux yeux même des ministres, 
et que de Vergennes fut seul consulté. 

Nous doutons que Galonné ait été d'avis de 
la réunion des Notables, et surtout, de ia 
composition de cette assemblée. Il s'apercerait 
bien y comme Turgot et Necker, que les Parle- 
ments étaient trës-hostiles aux réformes ; or, 
parmi les cent trente-huit Notables, nous al- 
lons voir, avec le Glergé et la Noblesse, trente- 
neuf membres du Parlement et seulement vingt-» 
cinq che& municipaux des villes. Il y avait 
beaucoup de philanthropes, (déjà on les nom- 
mait ainsi), le prince de Beauveau, les ducs 
de Nivernais, de la Rochefoucauld, de Bé- 
thune-Gharost, le marquis de Lafayette, plusieurs 
ennemis déclarés de Galonné comme Loménie 
de Brienne. 

L'assemblée des Notables devait être composée, 
porte redit, de personnes de diverses conditions, 
et des plus qualifiées de leur état; on lui commu- 
niquait les vues du Roi pour le soulagement de 
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MU people» Vwàr^û^Mi&amfei^UïëamÊlMû 

ëa pluiieurt abui, 

. Momimirj comte de Provence» qm était ie plw 

souvent deTopposition, devait présider en Tabseiioa 
du Roi. Les sept bureaux étaîeot présidéi ptr les 
princes du sang : le comte de Provencet le comla 
d'Artois , le duc d'Orléans» le prince ia Conclu 
le duc de Bourbon, le prince de Conti et le 
duc de Penthièvre; le Roi avait choisi trente«>aettf 
membres dô la haute Noblesse, douze membree de 
son Conseil, onze Archevêques et Évéques, trente* 
neuf membres des Parlements, douze députée des 
pays d'État, vingt-cinq chefs municipaux des villes : 
en tout, cent trente-huit. 

Voici quels étaient les représentants de la province 
de Normandie, la plus peuplée et la plus riche de la 
France. Un seul membre de la noblesse : M. de Ville* 
deuil, intendant de Rouen: deux membres du parie* 
ment de Rouen : de Pou t Carré, premier p^é^tda(lt, 
de Delbeuf, procureur-général^ parmi les cheTs mis» 
nicipaux des villes se trouve scalement Duperré du 
Veneur, maire de Rouen. Les autres provinces 
étiûent à peu près représentées de la même manièt*e. 

On voit combien il y avait peu de membres du 
Tiers-Etat, car la plupart des vingt-cinq chefs muni- 
cipaux étaient nobles, ou privilégiés. C'était à une 
pareille assemblée que de Galonné allait proposer 
l'abandon des privilèges. 
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Dam MM disGOurs d*(NiTeriure(1), Louis XVI dît 
que ses projets ont pour buts principaux : lo De 
créer la ripêrtilitm la fln$ égale des impositionsy 
9^ de libérer le commwce des entraves qui gênent 
la circulationi S^ de soulager la partie la plus indî« 
gente de ses sujets. 

De Galonné» contrôleur-général des finances, 
exposa longumient quelle était la situation, le 
chiflDre du déficit, ses causes et les moyens d'y 
apporter remède : ses spéculations do ministre 
avaient été jusque-là détestables, mais les proposi- 
tions qu'il soumit aux Notables étaient, selon nous, 
excellentes. 

Voici le résumé en quelques mots : â7 millions 
de déficit à la fin de 1776 et 684 millions en 4784; 
on avait emprunté i,250 millions depuis illÔ 
jvsquà la fin de 1786. Des emprunts Turent né- 
cessaires pour créer une marine formidable , afin 
de soutenir heureusement la guerre, appelée alors 
guerre nationale pour Tatlranchissement des mers 
et Témancipation des États-Unis. 

La réforme la plus simple et la meilleure était, 
d'après Galonné, de ramener Tunilé des principes. 
La répartition des charges publiques devait cesser 

(i) Procès-verbal de TAssemblés des Notables. Paris, itnp. roy., 

irss, p. 5s. 

Voir d*aUleursl*appendice, cii. iS A, 
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()'Km i$^ég4Ue *et «rMraîr» ; il faMi en coafierf le 
soîn aux prùfriitaires eum-nfkêmeî ; M vœii des 
contribuables et leurs observatioos seraient trans- 
mises des assemblées munieipales à celles des 
districts, de celles-ci aux assemblées provinciales 
et, par elles, devaient arriver jusqu'auTrône. 

On substituerait aux vingtièmes une sal)ventîon 
générale appelée tribut territmiêlf dans une quotité 
proportionnelle de tous les produits, soit en nature 
soit en argent, sans aucune exceptiau^ même à 
l'égard du Domaine et du Clergé ; de plus, liberté 
du commerce des grains , abolition de la corvée, 
afiranchissement de la circulation intérieure, recu« 
lement des barrières aux frontières. 

Voici , comment finissait le rapport : c Que 
d'autres rappellent cette maxime de notre mo- 
narchie : H veut le Roi^ si veut la Loi; la maxime 
de S. M. est : si veut le bonheur de ses peuples , 
si veut le Roù > 

Louis XVI approuvait ce discernas (1), mais il 
pensait que les paroles de Galonné sur le déficit 
devaient alarmer les esprits : il ne se ti*ompait 
point. 

Dans les séances qui suivirent, De Galonné lut. 



(1) M. Feuillet de Couches public dans son Recueil une IcUrc 
de Louis XVI au Conlrôleur général. On la trouve suspecte. Voir 
dans rappcndicoi ch. 12 B. 
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sur chaque slycty un mémoire dont on peut com- 
prendre l'importance. 
Voici l'indication des différents mémoires : 

PREMIÈRE DIVISION. 

lo Sur rétablissement des assemblées provin«- 
ciales ; 2o sur l'imposition territoriale ; S» sur le 
remboursement des dettes du clergé; 49 sup 
la taille ; 5û sur le commerce des grains ; &> sur la 
corrée. 

DEUXIÈME DIVISION. 

iû Sur la réformation des droits de traites, Tabo- 
litiondes barrières intérieures, le tarif aux frontières 
et la suppression de plusieurs droits d'aides nui«* 
sibles au commerce; 2o suppression du droit de 
marque de fers; 3o de divers droits d'aides; 
4p des droits sur les huiles et savons ; 5o du droit 
d'ancrage et de lestage, etc.; 6^ modifications des 
droits sur les marchandises coloniales; 7^ Id. sur 
le tabac; 8o sur la gabelle. 

TROISIÈME DIVISION. 

lo Sur les domaines du roi ; 2o sur les forêts. 

quahuème division. 
io Sur le timbre; 2o sur les remboursements à 
époques fixes (4). 

(i) Oa attribue ces Mémoires à Gerbier. Nous croyons qu'ils 
sont dûs à Mollien, notre célèbre compatriote, qui fut nûnistre 
de Napoléon W; il avait été dans sa jeunesse secrétaire de 
Gerbier. 
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Le premier mémoire sar les assembles prorin-* 
ciales est peu connu, bien cpi^on en parie sourent ; 
c'est le seul qui doive nous occuper. Nous allons y 
voir, à peu près, la constitution qu'avait proposée 
Turgot. 

Sa Majesté, disait Galonné, était heureuse des 
résultats obtenus dans le Berry et dans la Haute- 
Guyenne, mais il y avait des imperfections à faire 
disparaître dans la forme (1 } actuelle de ces Admi« 
nistrations. Elles présentaient de grands inconvé- 
nients; les membres étaient choisis par le Roi, 
stables par leurs fonctions, nommant leurs sncces* 
seurs; on pouvait craindre les entreprUei progrès - 
mes des corps permanents (2). 

De Galonné demandait donc que pour représenter 
Funiversalité des propriétaires des provinces, la 
nomination des députés fût Teffet des suffrages 
libres de leurs concitoyens; de même pour la pré* 
sidcnce. Les Administrations devaient se renouveler 
tous les trois ans; elles n'auraient eu aucune auto- 
rité exécutoire, ni aucune juridiction. 

Les assemblées étant composées de membres 
pris dans tous les étals indistinctement, on arrivait 
àTégalité. Il y aurait eu trois espèces d'assemblées: 

(0 Les Notables ont eu raison de dire que les ckangenients 
|MH)posés portaient beaucoup plus sur le fond que sur la foroie. 

(S) Exprimer de telles idées devant des parlementaires, c*était, 
eertes, s*exposer à un échec. 
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i^ assemblées pdrotssialcs ou municipales ; 9o as« 
semblées de districts, formées parles députés des 
villes et des campagnes de leur arrondissement; 
f^ assemblées provinciales, dont les membres au- 
raient été les députés choisis par ces différents 
districts. 

Pour avoir séance et suffrage dans rassemblée 
paroissiale, il fallait que chaque propriétaire justifiât 
d'un revenu équivalente 600 francs, ce qui don- 
nait 80 francs à peu près d'impôt, (aujourd'hui plus 
du double). Le propriétaire ayant plusieurs fois 
Téquivaient de ce revenu, aurait eu un nombre de 
voix proportionné, mais jamais supérieur au tiers 
de l'assemblée. Tous les propriétaires, dont le revenu 
n*attcignait pas 600 francs, pouvaient s*associer et 
envoyer ensemble un représentant à l'assemblée 
paroissiale. 

€ L'âge seul y réglera les rangs. 
t Les Assemblées paroissiales s'occuperont de 
la répartition des charges locales, des travaux 
publics qui peuvent être utiles à la paroisse, et des 
moyens de soulager le pauvre de la commu- 
nauté. 

t Les Assemblées des villes seront composées 
des OlTiciers municipaux et notables convoqués sui- 
vant les formes qui y ëont usitées. 

c Elles enverront, ainsi que les Assemblées pa- 
roissiales, chacune un Député , chaîné de leurs 
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instruclions à TAssemblée du disirict dont «lit» 
feront partie ; sauf que les villes ayant plus de 
douze mille habitants pourront en enrojer 
deux 

• L'ordre de séance dans les Assemblées de 
district se réglera en raison de la force contri* 
bulivc de chaque Communauté que les Députés 
représenteront. 

« Ces Assemblées s'occuperont de la répartition 
des impositions royales et charges locales entre 
les villes et paroisses de leur arrondisscmenL 
Elles se nommeront au scrutin un président... 

• Elles rédigeront les observations qui auront 
été apportées par les Députés des villes et des 
communautés de campagne, et y ajouteront celles 
qu'elles croiront convenables. Elles nommeront un 
Député pour les porter à l'Assemblée provinciale. 
Elles choisiront ce Député^soit parmi leurs propres 
membres, soit parmi tous les propriétaires Ecdé- 
siastiques , Nobles ou du Tiers-État , qui possède* 
ront dans la Province au moins 1,000 livres de 
revenu en fonds de terre. 

• L'ordre de séance entre les Députés à l'As- 
semblée provinciale, sera réglé sur le montant des 
contributions des districts qu'ils seront chargés de 
représenter. 

t (iCtte Assemblée élira au scrutin un Président, 
qui ne pourra être choisi que parmi ceux qui pos* 
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téderont dans b Province 1 ,000 écus de rente au 
moins en fonds de terre. 

c Les Assemblées provinciales seront chargées 
des soins relatifs à la répartition des contributions 
et charges publiques. Elles détermineront ce que 
chaque district doit supporter dans la masse toUile 
des impositions fixes de la Province. 

c Elles dirigeront la classification des terres 
pour la répartition de la subvention territoriale. 

« Elles proposeront les chemins et les canaux 
qui pourront faciliter la circulation dans la Pro- 
vince, en surveilleront les ouvrages, suivront les 
recouvrements des deniers que Sa Majesté a décidé 
devoir être employés au rachat de la corvée en 
nature, et au paiement des travaux à prix d'argent 
qui la remplacent. 

« Elles désigneront les lieux où il conviens 
drait d'établir des ateliers de charité ; elles les diri* 
geront. 

c Elles feront connaître les besoins et les 
calamités des différents cantons de la Province ; 
distribueront les secours qui pourraient leur être 
accordés, et s'occuperont [de tous les moyens de 
soulager les pauvres. 

« Les membres des Assemblées provinciales 
seront renouvelés par tiers chaque année. Le 
Président nommé pour trois ans, ne pourra être 
continué qu'une seule fois après ce terme. 

i3 
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• Toutes l68 délibérations seront communiquéei 
aux Intendants et Commissaires départis, qui pou^ 
ront se rendre, quand ils le jugeront à propos, 
dans ces Assemblées, pour y faire connaître les 
intentions du Roi. Aucune dépense ne pourra être 
feite que sur leurs ordonnances ; aucune opération 
ne sera exécutée sans leur autorisation, qu'ils 
pourront accorder provisoirement, en attendant que 
Sa Majesté y ait statué Elle-même sur le compte qui 
lui en sera rendu en son Conseil. • 

Les Assemblées provinciales se réuniront tous 
les ans. Un Bureau intermédiaire sera composé 
de six membres de rassemblée provinciale, élus 
au scrutin et pris indistinctement dans tous les 
états, pour gérer les afiEûres dans Tintervalle d'une 
assemblée à l'autre. Le président de ce bureau 
ne sera pas le même que le président de l'As* 
semblée. Tel est le résumé de l'ordonnance pro- 
posée par Louis XYI, lui-même» à la réunion 
des Notables sur les Assemblées provinciales. 

Il serait trop long de parler des autres mémoires 
sur la subvention territoriale, sur la taille, les 
impôts, etc. Ces mémoires méritent cependant 
d'être étudiés, surtout par les personnes qui 
s'occupent des finances. 

En lisant avec attention les observations des sept 
bureaux des Notables, on voit qu'ils ont repoussé 
les Assemblées provinciales. La plupart des his< 
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oriensontcra le contraire. Le premier bureau, 
irésîdé par MonsieuVy comte de Provencei depuis 
iMMf XVIIIf trouva les Assemblées bonnes et 
léairables^ mais il conclut en disant qu'elles 
eraient incanstitutiannelleSy dangereuses et inu^ 
iles. Telle fut, à peu près Fopinion des six autres, 
nême de celui présidé par M. le duc d'Orléans. On 
'Oolait que les trais ordres délibérassent séparé- 
nent ; la présidence était réservée aux deux pre- 
Diers. Les troisième, cinquième et sixième bureaux 
liaient d'avis de donner au Tiers-État la moitié du 
lombredes représentants; le deuxième, seulement 
e tiers. Ils attaquèrent surtout l'impôt territorial. 
jB sixième bureau ne voulut pas donner d'avis sur 
:ette question (1). 

De Galonné soutint avec un grand talent ses 
)ropositions. 

Ne pouvant réussir, il s'adressa à la presse; 
c'était déjà l'habitude en France). Il fît imprimer 
;e8 mémoires, les fît crier dans les rues de Paris 
^t envoyer aux curés des villes et des cam- 
lagoes. 

n espérait par là convaincre tout le mon Je de 
'excellence de ses réformes, et entraîner les Nota- 
Ci) ObMmtions présentées par les bureaux de TAssemblée 
les Notables, etc, etc.; S tomes, 1 toI. in-4<, 1787. Bibliothèque 
latioDale. 
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bles par Topinion générale. Le contraire arriva, 
ses plans furent rejetés par les Notables et par le 
public (1). Si ces mêmes propositions avaient été 
faites par Turgot ou par Necker, on peut croire 
que la France y aurait applaudi. En présence de 
Galonné, tout le monde fit de l'opposition , le 
Tiers -État comme la Cour, la Noblesse, le Clergé 
et les Parlements. On ne voulut rien croire, ni des 
chifires, ni des raisons péremptoires fournies par 
lui. Probablement bien peu lurent ses mémoireSi 
quoiqu'il les ait fait distribuer à profusion. 

N'est-il pas arrivé quelquefois en France que 
des projets excellents ont été repoussés, et que le 
lendemain on les a acceptés de nouvelles mains : 
on s'est attaché souvent aux noms et aux hommes. 

Tout le monde sait que Paris et la France furent 
alors inondés de brochures et d'écrits de toute 
nature contre Galonné. Son passé de dissipation 
Taccusait : on craignait qu'il ne dissimulât la 
situation du trésor. On regrettait toujours Necker. 

Devant l'opinion publique manifestée de cette 
manière, Louis XYI dut abandonner son ministre. 
De Galonné donna sa démission après la séance 
des Notables du 9 avril (2). Bouvard de Fourqucux 

(1) Les Notables demandaient avec raison les comptes des 
recettes et de dépenses, et Galonné eut tort de ne pas les 
fournir. 

(2) V. i Tappendice, ch. iS C. 
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fat nommé à sa place et Lamoignon remplaça 
comme garde des sceaux Hue de Miromesnil. 

Le Roi prononça, dans la séance du 23 avril 
1787, un discours dans lequel il dit avoir examiné 
et accepté « une grande partie des observations 
des Notables, et donné des ordres pour rédiger 
une loi sur les Assemblées provinciales ; il conser- 
vait aux deux premiers ordres de l'Etat la pré- 
séance qu'ils ont toujours eue dans les Assemblées 
nationales. » 

Dans son discours, le Garde des sceaux La- 
moignon déclara que les Assemblées provinciales 
devaient imposer tous les fonds sans exception et 
répartir elles-môme l'imposition. 

Bien que la conduite et les idées de Brienne 
fussent trop connues, Louis XYI, se résigna , 
le 1er mai, à le nommer ministre , chef du Conseil 
royal des Finances. M. Fourqueux fut remplacé 
par M. deVilledeuil. 

De Brienne, lorsqu'il était dans l'opposition, 
prétendait avoir un système lumineux pour les 
finances, mais devenu ministre, il accepta une 
partie des propositions de son adversaire, de 
Calonne, spécialement le timbre et la subvention. 

Dans le discours qu'il prononça, ii rappela les 
résolutions prises par le Roi pour les Assemblées 
provinciales. La contribution sera réparlic égale- 
ment tout en maintenant les formes , privilèges 
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et distinctions, • car Tégalité absolue, disait-il, ne 
convient qu'aux Etats républicains ou despoticjues : 
une égale contribution ne suppose pas la confusion 
des rangs et des conditions. • 

Le Tiers-Etat doit avoir autant de voix que lei 
deux autres Ordres ensemble ; on recueillera les 
suffrages , non par ordre i mais par tète (1). La 
présidence sera confiée à un membre du Clergé 
ou de la Noblesse; le Roi choisira tous les 
présidents, mais sous la réserve que, dans Fa- 
venir, il les nommera sur une liste de quatre 
candidats, deux de chaque OrdrOj présentés par les 
Assemblées elles-mêmes. 

Le 1er juin 1787 fut rendue Tordonnancd 
importante qui créa les Assemblées provinciales. 

Le Parlement de Paris, si hostile depuis à ces 
Assemblées, ne suscita pas d'abord de difficutés, 
mais, on le sait, il s'opposa immédiatement à l'impôt 
territorial et à celui du timbre qui devaient rem- 
placer les vingtièmes, questions brûlantes dont on 
connaît les résultats. 

Des douze parlements de province, six appar- 
tenaient aux pays d'États : ils n'eurent pas à se 
prononcer sur la création des Assemblées provi»-' 
cialfis : ce sont ceux de Toulouse, de Rennes, de 

(1) Dû revint ainsi au système exécuté iMr Necker dans le 
Bcrry et dans la Haute-Guyenne* 
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Dijon, d'Âix, de Douai et de Pau(l). Parmi les 
pays appelés i'Electiony trois parlements enregis* 
trèrent d'abord sans résistance : Rouen (2), Nancy» 
Metz, ainsi que les conseils supérieurs d'Alsace 
et de Roussillon, qui tenaient lieu de parlements : 
trois résistèrent au nom de leurs anciens privi- 
lèges, ceux de Bordeaux, de Besançon et de 
Grenoble. 

La première assemblée instituée en vertu de Té* 
dit de juin 1787, fut celle de la Champagne, gêné- 
ralité Ghàlons. 

Le règlement de la province de Champagne est 
daté du 3 juin 1787 (3);on promulgua, en juillet 
et en août des règlements à peu près semblables 
pour les autres Généralités des pays d'Election. 

On lit dans le préambule que Sa Majesté ne 
les a pas considérées comme irrévocablement 
déterminées; elle sait que les meilleures insti- 
tutions ne se perfectionnent qu'avec le temps, et, 
comme il n'en est point qui doivent plus influer 
sur le bonheur de ses sujets que celles des As* 
semblées provinciales^ elle se réserve de faire 
tous les changements que l'expérience lui fait juger 
nécessaires. Par conséquent elle ordonne que les 

(l)Plus tard ils tirent de ropposUion comme les autres aux 
édita de mai 1788. 
(S) Nous en parlerons plus en détail. 
(5) Voir le règlement à l'Appendice, ch. 12 D, 
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premières Assemblées restent pendant trds ans, 
telles qu'elles sont composées pour la première 
fois. Le règlement nous offire quelcpies articles 
intéressants. 

Ces Administrations étaient divisées en trois 
espèces d'assemblées différentes : une municipale, 
une d'électioui une provinciale, élémentaires les 
unes des autres, en ce sens que les membres de 
l'assemblée de la province étaient choisis parmi 
ceux des assemblées d'élection ; et ceux-ci pareil- 
lement parmi ceux qui composaient les assemblées 
municipales. Elles avaient toutes leur base consti- 
tutive dans ce dernier élément formé dans les 
villes et les paroisses. 

L'assemblée des électeurs de la paroisse pour le 
conseil municipal, était composée de ceux payant 
dix livres d'impôts fonciers ou personnels, de 
quelque état, de quelque condition qu'ils fussent; 
on pouvait élire toute personne ayant vingt-cinq 
ans et payant 30 livres d'impositions. 

Chaque paroisse devait envoyer cinq représen- 
tants à l'assemblée de département ou d'élection. 

Le Roi nommait vingt-six membres de l'As- 
semblée provinciale, qui choisissaient vingt-six 
autres membres, formant en totalité cinquante- 
deux : autant de membres du Tiers-État que des 
deux premiers Ordres réunis. On pouvait être élu 
à l'Assemblée provinciale en même temps qu'à 
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rassemblée secondaire. Le choix des vingt-six 
membres fait par le Roi n'était que provisoire : 
pour les années suivantes l'élection devait être 
la règle. 

Les assemblées provinciales se réunirent dans 
les 21 chefs-lieux des généralités qui suivent : 

Bourges (Berry), Montauban (Haute-Guyenne)^ 
Ch&lons (Champagne), Amiens (Picardie), Soissons 
(Soissonnais),Paris,ou pIutôtMelun (Ile-de-France), 
Orléans (Orléanais), Tours (Touraine, Maine et 
Anjou), Poitiers (Poitou), Riom ou Glermont 
(Auvergne), Moulins (Bouii)onnais et Marche), Ne* 
vers (Nivernais), Yalenciennes (Hainaut), Rouen 
(Haute-Normandie) ,Alençon (Moyenne Normandie), 
Caen (Basse-Normandie), Nancy (Lorraine et Bar), 
Metz (Trois-Évêchés et Glermontois), Strasbourg 
(Alsace), Perpignan (Roussillon), Auch (Gascogne). 

Les assemblées provinciales, quoique convoquées 
par le roi, n'eurent pas lieu à Bordeaux, à La Ro- 
chelle, à Besançon, à Grenoble. Les parlements 
s'y opposèrent 

Les états particuliers furent assemblés, comme 
par le passé, à Montpellier (Languedoc), à Dijon 
(Bourgogne), à Rennes (Bretagne), à Lille (Flandre 
et Artois), à Pau (Foix, Bigorre, Béarn), et à Aix 
(Provence) : six provinces. 

Ainsi, dans la plupart de nos provinces, plus 
de DOUZE CENTS PROPRIÉTAIRES sc rassemblèrent, 
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à la fin de 1787, sur tous les points de la France 
et formèrent les assemblées, protinciales, les 
eomeils généraux d'alors. Les assemblées secon- 
daires (conseils d'arrondissements) se réunirent en 
même temps. Plusieurs milliers de personnes trai- 
tèrent de toutes les affaires de nos contrées. 

Quel beau spectacle I Nous allons montrer conmie 
exemple notre Normandiey pays de sapience : les 
Assemblées provinciales et secondaires s'occu- 
pèrent de tous les intérêts publics avec une indé- 
pendance complète, commencèrent et même 
accomplirent des réformes et des innovations im- 
portantes. Mais nous verrons aussi un tableau 
déplorable, sur lequel la plupart des historiens de 
la France sont presque silencieux (1). 

(1) Les annales particulières des provinces le confirment mal- 
heureusement. 
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ASSRMBLÉB PROVINCIALE DE LA GÉNÉRALITÉ DB 
ROUEN. — ORGANISATION. — l^r BUREAU : 
IMPOSmONS. — ^ BUREAU : MANUTENTION ET 
RÈGLEMENT. 



L'Assemblée provinciale de la Haute-Normandie 
se réunit à Rouen, chef-lieu de la Généralité, le 
samedi 18 août 1787, à neuf heures du matin, 
dans une des salles du palais archiépiscopal offerte 
par Monseigneur le cardinal-archevêque de Rouen, 
président L'Assemblée était ainsi composée : 
S. E. le cardinal de La Rochefoucauld, président ; 
six membres du Clergé, six de la Noblesse et 
douze du Tiers-État (1). 

(1) Clmrgé : MM. de Narbonnc-Lan» évèque d*£freiix; de 
Laureoein, abbé régulier de Fouearmonty départemenl d*£u el de 
Ncnlcbâtel i de Gtyoo, fkave^éBéraif abbé de Seîm-VideMp- 
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Le lundi 20 août, l'Assemblée élut, au scrutin, 
parmi ses membres un procureur-syndic, M. d'Her- 
bouville, pour le Cleif é et la Noblesse, et un au- 
tre, M. Thouret, pour le Tiers-État. Puis, toujours 
par voix de ysn^n^ ^^ ^Mli| les vingt-neuf 
membres qui devaient compléter TÂssemblée pro- 
vinciale et remplacer les deux procureurs-syndicsr 
qui étaient membres de TAssemblée (1). 

Caux, département d^Arquet; Ditton, prieur detllMHe, dépirtt» 
ment de Ctudebcc ; MarMcot, archidiacre d'En, dépanement 
d'Arqués } de Saiot-Genraii, aeigneiir eocléaiaatiqBe de Saint- 
Waast. 

Noblme : Le marquis de Mortemart, départèiiiMSnlè Fdnt- 
Audemer ; le comte de Matban ; le marqaia d*BeTi>oaville, dépar- 
tement d'Arqués ; le marquis d*Etampe8y département de Rouen ; 
le chevalier de Mégrigny, département d'Evreux (absent); 
le marquis de La JkMssière, comte de Chaml>orB| départemefit de 
Lyona, Gisors, etc. 

Tiers-Etat : MM. LecouUeuz, premier édievln de Rouen : 
Thouret, avocat ; Gueudry, département de Rouen ; Crégoire, 
négociant, premier maire-écheTin au Hanrrt; F4raf» négooiant 
(absent)» département de Mont? ilUers ; Lecamns, lieutenant du 
. maire à Louviers ; Lévy, ancien échevin de Paris, département de 
' Pont-de-1*Arche et AndeVys; Dehcrofx de Saint-Micbei, maire 
d*Honaeur, département de Pont4*£v^ue; Ooaaiadaa Préanx, 
négociant, échevin de Dieppe, département d'Arqœa ; Planter, 
négociant ; Santerre, avocat à Magny, département de Lyons et 
Gisors; Dédun d'Irvilie, propriétah'e, départemeht d*Bvrenx. 

(1) Clergé : Les abbés : d'Osmont, abbé de Clairfontaine, cha- 
noine dePéglise do Rduen ; Lerat, ri)bé de BellomMi départe- 
ment de Gisors et de Lyons ; de Lenable, procnraar^ffadie des 
•êttédictins de Pont-Àudener ; de (kieu, d^jwtameitt de P^oat- 
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MoQseigfmir de la Rochefoueaald, suivant les 
iDtentiom de Sa Majesté; annonça que M. de Mans* 
sion (1), intendant de la Généralité, allait exposer 
lés vues du roi. 

M. de Haussioâ fot immédiatenient reçu par una 
dêputation » au haut de Tescalier, et prit un £stu- 
téuil en face de M. le Président. Il témoigna • son 
bonheur d'annoncer rétablissement de ces Adrni^ 
nistrattons fraternelles , qui seront un nouveau 



rÉvéque; Fresney, chanoine d'Evréaz ; Tvelin, coré de Conf" 
Day, département de Pont-de-rArche, Ândelys et E?reux. 

Nobkuê : HM. de Coinrirt de Coulons» président du Parte*» 
méat de Rouen ; d'flatanville, conseiller au Parlement de Rouen § 
département d'Arqués; Du Blesniel, marquis de Sommery, dépar- 
tement de Lyons, Gisors, etc. ; de Cairon, département de Cau- 
debec ; de Pardieu, département de Pont-l'Évéque ; de Janville, 
président à la Cour des comptes, département de Montivilliers ; 
le comte de Caumont, département de Neufcbàtel et d'Eu ; le 
marquis de Conflans, département de Pont-de-PArche et An^^ 
dèlys. 

Tierê'Etat : lïûes et ampagne: MM. de Fontenay, ancien 
écheyin de Rouen ; Dambonrnay, négociant à Rouen ; Néel, pro- 
priétaire à Luneray ; Bourdon, procureur fiscal ; Desmarquets, 
Gonserfateur des eaux et forêts; Dujardln, STOcat; Lefèvre, 
propriétaire, département de Lyons et Gisors ; Angreo, maire 
d^Evreix ; Métayer, propriétaire i Hotot-Saint Sulpice, départe* 
ment de Caudebcc ; Lechevalier, propriétaire ; Hébert , offi- 
cier, département de Pont-Audemer ; Postel , échevin de Pont- 
TEvéqae ; daVadieoart, maire d'Eu ; Levarlet, avoeali Neufcliitel ; 
Dorrae, de Caodebee. 

(i) Il fut viciiflM.de la Réfolotioo. 
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lien de confianoe» d'amoiir éL de fidâké entre le 
prince et ses siqets; • puûril lat le règlement da 
15 juillet 

L'Assemblée nomma comme secrétiiro-grefiier 
IL Bayeox (1), avocati qui accepta. 

On composa^ au scrutin et à la pluralité des suf- 
frages, la commission intermédiaire. A Monsogneur 
le Présidmt, aux deux procureurs-syndics et au 
secrétaire-greffier, ont été adjoints: du QeiKé, 
Tabbé de Goyon ; de la Noblesse y le président Gou- 
Tert de Coulons; du Tiers-État , lÔf. Lecoulteux 
de Ganteleu et Gueudry. 

Le 31 août, on choisit les rqNrésentaats de 
chaque département. La deuxième session de 
rAssemblée provinciale fut remise au mds de 
novembre. 

Le 19 novembre 1787 (3), après avoir assisté i la 
messe, FAssemblée se réunit aux Gordeliers» rue de 
TEstrade , appelée depuis 1794 rue Nationale ; 
HM. d'Hatanville et de Vadicourt étaient seuls ab- 
sents. 

On a député deux membres pour inviter M. le 
commissaire du roi à venir faire Touverture de la 
séance ; celuin^i se rendit à cette demande et pro- 



(i) Vameré à Caen, dans la priaon, la e aeptwitra irta. 
(S) Procès-Terbal des séances de l*Asseiiiblée proTuoiaie de la 
OlûéraUté de Rouen ; in-4*, ciieiPiarra Sajer, iT9ïï. 
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nonça un discours auquel M. le président répondit^ 
piiis il se retira. 

Le âO novembre» Messieurs les députés se sont 
rendus, ainsi que M. le commissaire du roi, à la 
messe solenndle du Saint-Esprit, où M. Fabbé 
Arthur Dillon, membre de l'Assemblée, a prononcé 
un discours (1) sur les avantages de la religion 
pour la prospérité des États et le bonheur de la so- 
ciété. 

c La célébration des saints mystères, dit-il, est 
le moyen pacifique qui doit préparer une heu^ 
reme révolution • • . Vous allez devenir auprès 
du trône les interprètes des peuples, et cette noble 
fonction méritera la confiance de nos concitoyens 
par un zèle patriotique et celle du souverain par la 
prudence de vos conseils • • • Combien ce con- 
cours heureux justifie les vœux qu'a fait élever 
vers le trône l'établissement de ces assemblées 
patriotiques/ > 

Il termine ainsi : t Le règne du Prince qui nous 
gouverne nous offre sans cesse sur ces objets l'a- 
gitation d'un esprit bienfaisant, et la dernière 
épreuve que lui conseille son amour pour ses peu- 
ples, c'est de leur confier le soin de ces grands 
intérêts. Puisse, dans ces circonstances mémorables, 
le zèle de nos concitoyens surpasser encore la bien- 



Ci) ArchivM départemeaUleii c SiiO ; imprimés» 
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fidsance da prince, et je ne craindrai pas d'annon- 
cer à ma patrie que le friiit, de la profonde sagesse 
du Monarque, sera d'avoir allié ce qui paraissait 
incompatible jusqu'à nos jours, la liberté des peu- 
ples et Fautorilé du roi. • L'abbé Arthur Dillon 
était bien dans la vérité; il se demandait, comme 
tout le monde, si cet essai de gouvernement nou- 
veau aurait un plein succès. 

L'Assemblée a témoigné à l'orateur toute sa sa- 
tisfaction de l'avoir entendu , et lui a demandé de 
faire imprimer son discours. 

Dans les quelques passages que nous avons 
cités se révèlent les idées et le style de l'époque : on 
employait alors les mots de patriotisme et de révo-^ 
lulion heureuse, etc. 

Avant de rendre compte des travaux de cette 
assemblée, nous devons dire que l'on voulut d'a- 
bord • établir entre elle, le Parlement et la Chambre 
des Comptes, une heureuse harmonie de vues et 
d'efforts pour le bien public. > 

Trois députés allèrent, le 3 et le 7 décembre, 
complimenter le Parlement et la Cour des Comptes. 

Au commencement, les rapports furent les meiU 
leurs. L'évèque d'Evreux prononça une harangue 
aussi obligeante que fut la réponse verbale de 
M. le premier président, Camus de Pont «Carré. 

Le Parlement lui-même répondit le lendemain 
par l'un des notaires-secrétaires : < La Cour de 
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Parlement s'est empressée d'enregistrer redit por- 
tant création des Assemblées provinciales. Le zèle 
patriotique avec lequel vous cherchez à remplir 
Tattente nationale, si bien fondée sur vos vertus et 
vos talents, justifie son empressement. » Puis il 
continue de la même manière et termine en té- 
moignant t de toute sa sensibilité » à la dépu- 
tation qui lui a été faite. 

La Cour des Comptes et Aides adressa à l'Assem- 
blée provinciale une réponse encore plus favo- 
rable : « Cette Assemblée, disait-elle, offre le spec- 
tacle attachant de ce que la religion a de plus 
vénérable, de ce que le royaume a de plus pré- 
cieux, de ce que la pairie a de plus utile, parmi 
les principaux membres de chaque ordre. C'est 
à raison des lumières, des talents, et surtout des 
mœurs, que chacun de vous se trouve aujour- 
d'hui chargé du devoir honorable, mais pénible, 
de parvenir à réformer des abus trop invélércs. » 
Ces corps judiciaires changèrent bientôt de pensées. 

Les députés des corps principaux de la ville de 
Rouen, présentèrent leurs hommages à l'assemblée 
provinciale; d'abord le conseil municipal, le 1er dé- 
cembre. Le même jour, le président de la chambre 
de commerce prononça un discours que nous 
croyons utile de reproduire en partie (1). 

(<j Archives déparlemenlalc?, c. 2Ui>. 

«4 
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« L'établissement des Assemblées provinciales est 
le plus grand bienfait que la nation pût recevoir de 
son souverain. Quelles espérances ne devons-nous 
pas concevoir, particulièrement dans cette Généra- 
lité, en réfléchissant sur le mérite, les connaissances 
et les talents de ceux qui composent cette respec- 
table assemblée ! Parmi les objets intéressants qui 
vous occupent, Messieurs, le commerce n'a pas 
échapé au zèle qui vous anime, etc. • 

Le 44 décembre, M. Bayeux, directeur de l'Aca- 
démie de Rouen (4), rappelle que l'Académie avait 
proposé, en 4784, pour sujet d'un de ses prix : Dé- 
terminer les avantages qui devaient résulter pour 
la Normandie de l'établissement d'une aâminiS" 
tration provinciale. Aucun mémoire ne paraît 
avoir été présenté sur cette matière. 

Puis vint laSociélé d'Agriculture, le42 décembre, 
M. Dambournay, membre de l'Assemblée provin- 
ciale, secrétaire perpétuel de cette Société, dit que le 
prélat illustre, qui présidait l'assemblée, avait donné 
le plus généreux exemple, en sacrifiant un droit qui 
nuisait aux récoltes de ses vassaux : leurs bénédic- 
tions en devaient être le prix le plus cher à son 
cœur. Enfin le 45 et le 17 décembre, se présen- 
tèrent les administrateurs de THôpilal-Général, de 
THôlel-Dieu, et la Cour des monnaies. 

(1) Nous avons vu qu'il était en inC'me temps secrétaire-greffier 
Ue l'assemblée provinciale. 
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Le commissaire du roi , M. de Maussion, avait 
déposé les instructions de Sa Majesté le 19 novem^^ 
bre 1787, dès l'ouverture de la session. Les travaux 
commencèrent immédiatement. 

Monseigneur le cardinal de La Rochefoucauld, 
président , annonça que les séances commence- 
raient chaque jour à neuf heures, pour se terminer 
à une heure de l'après-midi. L'Assemblée s'est di- 
visée en cinq bureaux. Le l^r^ impositions, tailles, 
vingtièmes, capitation, etc ; le 2m^ manutention et 
règlement; le S^^y industrie, commerce, agricul- 
ture, et bien public; le 4me, travaux pubUcs; le 
5^6^ moyens de remédier à la mendicité. 

On sait que la Généralité de Rouen (Haute-Nor- 
mandie) était composée, à peu près, de deux dé- 
partements d'aujourd'hui (toute la Seine-Infé- 
rieure, une partie de l'Eure et du Calvados). Elle 
était divisée en dix départements, composées d'une 
ou de plusieurs élections : Rouen; Arques; Gisors, 
Lions et Chaumont réunis; Evreux; Gaudebec; 
Neufchâtel et Eu réunis; Andely et Pont-de-l'Arche 
réunis ; Pont-Audemer ; Pont-l'Evèque; Montivilliers. 
Nous allons assister aux travaux de l'Assemblée, 
comme à la session d'un Conseil général de nos 
jours. 

Les membres du bureau intermédiaire avaient 
été chargés, au mois d'août précédent, de soumettre 
un rapport sur chacun des sujets importants. 
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l^r bureau. — Impositions (i). — Taille. — La 
taille était regardée comme un impôt des plus con- 
sidérables et des plus pénibles. Cependant la décla- 
ration du 13 février 1780, avait fait une réforme 
bien utile en la fixant invariablement, et en décidant 
que l'augmentation ne pourrait avoir lieu que par 
des lettres-patentes soumises à l'enregistrement des 
Cours. Le rapport ajoute que celte décision doit 
exciter Téternelle reconnaissance du troisième Ordre 
envers le roi : il rappelle toutefois que l'arbitraire 
subsiste encore dans la répartition entre les géné- 
ralités, les élections, les paroisses et les particu- 
liers. 

Le roi arrête , chaque année , en son conseil , la 
somme totale des contributions et en fait la distri- 
bution entre les généralités. Dans chaque généra- 
lité, la répartition est faite entre les élections 
c par des Commissions particulières que le roi fait 
expédier^ après avoir pris l'avis de l'intendant et du 
bureau des finances. » L'intendant, assisté d'un 
trésorier de France, des officiers d'élection , du 
receveur particulit.T et du siibdélégué , divise en- 
suite la contribution entre les paroisses. Enfin les 
collecteurs sont (*.hargés de faire l'assiette sur les 
contribuables de leur communauté, et aussi d'opérer 
le recouvrement. 

(I) Rapport du «l nov. 1787. 



DE LA GÉNÉRALITÉ DE ROUEN. 313 

c Anciennement, la fonction d'asseoir la taille 
n'était pas jointe à celle de la recueillir. Los as- 
séeurs étaient des prud'hommes bons et loyaux^ 
choisis par les communautés (1). Une loi portée , il 
y a bientôt deux cents ans, réunit le droit de faire 
l'assiette à la charge de la collecte (^). Elle était 
susceptible d'inconvénients plus nombreux et plus 
graves que celle qu'elle fut destinée à réprimer. Il a 
fallu depuis multiplier les règlements, ce qui est 
déjà un mal ; et les règlements n'ont pas pu vaincre 
tous les abus, ce qui est un plus grand mal. 

c La répartition n'a d'autre base qu'une opinion 
de simple préjugé sur les facultés respectives du 
pays et des individus : opinion superficielle, dont 
aucune vérification suffisante n'établit le fonde- 
ment et ne garantit la justesse. 

• Ce sera le triomphe de la justice et de la puis- 
sance royale de donner à la distribution de l'impôt 
entre les généralités un niveau plus équitable, mais 
c'est aux Administrations provinciales qu'il appar- 
tient de préparer ce grand ouvrage par leurs 
efforts, pour établir le meilleur équilibre entre les 
individus, ensuite entre les paroisses, enfin entre les 
élections. » 

Le bureau intermédiaire avait médité cette ques- 



(1) Ordonnance de Louis IX en 1270. 
{%) Edits de 1600 et de 1654. 
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tioD; il éprouvait beaucoup d*ainertume et de tris- 
tesse à l'aspect des difficultés praticpies. 

Le grand obstacle venait de la nature même de 
la taille qui, dans le régime actuel, était réputée 
mixte : réelle et industrielle. A Torigine, la taille 
était réelle ; comme elle n'avait qu'une durée pas- 
sagère, on s'occupait peu de fixer sa nature et de 
régler sa répartition. Dès qu'elle fut devenue une 
charge annuelle, l'attention dut se porter sur ce 
point. 

Quatre grandes provinces du midi de la France, 
le Dauphiné, le Languedoc, la Provence et la 
Guyenne, avaient conservé à la taille .son caractère 
primitif de réalité, qui donnait pour base des con- 
tributions la valeur appréciable des fonds de ferre. 
Dans ces provinces, le noble ou l'ecclésiastique qui 
acquérait un bien taillable, ne devait pas la taille ; 
de même, un fonds exempt conservait son exemption 
en passant dans les mains d'un roturier. 

En Normandie et dans tout le reste du Royaume, 
la taille avait pris le caractère'd'un impôt personnel; 
les biens n'étaient comptés que pour régler les cotes 
de la contribution. «Les lois rédigées dans cet 
esprit, depuis deux siècles, portent que chaque 
taillable doit être taxé à raison de ses meubles, de 
ses fonds propres, du profit des fermes qu'il cul- 
tive et de son trafic et industrie. > 

La taille sur Tindustrie est un ioipôt vicieux dans 
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sa nature, qui apportera toujours un obstacle 
invincible à une répartition sûre et proportion- 
nelle : Sully, Necker et bien d'autres ont signalé 
cette (lifûculté. 

La commission propose de supprimer la taille 
industrielle et de ne conserver que la taille d'ex- 
ploitation répartie d'après le seul produit des 
terres, sans mélange d'industrie, et àproportion 
de leur valeur. Plusieurs provinces ont obtenu une 
égale répartition de la taille d'exploitation ; la com- 
mission adopte la méthode suivie dans le Berry, 
qui consiste à établir un taux commun d'imposi- 
tion pour toutes les paroisses. 

Les valeurs industrielles, affranchies de la 
taille, seraient imposées par la capitation, 

Capitation. — Cet impôt se diviseen deux classes : 
lo celle des sujets taillables;2o celle des nobles, des 
officiers de justice, des privilégiés, des employés et 
des villes franches. 

Dans les pays de taille personnelle, la capitation 
des sujets taillables est considérée comme un 
accessoire de la taille et répartie au marc la livre de 
cette taxe. La répartition actuelle de la capitation 
est donc aussi vicieuse que celle de la taille, i Asso- 
ciée, pour ainsi dire, à cet impôt, elle est répartie 
avec lui et comme lui, sans aucune règle d'égalité.i 

La Commission a pensé qu'en divisant la répar- 
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tition de ces deux taxes, il serait possible, non seu- 
lement de perfectionner particulièrement celle de 
la capilation, mais aussi de faire contribuer l'indus- 
trie aux besoins de l'Etal. Cet impôt portant sur 
toutes les facultés connues, foncières, mobilières, 
et industrielles , on emploierait pour la capitation 
des rôles divisés en colonnes correspondantes aux 
différentes classes de fortune et d'aisance. 

Chaque paroisse sera assemblée pour la pre- 
mière confection des rôles; le jugement sera donc 
public. La contradiction admise entre les particu- 
liers de chaque classe et entre les classes elles- 
mêmes, les connaissances locales de chaque muni- 
cipalité; la vérification scrupuleuse de toutes les 
réclamations, donneront bientôt à ces rôles la per- 
fection que Ton désire. 

La capitation ne pouvait cependant pas at- 
teindre d'une manière certaine les richesses indus- 
trielles; ce qui arrive de nos jours encore pour les 
patentes. 

Le 12 décembre, l'Assemblée entière a adopté le 
plan que nous venons d'indiquer. 

Vingtièmes. — Les instructions, déposées par le 
commissaire du Roi, proposaient à l'assemblée 
d'offrir, par voie d'abonnement, lin accroissement du 
produit des vingtièmes, afin de prévenir des vérifica- 
tions de la valeur des biens; mais le 22 novembre 
1787, l'Assemblée a décidé qu'elle se trouve mal- 
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heureusement « dans Timpaissance actuelle de 
s'occuper de cet objet, puisque Tétai de la législa- 
tion existante en Normandie laisse le parti d'un 
abonnement sans motif, par l'assurance que tous 
les contribuables ont d'être affranchis de la vérifi- 
cation, et le réduirait sans effet par l'impossibilité 
d'exécuter la répartition, i 

Dans la séance du 7 décembre, on a entendu un 
rapport traitant des impôts en détail. Le même 
jour, l'Assemblée a proposé, sur un autre rapport, 
que les gentilshommes et les ecclésiastiques par- 
ticipassent à la contribution établie pour le rachat 
de la corvée ; puis elle a traité certaines ques- 
tions, que d'ailleurs la commission intermédiaire 
fut obligée d'examiner avec beaucoup d'étendue. 
1' Privilège de la Noblesse en matière de 
taille (4); 2° translation de domicile; 3o transport 
d'imposition d'une paroisse dans une autre; 
4o collecteurs allouants; 5o facultés des villes et 
bourgs de se choisir des receveurs; 6o privilège des 
maîtres de postes, etc. On peut lire le procès-verbal 
de l'assemblée provinciale. 



(1) En Normandie, ce privilège laissait pour ceux qui possé- 
daienl Texploitation de trois charrues au moins, des prés ou des 
bois dans la même proportion. La difficullé consistait à en con- 
naître retendue réelle et à en faire Pappli cation. Grande incer- 
titude dans le principe et variation dans la jurisprudence. 
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Voilà des questions d'impôt bien ardues et 
difficiles h résoudre. 

9^ Bureau. — M anuienlùm et Règlement (i). — 
Le deuxième bureau de la Manutention et du 
Règlement s'occupait de sujets alors nouveaux, car 
les Assemblées secondaires et paroissiales exis- 
taient à peine. Un grand nombre de questions 
s'élevaient ; par exemple, si l'on pourrait faire des 
élections dans les paroisses, où il n'y avaH aucun 
individu cotisé au taux de 30 livres d'impositions 
foncières ou personnelles (et il en existait un grand 
nombre) (9); si l'on pouvait élire des propriétaires 
non domiciliés dans les paroisses ou des fermiers 
payant 30 francs d'impositions, soit à défaut de 
propriétaires résidants, soit en concurrence avec les 
propriétaires. 

Bien d'autres affaires avaient préoccupé la 
commission de l'Assemblée provinciale. Elle espé- 
rait connaître bientôt par M. le commissaire du 
Roi, la nature et le montant des dépenses fixes et 
variables de la Généralité. 

Déjà nous croyons apercevoir ici quelques 
germes de dissensions avec la Cour des aides 
et même avec les bureaux de la Généralité. 

Le 42 décembre 1787, la Commission intermé- 

(1) W 5G2. 

(2) î.c miiiislru et los bureaux du ministère, qui avaient rédigé 
ce règlement à Versailles, u*y avaient pas songé. 
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diaire a demandé , à cause de l'étendue de ses 
travaux, que le nombre des membres fût doublé; 
Tabbé de Saint-Gervais, le marquis de Gonflans 
et MM. Dambournay et de Fontenay, ont réuni le 
plus grand nombre des suffrages. 

Règlement. — Voici les parties les plus intéres- 
santes du rapport. Le bureau proposa que les 
membres de l'Assemblée n'eussent droit à aucun 
traitement, ni à aucune récompense : mais on 
allouait au secrétaire provincial 4,000 livres, 
au commis 1,000 livres; à chacun des procureurs 
syndics du département (arrondissement) de Rouen, 
2,400 livres (les procureurs syndics de l'Assemblée 
provinciale n'avaient voulu recevoir aucun traite- 
ment); pour chacun des autres procureurs syndics 
des autres départements, 1,500 livres; pour le 
secrétaire du département de Rouen, 1,800 livres; 
pour les secrétaires des autres départemenls, 
pour les deux huissiers et le concierge, 1 ,200 li- 
vres; enfin, 2,000 livres pour le loyer des Gor- 
deliers parl'Assembléeetle bureau delà commission 
intermédiaire. 

Nous appelons ici l'attention sur un fait qui 
ne nous paraît pas avoir été remarqué. Les 
procureurs syndics, dans les Assemblées repré- 
sentatives , formaient alors le ministère pu- 
blic. Après les rapports des bureaux et leur 
discussion , ils donnaient un résumé des opi- 
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nions diverses cl concluaient, puis TÂsseniblée 
volait. 

Dans les conseils actuels, souvent le rapporteur 
seul examine à fond la question, et presque toujours 
il entraîne le vote. Nous reconnaissons qu'il estassez 
difficile d'éviter l'inconvénient et de faire remplir les 
fonctions de ministère public par un des membres 
de l'assemblée. On peut cependant étudier cette 
question : ce serait un lien de plus entre l'autorité 
centrale et les Assemblées. 

Le rapport des procureurs syndics sur les tra- 
vaux de la commission intermédiaire, exprime 
des vœux qui, malheureusement, ne se réalisèrent 
pas. On désirait que l'accord existât entre le 
pouvoir royal, l'Assemblée et les Cours souve- 
raines. « Que celte époque à jamais mémorable soit 
pour nous celle de la restauration des mœurs 
publiques. Tout Français est appelé de droit à 
partager Tadministration fraternelle, confiée à nos 
assemblées (1). • 

(i) P. 119. 
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3e BUREAU. — INDUSTRIE. — COMMERCE. — TRAITÉDE 
COMMERCE ENTRE LA FRANCE ET l'aNGLETERRE. 

— AGRICULTURE ET RIEN PUBLIC. — ¥ BUREAU. 

— TRAVAUX PUBLICS. — 5e BUREAU. — MENDICITÉ. 



L'Assemblée fut préoccupée avant tout de l'état 
du commerce de la province. 

Un traité de commerce et de navigation avait 
été conclu^ le 26 septembre 1786 , entre la France 
et la Grande-Bretagne. Il plaçait sur le pied de 
l'égalité le commerce anglais et le commerce 
français pour la plupart des articles : les cotons, 
les lainages et la bonneterie, entraient de part 
et d'autre avec un droit de douze pour cent 
de la valeur. 

Dès le mois d'août 1787, un an n'était pas 
écoulé, lorsque les effets de ce traité se firent 
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cruellement sentir en Normandie. L'Assemblée 
provinciale s'émut de celte situation. 

Commerce. — Industrie. — Le 19 novembre, 
M. d'Herbouville, procui*eur-syndic du Clergé et de 
la Noblesse, et M. Thouret procureur syndic du 
Tiers-État, firent leur rapport sur l'état du com- 
merce. Ce rapport rédigé par Thouret, offre à nos 
yeux un grand intérêt comme peinture de l'état de 
notre industrie dans les années qui ont précédé la 
Révolution. Il s'exprimait ainsi : 

< Dans les premiers instants de l'importation 
des marchandises anglaises, l'opinion publique res- 
tait flottante entre deux assertions contraires. 
L'une prédisait la ruine inévitable de nos fabri- 
ques et du commerce qui en dérive ; l'autre n'an- 
nonçait qu'un désavantage passager, qui cesserait 
de lui-même, aussitôt que l'empressement de la 
nation, pour les nouveautés qui le provoquaient, 
serait satisfait. 

« Les effets parurent bientôt justifier la première 
assertion et la soutiennent encore. Les mar- 
chandises de fabrication anglaise sont importées 
et vendues avec la plus grande abondance; et 
l'Angleterre persiste à dédaigner les productions 
de notre industrie. Plusieurs de nos fabricants 
diminuent successivement le nombre de leurs ou- 
vriers; quelques-uns occupent leurs ateliers à 
donner la dernière main à des ouvrages qu'ils font 
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venir d'Angleterre, dans un élal de fabrication 
imparfaite ; après les avoir achevés, ils les vendent 
sous leurs noms et sous leurs marques^ comme des 
marchandises françaises. 

« Mais un jugement qui ne serait fondé que sur 
ces effets généraux, qu'on peut regarder encore 
comme accidentels, ne paraitroit-il pas trop super- 
ficiel? La curiosité française a une grande part 
dans ce prodigieux débit des nouveautés de l'An- 
gleterre. Le préjugé national et l'exagération du 
patriotisme influent de même sur le discrédit que 
nos marchandises éprouvent dans les comptoirs 
anglais. Enfin le découragement précipité de quel- 
ques-uns de nos manufacturiers n'est pas une 
démonstration certaine de la réalité de ses motifs. 

a Notre Commission a désiré de vous mettre 
en état de juger sainement et impartialement. 11 
lui a paru nécessaire d'approfondir quels sont, 
abstraction faite de toutes les influences passagères 
et variables, les avantages et les désavantages per- 
manents que les dons de la nature et les progrès 
de l'industrie, chez les deux nations, établissent 
entre leurs fabriques analogues. Les vérifications 
que la Chambre du commerce a fait faire par 
deux négociants, qui ont visité les ateliers de TAn- 
gleterre et ceux de notre province; la comparaison 
de divers tissus anglais avec les nôtres, établie 
sur les échantillons rapportés ; les résultats exposés 
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dans un mémoire précieux dont la Chambre du 
commerce nous a fait remettre une copie, ont été 
les bases du travail de votre Commission. Elle croit 
pouvoir vous annoncer que la ruine de nos plus 
importantes fabriques ne doit pas être Tefiet néces- 
saire de la concurrence ouverte à nos rivaux; mais 
que toutes ont besoin d'améliorations importantes 
et d'encouragements bien efficaces pour ne pas 
souffrir beaucoup de cette rivalité. 

c Le produit général des manufactures 

de cette Généralité s'élève, suivant l'estimation 
commune, environ à 90 millions (1) par an de 
valeur vénale , dont la moitié reste pour le salaire 
de la main -d'œuvre, pour le gain des entrepreneurs 
et pour les profits du commerce. 

< Cette immense fabrication est le principe de 
l'active circulation du numéraire, qui donne aux 
productions de notre sol, une valeur si utileà l'agri- 
culture, si précieuse à la propriété , et si nécessaire 
à la masse des impôts que ce pays porte par 
tant de canaux au trésor royal. Si on laisse 
seulement partager le bénéfice à l'industrie étran-^ 
gère, qui menace de l'envahir , tout s'appau- 
vrira, et la perception des impôts devenant plus 
onéreuse, sera plus difficile. 

• Nous allons simplifier l'exposition des craintes 

(1) On peut Tévaluer à 220 millions francs. 
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et des espérances relatives à chaque espèce de 
manufactures, en divisant celles-ci suivant la dis- 
tinction des matières qu'elles emploient. > 

Le rapport examine, avec beaucoup de soin 
et de sûreté de jugement, la situation de toutes 
les branches d'industrie ; celles du coton , de la 
laine, du lin, des cuirs, celles qui emploient la 
terre et les métaux, et nous en donne un triste 
tableau. 

L'Assemblée, qui entendit le rapport, constata 
aussi toute l'étendue du mal; mais elle ne paraît 
pas s'être fait la même illusion que les procu- 
reurs syndics sur l'efficacité des remèdes pro- 
posés. 

Le bureau du Commerce, de l'Agriculture et 
du Bien public soumit, le l^r décembre 1787, 
à l'Assemblée provinciale, un rapport sur les moyens 
d'obtenir de meilleures laines, aGn de soutenir 
la concurrence 'avec l'Angleterre. • Nous en pos- 
sédons dans certaines provinces d'aussi belles et 
aussi fines que celles d'Espagne et d'Angleterre. » 

On s'est aussi occupé des teintures. L'Assem- 
blée décida qu'il serait utile d'encourager la cul- 
ture de la garance , si nécessaire à nos ateliers de 
teinture d'indienneries. 

Le 15 décembre, le même bureau a présenté un 
rapport général. Après avoir constaté la situation 
relativement avantageuse de l'Agriculture, il ajoute : 

tS 
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• Il D*en est pas de même de ce qui a rapport 
au Commerce. Le traité de commerce conclu 
avec l'Angleterre a produit dans la Généralité de 
Rouen une révolution subite, qui exige Tatten- 
tion la plus suivie du Gouvernement et ses soins, 
nous osons même le dire, ses secours les plus 
prompts. 

c II ne nous appartient pas de décider des 
avantages ou des inconvénients que peut avoir 
pour la France, en général, le traité de com- 
merce. Sans doute, le Gouvernement a eu des 
motifs suffisants pour le conclure. Hais s'il avait 
été malheureusement abusé par de fausses espé- 
rances, à Dieu ne plaise que ce soit l'Adminis- 
tration pacifique des Assemblées provinciales qui 
l'engage à chercher dans la guerre le moyen violent 
et terrible de réparer son erreur! On trouvera dans 
le génie de la Nation des ressources plus suffi- 
santes et plus dignes du cœur sensible du Mo- 
narque vertueux qui nous gouverne. ■ 

Puis le bureau du commerce entre dans des 
considérations semblables à celles du rapport des 
procureur-syndics. 

Il fait remarquer qu'on a oublié, dans les négo- 
ciations du traité de commerce, un objet essentiel. 
Les mines d'Angleterre fournissent à la France 
au moins 800 mille tonneaux de charbon par 
an, et le bénéfice du transport est affecté et dévolu 
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aux seuls navires anglais^ parce que les navires 
français sont assujettis, en Angleterre, à des droits 
et à des frais plus élevés que les navires anglais. 
S'il en était autrement, • combien de matelots 
se formeraient de plus ! combien de maîtres et 
de pilotes s'exerceraient dans la connaissance des 
côtes d'Angleterre dont nous sommes peu au 
fait; tandis que les Anglais, toujours en action 
par une jouissance libre de toute navigation, et 
exercés par leur cabotage, connaissent parfaitement 
jusqu'aux moindres anses de nos côtes. » 

Pour y remédier, il nous faudrait suivre l'exemple 
de l'Angleterre, et exempter de tous droits d'entrée 
le charbon importé en France par les navires fran- 
çais, en laissant subsister les droits tels qu'ils sont 
actuellement établis sur ce qui viendrait par 
les navires anglais. 

L'Assemblée fit en substance les propositions 
suivantes : l"" améliorer les laines ; S"* multiplier 
les machines ; S"" rétablir la fabrique des Blan^ 
cards; 4' rechercher les mines de charbon; 
5** donner des secours aux maîtres de forges ; 
6"" abolir les droits sur les cuivres bruts impor- 
tés à Romilly ; T supprimer le droit de marque qui 
grève les tanneries, ou accorder l'abonnement ; 
8' obtenir la liberté d'entrepôt , la prompte con- 
fection d'un tarif nouveau ; la modération des 
droits sur l'importation des matières premières ; 
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9o conférer des distinctions honorables et même la 
noblesse aux négociants. 

c L'Assemblée, considérant enfin la multiplicité et 
la diversité des ateliers, dont les travaux ordinaires 
sont diminués ou totalement suspendus , et l'im- 
portance des secours devenus indispensables pour 
rétablir [la fabrication , pour arrêter Témigration 
des ouvriers et des contre-maîtres, pour subvenir 
aux encouragements, a arrêté que Sa Majesté sera 
suppliée de vouloir bien octroyer à la Généralité la 
somme de 300,000 livres pour cette année seule- 
ment, et d'en confier la disposition à TAssemblée et 
à sa Commission intermédiaire. ■ 

Cette subvention fut accordée. 

La Révolution vint ; on ne put faire Fessai des 
remèdes dont l'Assemblée s'occupait avec tant de 
zèle, et la ruine de notre industrie fut achevée. 
Certaines branches ne se sont même jamais ré- 
tablies à Rouen; par exemple, la bonneterie et 
la faïencerie, très-florissantes au commencement 
du règne de Louis XVI. Les désordres révolution- 
naires, effacèrent jusqu'au souvenir de la prospé- 
rité du commerce normand , que le traité de 1786 
était venu si fatalement atteindre. 

Dans ce récit un peu long, nous avons feit 
connaître l'activité commerciale de notre province 
avant la Révolution, et la cause principale de sa dé- 
cadence. Nous nous arrêtons là : nous n'avons au- 
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cun titre pour prendre part aux discussions relatives 
à la liberté du commerce, qui aujourd'hui même 
offrent beaucoup de ressemblance avec les débats 
dont nos pères furent préoccupés lors du traité 
de 1786. 

Pêches. — Dans son rapport du 5 décembre sur 
les pêches (4) , le bureau de l'Agriculture , du 
Commerce et du Bien public, s'exprimait ainsi : 

i Les pêches ne sont pas une source moins 
féconde de richesses que l'agriculture» et elles 
méritent d'autant plus la protection du Gouver- 
nement, que c'est principalement à elles qu'il est 
redevable des meilleurs matelots qu'exige le ser- 
vice des vaisseaux du Roi. Il est du devoir des 
Administrations provinciales de s'instruire de la 
nature, de l'étendue des pêches > 

Suit l'exposé des divers genres de pêches, de 
leurs procédés, de leurs produits, du nombre 
de bâtiments et d'hommes qu elles emploient à 
Dieppe, principale ville de pêche de la Généralité. 

« Ils s'y forme beaucoup de matelots vigou- 
reux, excellents et capables de servir utilement 
sur les vaisseaux du Roi. En 1779, la quan- 
tité de matelots de cette espèce était de près 
de deux mille, dont très-peu avaient au-delà de 
cinquante ans. En y joignant ceux d'un âge plus 

(1) P. 180. 
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canal de Dieppe à TOise, proposé, dit le rapport, 
depuis tant d'années (1). 

Agriculture. — La Généralité de Rouen soutient 
la comparaison (2) avec les autres provinces, la 
Flandre exceptée. Cependant plusieurs obstacles 
s'opposent au progrès. 

Ce sont les impôts, la rareté ou le mauvais 
état des chemins vicinaux et de communication , 
les désordres occasionnés par le parcours incessant 
des mendiants. 

Pour vaincre la routine des cultivateurs , il 
est désirable que l'instruction se répande, et que 
les proprétaires demeurent à la campagne , afin 
de donner l'exemple des innovations. Dès 1787, 
on reconnaissait les services rendus par les Sociétés 
d'Agriculture, qui étaient déjà nombreuses : mais 
la Révolution en a retardé le développement pendant 
un demi-siècle. 

Après avoir pris en considération ce rapport, 
l'Assemblée a décidé : Que les extraits des procédés 
de culture de chaque canton seront imprimés et 
distribués gratuitement; qu'il en sera de même 
pour les mémoires s'occupant d'améliorer l'espèce 
de béliers et de brebis, les vaches et les taureaux; 



(1) Ce projet a reparu sous le premier empire, la Restauration 
et Napoléon III , mais toujours sans succès. 

(2) P. 248. 
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le des élèves, en plus grand nombre possible, 
iront envoyés et entretenus à TEcole d'Alfort, 
)ur être placés ensuite dans un des points de 
laque département (arrondissement); que la Com- 
lission sera chargée de chercher le^ moyens d'aug- 
lenter l'extraction des tourbes de marais, etc. 

Communes (4). — Nous trouvons dans les travaux 
5 TAssemblée provinciale un savant rapport sur 
n sujet débattu jusqu'à nos jours ; beaucoup de 
uestions y sont soulevées, dont les solutions se 
iront probablement encore longtemps attendre. 

Voici le résumé de ce travail : l'auteur du rapport 
éclare d'abord que tout se ranime , et que l'on 
e doit pas douter • que la postérité ne se sou- 
ienne, avec les transports de la plus vive recon- 
aissance, des Assemblées provinciales, et du Roi 
ienfaisant qui les a créées pour le bonheur de ses 
euples. 

« Depuis des siècles, on a essayé de tous les 
loyens pour rendre à l'Agriculture ces terrains 
nmenses qui restent sans valeur. On peut les 
orter à un sixième de la surface de la France. 

« Le défrichement des Communes ne laisse 
lus de doute sur ses avantages sous le rapport 
e l'Agriculture et sur les ressources abondantes 
u'on en doit recueillir. Par là, Messieurs, vous 

(1) On les nomme aujourd'hui biens communaux. 
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parviendrez à multiplier vos prairies artificielles, 
qui vous deviendront si nécessaires pour Tédu- 
cation des moutons et pour Tamélioration de 
vos laines. > Les mutations qui en résulteront se- 
ront profitables aux finances de TÉtat. Les habi- 
tants voisins des Communes ^ qui, jusque-là, s'oc- 
cupent simplement à y nourrir leurs bestiaux, 
prendront part dans l'avenir aux travaux agricoles 
et perdront leurs habitudes de paresse. La dispa- 
rition des communes stériles et marécageuses 
mettra fin aux épidémies (1). 

c II n'est pas moins utile de défricher les 
bois communaux mal clos et mal gardés, et qui, 
endommagés de toutes parts par le bétail, n'of- 
frent que des broussailles à l'abandon; les landes 
en commun, qui, pour la plupart, sont des forêts 
dégénérées, hérissées de joncs, de genêts, de bruyè- 
res, etc. • 

Le rapport traite ce sujet d^ime manière in- 
téressante à bien des points de vue et a fait 
une comparaison des paroisses avec ou sans 
communes. On en a choisi quarante dans l'élec- 
tion de Clermont-en-Beauvaisis, et l'on a cons- 
taté qu'il y avait proportionnellement plus de 

(i) Dans un journal que Ton cite plus loin, on indique les 
médecins Arbuhtnot, Delaunay, Vicq d*Azyr, le D' Pringle, etc., 
comme allribuant en partie aux communes les maladies des cam- 
pagnes 
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population et de facultés dans les paroisses sans 
communes. 

Trois ans après TOrdonnance de 4766, qui 
avait autorisé et réglé la forme du défrichement, 
on trouva que dans vingt-huit paroisses, on 
avait défriché quatre cent mille arpents qui pro- 
duisirent trois millions de septiers (1) de grains, 
représentant la valeur de 60 millions de livres 
et ont fait subsister, pendant un an, cent cin- 
quante mille personnes. Indépendamment encore 
des tréfiles et luzernes, ces défrichements ont fourni 
des pailles en abondance 

Puis le rapport arrive à la partie importante, 
qui préoccupe encore aujourd'hui • le partage des 
communaux par lequel on substituera la propriété 
particulière, qui vivifie tout, à la jouissance com- 
mune qui entraine abus, insouciances et dèlério- 
riation. • 

• En écoutant les intérêts particuliers, la foule 
des erreurs passées en usage, et les dispositions 
des 367 coutumes qui existent en France, on pour- 
rait croire que les difficultés d'exécution seraient 
insurmontables ; mais nous pensons que la coutume 
unique et générale est dictée par l'équité, la raison 
et l'intérêt public. 

c Mais comment et d'après quels principes le 

(I) Septier ou setier équivaut à i hectolitre 50 litres. 



3S6 ASSEMBLÉE PROVINCIALE 

partage doil-il être fait ? • Le rapporteur déclare 
qu'il rencontre des opinions différentes. 

M. de la Maillardière, dans son ouvrage sur ce 
sujet, est d'avis que ce partage se fasse par lots et 
par tête d'habitants. • Plusieurs économistes pro- 
posent de n*en dénaturer que la moitié pour (aire 
valoir l'autre. ■ Les Assemblées provinciales ont 
eu l'opinion du pied pour perche , et de la propor- 
tion du marc la livre de la taille. < Un arrêt du 
Parlement de Rouen, du mois de mars 1747, juge 
que les partages des communes se feront en pro- 
portion des fonds de chacun. 

« Voilà, Messieurs, bien des opinions, qui, vrai- 
semblablement, ont arrêté jusqu'ici l'exécution de 
46 arrêts, déclarations ou lettres-patentes, qui, 
depuis 1556 jusqu'à nos jours, ont prononcé les 
défrichements, et conséquemment désiré les par- 
tages : nous ne comptons pas les Etats voisins, 
qui ont adopté récemment la même législation, 
tels que la Suède, l'Angleterre, l'Allemagne, Tltalie, 
le Danemark, la Russie, TEspagne, la Prusse et la 
Corse. » 

En résumé, c nous penserions que ce partage 
pourrait être fait par feux jouissant maintenant du 
droit de communes, à raison d'une propriété quel- 
conque dans la paroisse. 

4 Loin de croire qu'il serait plus juste de par- 
tager en raison de la jouissance et de la quotité des 
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biens de chacun des paroissiens, nous estimons au 
contraire que ce serait s'éloigner de la jouissance 
indivise, et de ce que prescrit positivement le mot 

ou l'acception communes Lorsque ces fonds ont 

été abandonnés aux vassaux, ils n'étaient pas alors 
plus riches les uns que les autres. » 

On objecte t que de cette manière on donne une 
propriété à un homme souvent hors d'état de la 
cultiver : il sera facile de répondre qu'il sera le 
maître de la vendre, louer, etc. 

t Mais avant tout partage, il est bien entendu 

que le tiers du seigneur lui sera réservé (1) 

Nous voudrions aussi que préalablement un tiers de 
la masse des communes fût prélevé pour être mis 
en valeur, en faveur des habitants sans propriété et 
des véritables pauvres; parce que la distribution 
du produit se ferait en paiement du travail des che- 
mins traversant les communautés La part du 

pauvre serait gérée comme les biens de l'église et 

du trésor, par les trésoriers de la fabrique La 

partie des pauvres serait louée au plus offrant. » 

Nous sommes heureux de faire connsdtre ce 

(1) Dans un Mémoire publié en 184S, nous croyons avoir 
prouvé que ni les Seigneurs d'autrefois, ni TEtat, n'ont le droit 
du tréfonds et du tiers sur les communes. 

Les arrêts de la Cour de cassation étaient contraires à notre 
opinion et à celles de M. Proudhon, mais Thistoire étant mieux 
connue, les arrêts sont deyenos plus favorables. 
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projet très-conforme à la chanté ; utile aujourd'hui, 
puisque la question n'a pas encore été résolue par 
la loi. 

L'Assemblée, également pénétrée tant de l'utilité 
du défrichement et du partage des communes ^ que 
des difficultés ayant trait à l'exécution, a arrêté de 
suspendre sa délibération et a invité la Commission 
intermédiaire à se procurer dans l'intervalle de la 
prochaine session générale toutes les connaissances 
utiles à la solution. 

Elle propose le sujet d'étude suivant : c Déter- 
c miner (1) les avantages ou les désavantages du 
• partage des communes^ etc. Déterminer ^ale- 
c ment quelle est la manière préférable de procéder 
c au partage..... entre la méthode du marc la livre 
c ou pied-perche des propriétés, et celle de la 

c division par feux ou têtes de chefs de famille 

c Présenter un projet de règlement pour Texé- 
« cution du partage, conforme au plan que Tau- 
c teur aura préféré, etc. > 

Poids et mesures (2 ). — La diversité des poids et 
mesures, dont le commerce fait usage dans la 
Généralité de Rouen, occasionne des abus. Des 
erreurs sont commises dans le calcul de la corres- 
pondance du poids ou de la mesure d'un endroit à 

(i) p. 9!7. 

(2> Rapport, p, 194. 
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un autre ; on trompe souvent les acheteurs, en leur 
livrant les marchandises à un poids ou à une 
mesure plus faible qu'ils ne s'y attendaient. 

Le bureau réclame l'admission, pour toute la 
Généralité, des poids et mesures de Paris , et aussi 
l'unité des mesures pour l'arpentage des terres. 

Liberté de la boulangerie. — La suppression de 
la taxe du pain est désirée : on veut essayer de la 
liberté de vente au Havre , sauf à l'étendre par la 
suite dans les autres villes de la Généralité, si le 
succès répond à l'attente. 

L'Assemblée s'occupait de publier et de répandre 
le plus possible les instructions les plus utiles à 
l'Agriculture et au Bien public. 

Cours d'accouchement (1). — La même Com- 
mission reconnaît combien de mères ont été vie-* 
times de l'ignorance et de la stupidité des accou- 
cheuses, dites sages-femmes. Le Bureau propose 
d'éclairer les campagnes, et d'y répandre des con- 
naissances sur l'art des accouchements. M. de 
Crosne, intendant de la Généralité de 1768 à 1785, 
avait fait les premiers essais à cet égard. L'Assem- 
blée a arrêté qu'il serait établi dans le chef-lieu de 
chaque département un cours public d'accouche- 
ments» dont les résultats lui paraissaient essentiel- 
lement utiles aux campagnes. 

(0 p. i«7. 
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4* bureau. — Travaux publics. — Routes. — 
Ne pouvant entrer dans les détails, nous citerons 
seulement quelques faits intéressants. 

On distingue dans la confection des grands che- 
mins deux parties : lo les ouvrages des ponts et 
chaussées, aqueducs, objets d'art ; 2o les ouvrages 
de corvée, exécutés par le travail personnel qui 
venait d'être remplacé par une contribution en 
argent. 

Le rapport du procureur-syndic donne l'indica- 
tion des dépenses que nécessitaient la construction 
et l'entretien de ces voies de communication. On 
s'occupait déjà de la plantation des routes. L'impo- 
sition en rachat de corvée pouvait s'élever à la 
somme de 724,000 livres, qui forme aujourd'hui 
le chiffre de 3,000,000. 

L'assemblée était chargée de déterminer l'em- 
ploi des fonds pour les routes de la Généralité, 
divisées en trois classes : lo cinq routes partant de 
Paris et conduisant à des points importants des 
extrémités de la Généralité ; 2o six, d'une province 
à une autre; 3o vingt-quatre, de ville à ville, dans 
l'intérieur de la Généralité. 

Sur ces trente-cinq routes, il y en avait peu 
d'achevées en 1789, mais presque toutes étaient 
commencées. L'entretien des parties de routes 
achevées était évalué à 291,312 liv. 12 s. 8 d. 
Pour les ouvrages d'art à exécuter en 1788, les 
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fonds accordés pétaient de 212,970 11 v. 16 s. 
40 d. 

Le rapport entre dans les détails sur les estima- 
tions et devis, les adjudications, la surveillance des 
ateliers et la vérification des ouvrages. 

Ateliers de charité{\). — Les ateliers de charité, 
tout en ayant plusieurs affinités avec le service des 
travaux publics, sont régis cependant par des prin- 
cipes particuliers. 

Les fonds de charité sont accordés par le gou- 
vernement pour être employés à des travaux d'uti- 
lité publique, spécialement à la réparation des 
communications vicinales, et sont destinés à oc- 
cuper les pauvres pendant l'hiver. Beaucoup de 
paroisses et de propriétaires de grandes terres, solli- 
citent l'établissement des ateliers de charité dans 
leur territoire; pour en obtenir, il faut qu'ils offrent 
la moitié ou le tiers de la somme nécessaire. 

L'état remis par M. Lamandé, ingénieur de 
l'État, porte à quarante le nombre des ateliers 
établis en 1787. Les fonds du roi, pour cette même 
année, se sont élevés à 77,600 livres, les contri- 
butions des particuliers à 29,961 ; total : 101 ,561 • 
Le bureau veut en déterminer l'application par des 
règles fixes, destinées à écarter l'arbitraire et à 
faciliter le travail. 

. (4) P. 45. 
i6 



24% ASSEMBLÉE PROVINCIALE 

La construction totale des grandes routes de la 
Généralité devait absorber pendant une longue 
suite d'années les produits de l'imposition qui y 
était destinée : (imposition évaluée à plus de sept 
millions de livres, plus de vingt millions de francs 
de notre époque). Il ne restait donc plus de 
fonds publics]applicables à l'amélioration des com- 
munications vicinales, que l'assemblée trouvait 
nécessaire. Le rapport proposa cependant une 
4"^ classe , composée de chemins vicinaux, ( main- 
tenant chemins de grande communication ) , pour 
lesquels on emploierait les fonds de charité. 

On rappelle que dans la Haute-Guyenne, le 
Glei^é et la Noblesse, frappés de ce que le fardeau 
des routes ne pesait que sur le Tiers-État, ont 
offert d'y contribuer; le Glei^é du quinzième de ses 
impositions et la Noblesse du quinzième de ses 
vingtièmes. « L'Assemblée provinciale de Rouen 
espère que les deux Ordres de Normandie, qui ne 
le cèdent à ceux d'aucune autre province en lu- 
mières, en justice et en générosité, trouveront dans 
l'établissement des ateliers de charité la plus digne 
occasion d'exercer « leurs vertus patriotiques. • La 
(Commission intermédiaire s'occupera , comme 
nous le verrons, de cette afiTaire importante "[voir 
chap. xvi). 

Dans le rapport présenté par le bureau des tra- 
vaux publics, le 4 décembre, on a traité spécia- 
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lement du mode de perception de Timposition en 
rachat de corvée, et des principes à suivre dans 
les travaux. 

Le 11 décembre, l'Assemblée a approuvé un 
règlement sur les travaux publics et a supplié 
Sa Majesté de vouloir bien en autoriser l'exécution 
dans la Généralité. Ce règlement contient tous les 
détails sur les adjudications, les marchés, les 
paiements et les ateliers de charité. Il est imprimé 
dans le procès-verbal de l'Assemblée provinciale. 

Indemnités pour le passage des routes. — Chacun 
sait qu'autrefois, en ouvrant les routes, on prenait, 
sans payer, le terrain sur lequel elles passaient. 
Ce fut seulement en 1774 que le gouvernement de 
Louis XVI songea à donner des indemnités cal- 
culées de la manière suivante : on donnait le prix 
entier d'une maison que l'on se croyait obligé de 
détruire, la moitié du prix des terres en labour, 
les deux tiers pour les prés et les bois, et les trois 
quarts pour les masures, cours et jardins. Le Roi 
donnait 40,000 livres à notre Généralité pour cette 
dépense. L'Assemblée, sur le rapport du bureau 
des travaux publics, décida qu'à l'avenir on acquit- 
terait en entier le prix des biens-fonds occupés 
par le passage des nouvelles routes provinciales. 

5* Bureau. — Moyens de remédier à ta mendi- 
cité. — L'Assemblée provinciale s'est préoccupée 
de la situation des pauvres de notre Généralité/ 
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Elle adopta un système dont les événements posté- 
rieurs arrêtèrent l'exécution. 

Le rapport des procureurs- syndics distingue 
c deux classes de mendiants très-différenté&. L'une 
est composée de tous ceux que Tâge ou les infir- 
mités rendent incapables de travail, et de tous ceux 
encore qui, ayant le pouvoir de travailler, man- 
quent d'ouvrage. L'autre est formée d'individus va- 
lides, voués à la fainéantise et à tous les vices 
qu'elle produit, qui ne mendient que pour se dis- 
penser de travailler. Il faut aider les premiers et 
corriger les seconds ou les punir. Le pas à faire 
serait d'obliger tous les mendiants à retourner dans 
leurs paroisses et à s'y fixer ; c'est là qu'ils doivent 
être secourus, suivant les ordonnances et les con- 
ciles. C'est par là seulement qu'on pourra distin- 
guer les vrais pauvres de ceux qui mendient par 
goût et par métier. Le travail accepté ou refusé sera 
la pierre de touche. • 

Mais des administrations devenaient nécessaires 
pour vérifier les besoins des pauvres, leur distri- 
buer des secours et surveiller leur conduite. La 
commission de l'Assemblée a pensé que ces admi- 
nistrations charitables se trouvaient naturellement 
formées par les assemblées municipales nouvelle- 
ment créées. 

Personne n'ignore quelles étaient alors les res- 
sources des œuvres de charité. C'étaient entre 
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autres : !<> les biens, revenus, fondations, destinés 
au soulagement des pauvres ; 2o les aumônes vo- 
lontaires ; 30 les fonds des ateliers de charité ; 
40 plusieurs moyens laissés à la disposition du gou- 
vernement et des prélats, comme le produit de la 
vente des cimetières supprimés dans toutes les 
villes ; la réunion des Menses (dotations à perpé- 
tuité) des maisons religieuses qui étaient dans le 
cas de suppression, en vertu deTédit de 1768; les 
revenus de toutes les confréries, excepté celles de 
charité; 5o une contribution forcée lorsqu'elle était 
jugée nécessaire selon les vues de la commission. 
Au moyen de toutes les œuvres anciennes, on devait 
fonder une caisse générale : on arrivait ainsi à l'u- 
nité d'administration et au maintien des règle- 
ments, en interdisant de donner, comme de recevoir, 
aucune assistance directe. Ces ressources si consi- 
dérables (1) restaient encore insuffisantes, mais la 
Commission n'entendait imposer de contributions 
forcées qu'au moyen d'une souscription, libre quant 
à la quotité. 

On reconnaissait que le régime actuel, qui lais- 
sait chaque paroisse chargée particulièrement de 
ses pauvres, était vicieux. Une grande disproportion 
de richesse et d'aisance existait entre les paroisses 
comme entre les citoyens. Il paraissait donc néces- 

(I) La Révolution les a détruites presque toutes. 
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saire d'établir la communauté des secours entre 
toutes les parties de la Généralité. 

Il y aurait un trésorier des pauvres dans chaque 
paroisse; le produit des caisses paroissiales serait 
versé tous les mois dans une caisse commune à tout 
le département . Les Assemblées de département 
régleraient la répartition des secours. Tous les ans, 
l'Assemblée provinciale devait recevoir l'aperçu 
général des besoins et des produits de chaque dis- 
tiîct. Suivant les résultais^ la surabondance d'un 
département comblerait l'insuflisance d'un autre ; 
et dans le cas de grandes calamités locales, on 
ordonnerait une contribution générale. On expri- 
mait le désir que des femmes fissent partie des 
bureaux de charité : elles devaient distribuer les 
secours. 

Louis XVI avait été l'un des premiers à s'occu- 
per de la création des secours à domicile : comes- 
tibles, vêtements, etc.; il avait voulu établir des 
laboratoires communs. 

Le rapport (1), si important à tous égards, parle 
très-peu des enfants assistés, trouvés et orphelins. 
Nous pouvons en conclure que les donations étaient 
à peu près suffisantes, et que le mal, de ce côté, 
était bien moindre qu'on ne le pense. Voici simple- 
ment ce que nous y lisons : ■ Les enfants, orphe- 

:i) I'. 74. 
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lins ou non, seront élevés d'une manière propre à 
les rendre utiles à la société. On veillera à ce qu'ils 
aillent aux écoles et à ce que ceux qui montreront 
quelques bonnes dispositions soient placés chez 
des maîtres qui leur enseigneront rne profession. • 
C'est précisément à cet heureux résultat que veut 
arriver de nos jours l'administration créée pour les 
enfants assistés. La Révolution, en développant 
singulièrement le nombre de ces enfants assistés 
a entravé et retardé, on le sait, le progrès de cette 
œuvre si désirable (1). 

Dans le rapport qu il présenta le 13 décembre, 
le bureau chargé de la mendicité^ a de nouveau 
examiné avec détail les diverses questions qui se 
rattachent à cette matière. Il est regrettable que des 
fondations pieuses pour les pauvres soient dé- 
tournées de leur objet. Plusieurs confréries possè- 
dent des biens assez considérables. On demande 
qu'elles soient supprimées et que leurs biens soient 
réunis à la masse des fonds appartenant aux pau- 
vres. Les produits des quêtes, des donations et des 
aumônes de toute espèce sont encore des sources 
abondantes de secours. Lors même que ces 
moyens seraient insuffisants, le bureau s'oppose 
à une taxe générale au profit des pauvres ; la sous- 
cription forcée, dont chacun pourrait fixer le 

(I) Nous avons parlé dans le ch. 9, p. 131, surtout des fofant^ 
de Paris. 
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chiffire, ne sera admise qu'après que de nouveaux 
renseignements auront été recueillis par la Com- 
mission intermédiaire. 

En résumé, l'Assemblée a décidé : 

io Les assemblées municipales dresseront la 
liste exacte de leurs . pauvres et des moyens que 
chaque paroisse possède pour les faire subsister ; 
les assemblées de département formeront un état 
général, chacune pour leur district; 

2o Les assemblées municipales, celles de dépar- 
tement et la commission intermédiaire seront 
chargées de recueillir toutes les indications sur le 
nombre, la nature, l'étendue des biens et aumônes 
fondées pour les pauvi'es ; 

3o MM. les curés des villes et les personnes 
pieuses et patriotes de leurs paroisses seront invi- 
tées à former dès à présent des Bureaux et Asso- 
ciations de charité , comme il en existe déjà dans 
les villes du Havre, Evreux et Neufchàtel, où leur 
utilité se fait sentir d'une manière si efficace. 

Après s'être occupé des indigents reconnus 
dignes d'être secourus, le Bureau passe à la se- 
conde catégorie de pauvres, qu'il désigne spécia- 
lement comme mendiants. Il adresse un vœu au 
gouvernement : c'est l'abolition c de cette classe 
d'hommes qui ne sont d'aucuns lieux, qui n'ont 
aucun domicile, qui parcourent continuellement et 
les villes et les campagnes. . . en sont le fléau et la 
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terreur, . • • . et pour comble de malheur, élèvent 
leurs enfants dans les mêmes principes. > 

Les pauvres mendiants ne devaient être enfermés 
que pour un temps fixé, à condition qu'ils se dé- 
cideraient au travail journalier. Le produit du tra- 
vail serait employé à leur nourriture et à leur en- 
tretien. Il fallait, de plus, les instruire des prin- 
cipes de la religion, semer dans leur cœur le germe 
d'une véritable piété et leur inspirer l'amour des 
devoirs qu'elle impose. 

Pour remédier dès à présent aux abus de la 
mendicité inexcusable des vagabonds valides et 
gens sans aveu, qui inondent les villes et les cam- 
pagnes, S. M. sera suppliée d'ordonner que les lois 
rendues sur cette matière soient strictement exé- 
cutées; l'Assemblée et la Commission seront 
autorisées à veiller à l'exécution ; à l'efiet de quoi 
les mendiants valides et sans aveu, qui ne se déci- 
deront pas à se fixer dans leur paroisse et à y ga- 
gner leur vie par leur travail, seront arrêtés et 
renfermés dans le dépôt de la mendicité de Rouen, 
et ce dépôt sera rendu à sa destination (1). 

D'abord la résistance du Parlement, puis la Ré- 
volution empêchèrent l'exécution de ces projets. 

(1) p. 288. 



CflAPITRE XV. 



ASSEMBLÉE SECONDAIRE DU DÉPARTEMENT 
DE NEUFGHATEL ET D*EU. 



Les assemblées secondaires de département 
avaient commencé à fonctioner à la fin de Tan- 
née 1787; elles continuèrent dans la dernière 
partie de 1788. Nous allons citer comme spé- 
cimen ce qui se passa à Neufchâtel-en-Bray. 

L'Assemblée provinciale avait cru devoir réu- 
nir les départements de Neufchàtel et d'Eu {i). 
Elle choisit, en août 1787, les vingt-trois membres 
de l'Assemblée secondaire. 

Celle-ci s'organisa au mois d'octobre, nomma 
pour syndics MM. de l'Etendard et de la Couldre, et 

J ,1) Archives déparlemenlîilo-, G. 2170. 
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• 

forma un bureau intermédiaire qui devait traiter 
des affaires dans l'intervalle des sessions; en 
dehors de ses délibérations, de ses votes et de ses 
décisions, l'Assemblée secondaire était, en effet, 
comme l'Assemblée provinciale, chargée de l'admi- 
nistration et de l'exécution des projets. Furent 
choisis : MM. Guignant, curé de Notre-Dame-de- 
Neufchâtel; de Gallye, maire de Neufchâtel, et 
Levarlet, avocat. 

La deuxième réunion de l'Assemblée secondaire 
eut lieu l'année suivante, le vendredi 10 octobre 
1788, au couvent des Cordeliers de Neufchâtel, 
sous la présidence du comte de Caumont, nommé 
en remplacement du marquis de Biencoiirt, démis- 
sionnaire ; on assista d'abord à la messe, puis les 
quatre bureaux se formèrent : i*» impositions, etc.; 
2o commerce, agriculture et bien public; 3o Ira- 
vaux publics; 4o règlements. 

Le lendemain, 11 octobre, les procureurs-syn- 
dics ont rendu compte des travaux auxquels le 
bureau intermédiaire s'était livré pendant l'année, 
au sujet de l'organisation des municipalités, des 
routes, de la mendicité et du bien public. 

On regrette que le montant de l'imposition en 
rachat de corvées, s'élevant à près de 60,000 li- 
vres (ce qui vaut aujourd'hui 150,000 livres) ait 
passé pour les deux tiers dans des départements 
étrangers , sans sortir toutefois de la généralité. 
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Le Bureau a voulu dresser Tétat général des 
pauvres que demandait l'Assemblée provinciale; 
mais il a vu avec peine que le plus grand nombre 
des assemblées municipales remplissaient mal les 
vues bienfaisantes de l'administration sur ce point. 

M. de Gallye a remis trois mémoires : le premier 
sur les ateliers de charité et les chemins vicinaux, 
le deuxième sur les haras, le troisième sur les 
Etats-Généraux. 

Le 13 octobre, on entendit un rapport complet 
sur les impôts, leur assiette et leur application dans 
le département. 

Incendies. ~ On insiste beaucoup pour la prohi- 
bition des couvertures en paille. Les incendies se 
multiplient dans les cantons d'Eu et de Blangy,dans 
lesquels le règlement de Normandie ne peut mal- 
heureusement recevoir d'exécution, parce que ces 
cantons sont soumis au Parlement de Paris. 

L'Assemblée fait entendre de vives réclamations 
au sujet de la levée des matelots faite exclusive- 
ment dans les provinces voisines de la mer. 

Routes. — L'Assemblée considère qu'une grande 
roule de Dieppe à Forges par Saint- Wast et Neuf- 
châtel est très-nécessaire ; elle suivrait l'une des 
vallées les plus riches en produits de la Norman- 
die et même de la France ; trente-deux villages au 
moins se trouveraient vivifiés. Jusqu'alors on ne 
fait sortir ses denrées que très-diflicilement, même 
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à dos de cheval, particulièrement pendant l'hiver. 
Les cidres restent le plus souvent invendus, parce 
que les étrangers redoutent les chemins et les appro- 
ches des fermes, et cependant ces trente*deux pa- 
roisses contribuent au rachat des corvées pour 
45,407 Hvres 10 deniers (maintenant 38,000 li- 
vres), c'est-à-dire pour plus du quart de l'imposi- 
tion du département (arrondissement). La ville 
de Dieppe trouverait, ainsi que les pays qui l'en- 
tourent, de grands avantages dans l'ouverture 
de ce chemin. 

Cette grande route fut alors commencée, mais, 
dès 1791 , il n'en a plus été question. Même jus- 
qu'à 1 840, l'ancien chemin de Neufchâtel à Dieppe 
restait encore sur certains points impraticable : de- 
puis, il n'a jamais pu devenir une grande route, 
mais il est aujourd'hui un bon chemin de grande 
communication. 

L'Assemblée réclamait aussi les routes de Neuf- 
châtel à Blangy, de Dieppe à Âumale, d'Aumale à 
Eu (1). La seconde ne s'est réalisée que tout nou- 
vellement par un chemin de grande communica- 
tion ; la troisième a été faite sous Louis-Philippe. 

Voilà, pour les chemins, le résultat de nos ré- 
volutions et de nos guerres pendant quatre-vingts 
ans. 

(1) Archives départementales, C. aiSl. 
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L*Assemblée s'occupa ensuite des voies de 
grande communication ; elle y employa les ateliers 
de charité. Beaucoup de paroisses demandaient 
ces ateliers; les unes voulaient bien contribuer à 
une partie de la dépense, et d'autres refusaient. 

Le Bureau, après examen, proposa les ateliers 
de charité pour les paroisses de Saint-Saëns , d'Eu 
et de Gauville. Saint-Saëns offrait de contribuer pour 
une somme de 1,400 livres^ en demandant qu'il lui 
fût alloué la somme nécessaire pour créer, de Saint- 
Saëns à La Boissière, un embranchement sur la 
route de Rouen à Neufchâtel. Ce bourg était con- 
sidérable par le commerce, la verrerie et la tan- 
nerie, mais on ne trouvait que des débouchés très- 
difficiles. La demande ne produisit d'effet que qua- 
rante ans après; alors on construisit les routes dé- 
partementales dé Neufchâtel à Yvetot et de Saint- 
Saëns à Saint-Martin-le*Blanc. 

L'attention de l'Assemblée fut appelée sur les 
chemins vicinaux et les rues des villages. Elle dé- 
sira qu'à l'avenir on ne fit plus tomber la répara- 
tion sur les particuliers voisins de ces chemins et 
rues. Chacun était malheureusement obligé jus- 
qu'alors d'y consacrer une grande partie de son 
travail et de son avoir. 

L'Assemblée sollicita une loi qui obligerait la 
commune tout entière à se charger de la dé- 
pense. 
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Médecins des Campagnes. — On se plaignait de 
ce qii*un grand nombre d'entre eux exerçaient 
leurs fonctions si utiles, sans avoir passé les exa- 
mens qu'exigeaient les règlements. Beaucoup 
étaient incapables, n'ayant ni principes, ni théorie. 
Cet abus n'était pas tolérable : l'Assemblée insis- 
tait pour l'exécution des ordonnances. 

Tanneurs. — Ce commerce, si important à 
Neufchâtel, â Âumale, à Saint-Saens, à Eu et à 
Blangy, était découragé, et menaçait de disparaître 
si on continuait à le frapper du droit de Marque. 
Les tanneurs les plus aisés avaient déjà abandonné 
cette industrie à cause des exigences des employés 
du fisc : on demandait de remplacer le droit par 
un abonnement. 

Communes. — L'Assemblée provinciale avait 
soumis la question de savoir s'il y avait lieu de dé- 
fricher les communes^ et comment le partage de- 
vait s'effectuer. L'Assemblée secondaire fut d'avis 
que l'état actuel était préjudiciable à l'agriculture; 
que le partage le plus convenable était celui en mi- 
partie par feux et en mi-partie du pied-perche 
des propriétés , suivant le système adopté dans la 
Haute-Guyenne. 

Commerce. — Le Bureau cite un grand nombre 
de fabriques qui ont disparu : par exemple celle 
des serges à Âumale, des rubans de fil à Forges; 
on dit dans le rapport qu'elles occupaient beau- 
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coup de monde quelques années auparavant; pour 
les verreries nombreuses et importantes, les dé- 
bouchés manquaient. 

Il s'agissait de réformer les abus, et d'arriver 
le plus tôt possible à une plus juste réparti- 
tion des impositions, en suivant les édits de 
1600 et de 1634. 

Correspondance. — Il ne faut pas oublier que 
la poste ne pouvait alors rendre les services 
que les Administrations nouvelles lui ont demandé 
depuis. A partir de 1787 , des rapports de- 
vaient avoir lieu presque journellement entre les 
Assemblées provinciales, les Assemblées secon- 
daires ou leurs Commissions intermédiaires, et 
toutes les paroisses. Le bureau affirmait que les 
envois volumineux ne pourraient parvenir que par 
la voie des diligences et messageries. Mais combim 
existait-il de diligences à celle époque? On ne voya- 
geait alors que pendant quelques jours de la se- 
maine (1). Les propositions sur ce sujet furent en- 
voyées à l'Assemblée provinciale. 

Êtats-Généraux. — Necker demandait d'urgence 
l'avis de l'Assemblée sur les élections aox États- 
Généraux. La brièveté du temps ne permit pas 
de répondre. Les mémoires, fournis sur cette 
importante question, furent adressés à l'Assem- 

(1) Voir les Almanachs de Tépoque. 
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blée provinciale comme renseignements. Il a été 
et il sera toujours dans les habitudes françaises 
de traiter rapidement les affaires, même les plus 
graves. 

La dernière séance de l'Assemblée ] eut lieu le 
vendredi 18 octobre 1788. 

On nomma M. de Gallye, procureur-syndic du 
Clergé et de la Noblesse, n la place de M. de l'Éten- 
dard démissionnaire, et M. deCroutelles des Valours, 
pour remplacer M. de Gallye comme membre de la 
Commission intermédiaire. 

Cette session fut terminée par les discours 
de M. de Caumont, président, et de M. Guignant, 
curé de Notre-Dame de Neufchâtel, qui témoi- 
gnèrent de l'union complète des membres de 
ces Assemblées. 

H. Tabbé Guignant finit ainsi : 

« Hs sont donc écoulés ces jours consacrés 
par cette Assemblée au bonheur de nos conci- 
toyens. Leurs intérêts divers ont été mûrement 
pesés dans la balance de la plus sévère équité, 
et nous pouvons nous rendre le consolant té- 
moignage qu'au milieu de discussions sèches et 
pénibles, nous avons goOté la douce satisfaction de 
faire le bien. . . > 



«7 



CHAPITRE XVI 



COMMISSION INTERMÉDIAIRE DE L'ASSEMBLËE PRO- 
VINCI 4LE DE LA HAUTE-NORMANDIE, DU 20 DÉ- 
CEMBRE 1787 AU 27 JUILLET 1790. — lutte 

AVEC LE PARLEMENT ET LA COUR DES COMPTES. 



L'Assemblée provinciale de la Haute-Normandie 
s'était séparée le 19 décembre 1787, après 51 jours 
de session, et son président, Mgr de La Rochefou- 
cauld, avait terminé par ces paroles : c Messieurs, 
nous voici au moment de notre séparation ; elle 
coûte d'autant plus à mon cœur que j'avais contracté 
la douce habitude de vivre avec des personnes aux- 
quelles je suis très-attaché L'union et la concorde, 
qui ont régné dans nos délibérations, m'ont inspiré 
ces sentiments. > 

t Le procès-verbal de vos délibérations annon- 
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cera partout le bien que vous avez fait, et celui que 
vous vous proposez de faire. Nous laissons à des 
mains habiles le soin de remplir vos salutaires 
intentions: leur zèle et leurs lumières nous en 
assurent le succès. > 

Nous avons vu avec quelle sagesse, quelle droi- 
ture et quelle sûreté de jugement, l'Assemblée pro- 
vinciale avait étudié et résolu la plupart des graudes 
questions de politique, d'intérêt public , d'adminis- 
tration et de charité. 

Le succès, dont parlait Son Eminence, ne s'est 
pas réalisé par la révolution administrative, si vive- 
ment désirée. Pendant l'année 1788, la session ne 
put avoir lieu. On fut détourné de ces réformes par 
des causes bien graves. C'étaient d'abord les impôts, 
le timbre, la subvention territoriale, la lutte des 
flurlements contre les assemblées provinciales et 
les commissions intermédiaires , la réforme si 
imprudente concernant la magistrature, faite trop 
tard ou trop tôt, et surtout la réunion projetée des 
Etats généraux : on ne pensait plus qu'aux élections 
de cette Assemblée. 

Nous avons dit ailleurs qu'en l'absence de l'As- 
semblée provinciale , la commission intermédiaire 
devait remplir les fonctions attribuées depuis aux 
Conseils généraux, et que dans les histoires ce fait 
important n'avait pas été signalé ; les commissions 
ont cherché de plus à diriger l'action gouverne- 
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mentale dans les provinces, et à appliquer sans 
relard les réformes nouvelles. Le pouvoir des 
intendants se trouvait presque annulé ; aussi les 
bureaux de Tintendance comme les Parlements ré- 
sistèrent presque toujours. Il n'est pas inutile 
de raconter cette guerre intestine. 

Notre commission intermédiaire mit beaucoup 
de dévouement dans Taccoinplissement de ses fonc- 
tions, du 20 décembre 1787 jusqu'au 27 juillet 
1790. Son rapport est intéressant (1). Il montre d'a- 
bord comment les opinions se sont modifiées pen- 
dant ces trois années. Il commence ainsi : « L'éta- 
blissement des Administrations provinciales, cette 
tentative heureuse, porta le premier coup au des- 
potisme. Le temps, qui s'est écoulé depuis cette 
époque, jusqu'à l'ouverture des Etals généraux 
(mai 1789), a renouvelé le spectacle hideux de ces 
luttes dégoûtantes entre l'autorité et les préten- 
tions de quelques corporations alors redoutables. 
Impassibles à ces événements, les assemblées pro- 
vinciales ont marché droit à leur but. » 

Mais, hélas ! cette Commission, composée de 
MM. Gueudry, Dambourney et d'Herbouville , se 
laissa entraîner, en 1790, à de grandes illusions au 
sujet de l'avenir. Dans le rapport rédigé en 1790 , 
par M. d'Herbouville, elle avoue que, « dès l'origine, 

(1) Imprimé à Rouen. Louis Oiirsel, 1790. 
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elle croyait que rétablissement populaire de ces 
Assemblées aurait suffi pour faire jouir notre nation 
d'une sage liberté ; elle pense maintenant que la 
marche rapide des événements a rendu à la France 
immédiatement la liberté et Ta complètement satis* 
faite.» Elle espère que pdirhConstitution deil90ldL 
France se trouvera t désormais également éloignée 
de l'arbitraire et de Tanarchie. » Moins d'une an- 
née après, en 1791, la plupart des constituants ont 
dû tenir un tout autre langage. 

Nous allons donner les résultats des décisions de 
la Commission intermédiaire pendant les années 
1788, 1789 et le commencement de 1790. 

Elle s'occupa beaucoup de la formation des mu* 
nicipalités, des dépenses, de tous les objets d'ad- 
ministration, par exemple de l'établissement de 
cimetières pour les non-catholiques, des vœux des 
municipalités, etc. (1) 

Nous devons surtout parler ici des travaux pun 
blics et des impôts. Les pluies excessives de l'au- 
tomne de 1787,jointes aune interruption des tra- 
vaux, avaient rendu les chemins presque imprati- 
cables ; il était urgent de les réparer: cette répara- 
tion devait' absorber la plus grande partie desfonds. 



(i) Elle a pris un arrêté par lequel elle a accordé à TAcadémie 
de Rouen un mandat pour T^ntretien de sa bibliothèque. \Areh, 
dép.y C. 2115,) 
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et le budget de 1 788 ne put servir àdes travaux neufs. 

La commission de l'Assemblée provinciale de la 
Généralité rendit un juste tribut d'hommages aux 
dix bureaux intermédiaires des assemblées de dé- 
partement. Ces bureaux avaient obtenu un rabais 
de 243,234 fr. sur les états estimatifs s'élevant à 
972,214 fr. Ces travaux devaient être exécutés pour 
728,980 fr. Mais ils furent suspendus pendant plus 
d'une année par l'opposition du Parlement et de 
la Cour des comptes (1). 

Rappelons les faits nécessaires pour apprécier 
leur conduite envers le pouvoir royal, l'Assemblée 
provinciale et les Commissions intermédiaires. 
L'Assemblée provinciale avait demandé que les 
deniers de Timpôt établi en juin 1787, pour rem- 
placer la corvée, fussent vers'iis dans la caisse des 
receveurs particuliers des finances, sur les ordon- 
nances de l'Assemblée ou de sa Commission inter- 
médiaire. Un arrêt du Conseil, promulgué le 28 fé- 
vrier 1788, donna satisfaction à ce vœu et décida 
que la connaissance de toutes les contestations rela- 
tives audit arrêt, serait attribué à M. l'intendant, sauf 
rappel au Conseil, à l'exclusion des cours et des 
autres juges (2). Il était très-utile de substituer la 

(1] On peut lire ces détails dans le Rapport imprimé, p. 14 et 
suiv. 

(2) P. 157 du procès-verbal imprimé du bureau des traraux 
publics. 
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comptabilité du receveur à celle de deux mille ha- 
bitants ^collecteurs, charges jusque-là de la recette 
et des paiements directs aux entrepreneurs; la 
Commission intermédiaire déclarait, en effet, qu'il 
était impossible de tenir la comptabilité avec ces 
collecteurs. 

Nous avons trouvé à ce sujet, dans les archives 
de notre département, une foule de pièces qui 
prouvent l'opposition perpétuelle du Parlement et 
de la Cour des Aides contre l'Assemblée provinciale» 
les assemblées secondaires et les commissions qui 
en dépendaient. 

La Commission intermédiaire avait cru pouvoir 
prendre sur elle d'assujettir les officiers de justice 
et les employés au paiement du quart de la capita* 
tion,pour leur contribution à la prestation de la cor- 
vée. Quoique composées par moitié de membres de 
la noblesse et du clergé, les assemblées provin- 
ciales voulaient faire contribuer les deux ordres au 
rachat des corvées^ et secondaient les projets du 
roi pour arriver à une répartition plus égale des 
impôts. 

D'après l'arrêté pris par l'Assemblée provinciale, 
le 7 décembre 1787, il n'y avait d'exception (1) que 

(1) Registres^ de correspondance de la Commission intermé- 
diaire ; le premier est du 50 septembre 1797 au 7 décembre 1789, 
3117. 
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pour ceux qui, parmi les deux corps privilégiés, 
avaient moins de 1,200 fr. de revenu. Nous allons 
voir qu'il fallut seize mois pour que Tarrèt du 
Conseil obtint son exécution. 

Le Parlement et la Cour des comptes firent à 
cette ordonnance du roi la résistance la plus vive 
en 1788 et 1789. On prit d'abord pour prétexte, 
en 1788, que des lettres- patentes étaient néces- 
saires, au lieu d'un arrêt du Conseil ; on attachait 
alors une grande importance aux mots par lesquels 
étaient désignées les décisions du roi. 

Il en résulta que le recouvrement de 1788 fut 
compromis, et l'imposition de 1789 ne put être 
faite. 

La correspondance des commissions intermé- 
diaires prouve toute l'étendue du mal causé par 
ces oppositions. < Les troubles commencés dans 
quelques élections par des sentences qui pros- 
crivent les opérations faites, et qui rappellent les 
syndics et les collecteurs à l'ancien régime, sous 
peine d'amende, alarment vivement les particu- 
liers, réduisent les municipalités à ne plus savoir 
quelle autorité elles doivent reconnaître^ décou- 
ragent et dégoûtent les bureaux intermédiaires, et 
nous exposent à des com|)laintes et à des repré- 
sentations aussi pressantes que bien fondées, aux- 
quelles il est fâcheux et humiliant pour nous de 
n'avoir rien à répondre. » 
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« Les trois assemblées de Normandie, dit-on 
encore le 14 octobre 1788, sont frappées dans 
leurs opérations d'un anéantissement absolu. > 
On peut lire aussi ces passages (1 ) dans les Archives 
départementales : < Un grand nombre de villages 
ruinés, plusieurs dégrades, au point de ne pouvoir 
servir d'asile à la misère ; les pauvres ne rencon- 
trent que des pauvres dans une- étendue de plus 
de quarante lieues. Partout la consternation et le 
désespoir. • 

L'exagération est grande, mais nous pouvons 
dire que le pain manquait certainement ; les mal- 
heureux restaient sans travaux, les grandes routes 
dégradées, les cantonniers sans salaire. La Com- 
mission intermédiaire adresse ses réclamations à 
Necker, alors directeur des finances (2). Elle se 
plaint des oppositions des tribunaux (Archives dé- 
partementales , octobre et novembre 1788), qui 
prétendent retrancher ce qui avait été ordonné par 
les trois ordres de l'Assemblée. Car • ces tribunaux 

(1) Archives departenienUiles, c. 2123. 

(2) La Commission signale à Necker Tétat de fermentation du 
pays de Caux, où le peuple atiroupé avait forcé les officiers 
municipaux de presque toutes les paroisses à lui fournir le blé 
au prix qui lui convenait c Li crise es* terrible, la fermentation 
s*accrott^ les esprits s'échauffent, les maires de la campagne 
tremblent tous, la plupart doniicht leur démission : on les 
menace, cnfiu, de les pendre nux arbres, s'ils ne fournissent du 
blé à 4 livres, à 3 livres le boisseau. 
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voulaient recourir à l'ordre ancien, comme si les 
Assemblées ne devaient pas être encore en au- 
torité . . . Nous avons négocié avec la Cour des 
Aides, afin qu'elle n'entravât plus nos opérations. 
Le retour à l'ordre ancien serait infiniment funeste 
par le coup mortel qu'il porterait à l'opinion pu- 
blique. • 

M le comte de Caumont, président de la com- 
mission intermédiaire de Neufchâtel, s'exprime 
ainsi, dans une lettre adressée le 8 décembre 178S 
à la Commission intermédiaire (Archives dépar- 
tementales, 2172.) : c J'ai reçu la lettre que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire avec celles qui 
vous ont été adressées sur les Commissions départe- 
mentales par M. le directeur général des finances 
Necker. Elles sont sans doute consolantes pour les 
assemblées provinciales, mais nous ne devons pas 
moins nous affliger de cette variation si contraire à 
la confiance des peuples et au bonheur des citoyens : 
néanmoins , messieurs, vous me veiTez persévérer 
avec vous et partager constamment votre zèle et 
votre courage. Il faut espérer qu'il arrivera à une 
heureuse révolution et à des réformes favorables 
à la tranquillité de la patrie. Je forme ce vœu sincère, 
en bon citoyen et en sujet soumis et attaché au 
souverain , qui ne veut que le bonheur de son 
peuple. 

Le comte de Caumont. • 
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Le 28 décembre 1788, Necker répondit que les 
ordonnances du roi sur les impôts, prises par 
firienne son prédécesseur, étaient conformes à la 
justice, mais que le parti de faire contribuer les 
privilégiés à l'impôt et au rachat de corvée était 
contraire aux principes subsistants» c'est-à-dire h 
l'ordre ancien ; il terminait par ce passage remar- 
quable : i II ne faut pas ajouter sans nécessité aux 
embarras que les circonstances font naître, lorsque 
tout fait présumer qu'un nouvel ordre de choses 
ne tardera pas à faire disparaître ce que celui qui 
existe aujourd'hui peut avoir de contraire aux 
principes de lajustice distributive. • 

Necker prévoyait donc alors une révolution que 
Louis XVI avait raison de craindre. 

Depuis longtemps la Commission insistait beau- 
coup pour obtenir des lettres-patentes, afin de vain- 
cre l'opposition du Parlement. Enfin, le 24 janvier 
1789, ces lettres furent envoyées aux deux Cours. 
Le parlement de Rouen (1) multiplia encore les dif- 
ficultés. La Cour des comptes fit plus : elle osa ac- 
cuser les Commissions intermédiaires d'avoir grevé 
arbitrairement les contribuables...; d'avoir obéi au 
Roiplutôt qu'aux arrêts de la Cour; insinuer que la 
Commission intermédiaire de la Haute-Normandie 
avait perçu une somme surabondante aux besoins, 

(1) P. 29. 
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qu'elle n'en avait pas fait emploi ... Elle cherchait 
donc à perpétuer l'impossibilité d'exécution, à se 
rendre populaire : l'anarchie était complète. 

Un arrêt du Conseil du Roi, du 7 mai, signifia 
les lettres aux procureurs généraux des deux Cours, 
et cassa leurs arrêts. Mais le Parlement et la Cour 
des comptes, ne voulant pas reconnaiti*e l'autorité 
royale, les revalidèrent prompteinent et en ordon- 
nèrent l'exécution : cependant la Commission in- 
termédiaire et le Bureau , malgré des dégoûts in- 
cessants, continuaient leurs travaux, en se plaignant 
de la faiblesse du gouvernement. 

La Commission dut alors faire des démarches 
pour obtenir la remise des amendes auxquelles 
avaient été condamnés les syndics des paroisses, 
pour avoir obéi aux ordres du roi. 

Enfin, le 8 juillet 1789, un dernier arrêt du 
Conseil du roi cassa définitivement les arrêts ren- 
dus par le parlement et la Cour des comptes, et 
termina cette lutte déplorable. 

Mais les maux ne pouvaient être réparés : le 
dégel, survenu après un hiver des plus rigoureux, 
avait dégradé les routes ; les immenses convois, 
destinés au transport des subsistances entre le 
Havre et Paris, augmentaient chaque jour leur dé- 
térioration. On sait que la pénurie était grande 
surtout à Paris. L'imposition ne fut autorisée que 
le 3 octobre 1789. 
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L'année entière était complètement perdue. 
D'ailleurs, pendant tout ce temps, les canton- 
niers avaient pu difficilement continuer leur ser- 
vice, et encore grâce à MM. les receveurs parti- 
culiers, qui voulurent bien leur faire Tavance de 
leurs traitements. Enfin, après une seconde année, 
les opérations pour le recouvrement furent refaites, 
et la répartition eut lieu en 1790. 

Mendicité. (1) — Le rapporteur est obligé de 
dire que la mendicité subsiste toujours, et cons- 
tate avec douleur que, dans les derniers temps, 
elle s'est accrue d'une manière effrayante. La Com- 
mission trouva de grandes difficultés à organiser 
une bonne administration. 

Bien public. — Elle recommanda au gouverne- 
ment l'institution des sourds-muets, établie à Rouen 
par M. l'abbé Iluby, chapelain de l'hospice des Va- 
lides de celte ville. Le ministre Necker accorda une 
gratification de 1200 livres pour récompenser le 
zèle et le désintéressement de l'abbé Huby. 

Commerce et Manufactures. (2) — Le Bu- 
reau d'encouragement avait renouvelé tout d'a- 
bord les décisions formulées dans les rapports pré- 
cédents : notamment pour l'usage des machines 
à bras ; 1 1 recherche des mines de charbon; les 

(0 p. 145. 
(3) P. 157. 
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secours aux établissements industriels, et l'intro* 
duction des béliers et des brebis d'Angleterre. 

Du mois de juillet 1788 au mois de février 
1789, il a distribué 42 prix pour les toiles blan- 
cards ; les toiles de ménage , dites de Rouen ; les 
toiles de linon, de batiste, la passementerie de fil, 
coton et soie, et le fil à dentelle. 

On recevait alors à Rouen des commantles pour 
les étoffes de Gourtray , de Hollande, Ganaderies, ba- 
tiste, linon, blancard (qui avait fourni, dit le rap- 
port, il y a vingt ans, une branche de commerce 
de 15 millions), puis la platine ou platille, 
dont on avait déjà un peu oublié la fabrication 
en 1787. 

L'inspection du commerce doit, selon le Bu- 
reau, être supprimée ; la liberté complète est pré- 
férable. 

En finissant, le rapporteur de la Gommission 
intermédiaire témoigne ses regrets de ne pouvoir 
présenter qu'un récit un peu stérile, et constate 
que l'insurrection du 12 juillet 1790, renou- 
velée au mois d'octobre suivant, a détruit, avec 
la machine de Barneville, plus de sept cents 
jennys et six machines à carder, et a anéanti 
par là, en un jour, le fruit de près de 100,000 
livres de dépense et de quinze mois de travaux. 
Elle a tari ainsi les sources de la prospérité, 
et ranimé l'industrie de nos rivaux. La Gom- 
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mission veut espérer, cependant, pour l'avenir; 
mais, en attendant, « le mal se fait, les moyens 
s*épuisent; et, victime de sa propre fureur, ce 
peuple, qu'on voudrait rendre heureux, souffrira 
d'autant plus longtemps qu'il reculera l'instant où 
il peut cesser d'avoir à se plaindre. » 

La Commission intermédiaire était plus péné- 
trée que jamais, en 1790, de la nécessité de main- 
tenir les Administrations provinciales: elles reparu- 
rent alors comme Conseils généraux. 

Nous avons considéré spécialement notre Nor- 
mandie. Elle permet de juger de la plupart des 
provinces. Nous pouvons dire que l'Assemblée pro- 
vinciale, sous la présidence du cardinal de La Ro- 
chefoucauld, archevêque de Rouen, s'occupa, avec 
une complète indépendance, de tous les objets d'in- 
térêt général : impôts, réductions ou abolitions de 
privilèges, travaux publics, commerce, agriculture, 
dépenses et encouragements de toute nature. Les 
délibérations de cette assemblée et de la Commis- 
sion intermédiaire témoignent de leur ardent 
amour du bien public. 

Le désir des réformes, la volonté de les accom- 
plir, au prix des plus grands sacrifices^ préoccu- 
paient tous les esprits. 
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ASSEMBLÉE PROVINCIALE D'ALSACE ET COUB 

SOUVERAINE 



Il exista toujours quelques différences entre Tad- 
ministration de TAIsace et celles des autres Géné- 
ralités. 

Quoique cette province soit malheureusement 
séparée de nous, il nous parait convenable de rap- 
peler, en très-peu de mots, l'histoire de son passé, 
surtout ce qui concerne les Etats provinciaux 

Etais provinciaux. — Il n'est pas douteux que, 
depuis les temps les plus reculés, cette province 
appartenait à l'Empire, mais elle en était presque 
indépendante; elle se gouvernait elle-même et 
payait très-peu d'impôts. 
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Indépendamment de la ville de Strasbourg, les 
dix villes les plus importantes portaient le titre 
ai Impériales et étaient à peu près libres (Lang- 
vogtey) ; nous trouvons de plus quatre villes royales, 
Ensisheim , Huningue , Brisach , Port-Louis. 

L'Empereur était loin et exerçait bien rarement 
son pouvoir. 

Les intérêts de chaque pays restaient distincts, 
séparés ; quand il s'agissait de questions générales, 
des représentants se réunissaient et formaient les 
Etats provinciaux : mais leurs assemblées ne pa- 
raissent point avoir été régulières. 

Ainsi, au mois d'août 1444, le Dauphin de 
France, depuis Louis XI, ayant attaqué la Suisse 
et paraissant vouloir conquérir l'Alsace, les Etats 
se réunirent à Obernay le 31 août, et firent une 
alliance défensive (1). Un siècle plus tard, en 1515 
et 1516, dans la même ville, une assemblée prit 
les mesures nécessaires contre les incursions fran- 
çaises et lorraines. Pendant les années suivantes, 
le pays fut ravagé par une guerre civile religieuse ; 
le protestantisme s'y était développé, les prédicants 
appelaient les populations à la révolte, s'installaient 
dans les couvents abandonnés par les religieux et 



(1) Histoire d*Obernay, par M. l'abbé Gyss. Strasbourg, chez 
Salomon. Voir t. I, les pages 221, 546, 351, 354,284,424; 
t. Il, 86, 87,98,99, 100, 185, 18Ô, 187. 

i8 
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les religieuses ; il fallait bien que les Etats inter- 
vinssent. 

En 1544, une assemblée eut lieu à Strasbourg 
et les Etats votèrent un impôt pour défendre la 
province contre la France, dans la guerre de 
Charles-Quint et de François h^. On lutta en fa- 
veur des huguenots contre le duc d'Aumale, en 
1569. De nombreuses assemblées provinciales se 
tinrent dans le même but, à Strasboui^, pendant 
les années 1571, 1572 et 1573. 

Plusieurs seigneurs protestants se battaient pour 
partager les dîmes A Noël de 1584, les Etats de 
la province, réunis à Obernay, s'occupèrent de 
cette guerre civile. La noblesse paraissait plutôt 
penser à ses intérêts qu'à la religion. N'est-ce pas, 
d'ailleurs, ce qui a entraîné les classes supérieures 
en Angleterre, en Allemagne et en France? 

En 1593, 1594 et 1597, il y eut plusieurs 
réunions. On organisa des Compagnies pour se 
défendre contre les troupes des pays voisins, 
jusqu'à ce que la paix fût faite entre la France et 
l'Empire. La guerre de trente ans, causa de longues 
souffrances; aussi les Assemblées se réunirent 
souvent (1). 

(1) L'insurrection de Boh(^mc,qiii avait inaugure la guerre de 
Trente ans, fut vaincue on le sait, par les généraux de TEinpire : 
mais ce triomphe coûta cher à PAlsace.... Les débris de Tarmée 
insurrectionnelle, sous la conduite du célèbre aventurier Ernest 



ASSEMBLÉE PROVINCIALE d'aLSACE. 275 

La paix arriva enfin. Mais le Roi d'Espagne ne 
voulut pas, dès le commencement, approuver le 
traité de Westphalie , et le duc de Lorraine, son 
allié, pénétra en Alsace : les négociations qui s'en- 
suivirent furent longues. 

Au mois de novembre 1650, une Assemblée 
des Etats eut lieu à Strasbourg. L'Alsace es- 
péra faire reconnaître son indépendance et cons- 
tater de nouveau sa condition d'Etats libres 
et immédiats de l'Empire, mais ces illusions dis- 
parurent bientôt. La province, qui cherchait en- 
core , en 1652, à se remettre de ses douleurs, fut 
de nouveau en proie à la dévastation. De nouvelles 
Assemblées provinciales se réunirent à Stras- 
bourg. 

Enfin, l'Alsace devint française. 

de Mansfeld, l'envahirent, et s'attaquèrent surtout aux dix villes 
du Landvogtey. Le l^>' septembre 1621, il se tint à Haguenau une 
Assemblée des Etats d'Alsace. Strasbourg resta neutre, et les 
autres villes ne purent s'entendre. La consternation était géné- 
rale en Alsace. Haguenau fut pris et devint le quartier généra] 
du comte de Mansfeld. 

L'année suivante eut lieu une nouvelle invasion de Mansfeld; 
trois ans après , on la craignait encore , et , sur l'invitation de 
l'archiduc Léopold, les Etats de Basse-Alsace se réunirent à plu- 
sieurs reprises: à Haguenau, le 20 mars 1625; à Schlestatd, le 
24 avril; puis à Obernai, le 20 novembre. On décida pour le prin- 
temps suivant une nouvelle réunion qui eut lieu à Strasbourg 
le 26 avril 1626; on désirait toujours ôtre délivré des lourdes 
charges des troupes : une nouvelle assemblée se tint à Obernai 
le 26 octobre ; une autre encore, le 51 mai 1627. 



:276 COUR souveraine d'alsage. 

Nous n'y trouvons point un Parlement, mais 
un Conseil supérieur. Entre ces corps judiciaires, 
il y avait certainement une grande analogie, mais 
aussi d'assez notables différences. 

Cour supérieure ou souveraine. — Après l'échange 
des ratifications du traité de Munster, en 1649, 
une Chambre royale avait été créée à Brisach, où 
s'étaient souvent tenus les Etats de l'Empire 
allemand. En 1657, cette Chambre fut remplacée 
par un Conseil souverain siégeant à Ensisheim, 
qui fut converti au mois d'août 1661, en Conseil 
provincial, sous la juridiction du Parlement de 
Metz. Treize ans après, ce Conseil revint à Brisach, 
et la souveraineté judiciaire lui fut restituée , en 
janvier 1680, avec le titre de Conseil supérieur. 
Enfin, à la suite du traité de Riswick, il s'ins- 
talla définitivement à Golmar. 

Les attributions du Conseil supérieur ou sou- 
verain (1) étaient nombreuses et variées : justice, 
administration, finances, politique, législation. 

Nous croyons cependant que ce Conseil n'eut pas 
l'importance dont jouissaient, depuis bien des siè- 
cles, les Parlements de Bretagne , de Normandie, 
de Paris , etc. Dévoué au roi, plus judiciaire que 
politique, il fut seulement préoccupé des intérêts 

(1^ Hist, du Conseil souverain d'Alsace, par M. I*illot, pré- 
sident à la Cour île Golmar, el M. de Neyremand, conseillera la 
môme Conr. Paris, chez Durand. 
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de son ressort et chatouilleux sur tout ce qui tou- 
chait aux prérogatives de la Compagnie. Le temps 
et la vénalité lui donnèrent Tesprit de corps et un 
peu d'indépendance. 

On peut voir ce qu'il devint, lors de l'ordonnance 
de Maupeou, en 1771 (1). 



(i) « Le conseil d*Alsace ne pouvait échapper à la loi com- 
mune ; mais il fut traité avec une faveur particulière, dont il 
était surtout redevable à son chef, M. Boug, qui avait répondu 
d'avance des bonn sentiments et de la soumission de tous les offi- 
ciers — Aucun délégué du Roi ne vint à Colmar, et le personnel 
de la Compagnie demeura intact Le 28 octobre i77i. elle enre. 
gistrait librement, en vacations , Tédit qui la concernait , Le lé- 
gislateur ne croit même pas nécessaire de déterminer avec elle 
les limites du droit de remontrances, dont on ne la juge pas ca- 
pable d'abuser ; il se borne à décréter le remboursement des 
officiers, des présidents, des conseillers et des gens du parquet ; 
à remplacer les épices par une augmentation convenable des 
gages qui doivent être répartis en raison de Tassiduité indivi- 
duelle ; à établir une pension spéciale pour le doyen, conformé- 
ment à l'usage le plus accrédité; à prescrire le terme de deux 
assemblées générales par an pour délibérer sur la discipline, sur 
l'observation des ordonnances et sur la conduite des membres 
de Tordre judiciaire ; enfin à attribuer à la cour la mission de 
désigner trois candidats pour les charges de conseiller qui de- 
viendront disponibles à l'avenir. 

V L*enregistrement terminé, les Chambres s'occupèrent, sans 
désemparer, de régler quelques questions de détail, > et la Cour 
demanda que son titre actuel fût changé en celui de Cour sou- 
veraine. 

Maupeou témoigna naturellement au Conseil d'Alsace son 
extrême satisfaction de l'enregistrement, mais il n'accorda pas 
cette qualification pompeuse. — Hi$t du Conseil souverain, etc.» 
p. 67, 68. 
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Quand Louis XYI rétablit les Parlements et les 
Cours supérieures, la Cour de Colmar ne fut pas 
comprise dans ce rétablissement, puisqu'elle n'avait 
pas résisté aux réformes royales, et avait subsisté telle 
qu'elle était. Sa position se trouvait donc tout-à-fait 
différente de celle des Parlements, vis-à-vis de l'au- 
torité. Des questions personnelles purent s'élever 
mais, elles ne sortaient pas de la province, peut- 
être pas môme du Palais-de- Justice (1). 

Nous arrivons au fait le plus important qui tou- 
che à notre histoire. 

Lorsque l'Assemblée des Notables fut décidée à 
Versailles, le ministère écrivit à Colmar pour appe- 
ler le Procureur général et le premier Président : 
le roi voulait • prendre l'avis des commandants et 
des chefs de compagnie sur plusieurs projets con- 
cernant le bien de ses sujets et la réforme de divers 
abus. » Ils se rendirent à Versailles, et y restèrent 
pendant la réunion des Notables. Revenus à Col- 
mar, ils informèrent le Conseil des principaux ré- 
sultats des travaux de celte Assemblée. 

Une commission fut nommée par la Cour pour 
examiner les questions qui lui étaient soumises; 
elle donna presque immédiatement des conclusions 
conformes aux désirs du Roi (2). 

(1) I/ouvragc de MM. Pillot et de Ncyremand donne sur ce 
point des détails intéressants , surtout pour les habitants du 
pays. 

(2) P. 80, 87. Voir TAppcndire, ch. XVn A. 
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Assemblée ^provinciale de i787. — D'après le 
règlement adopté par le Roi, l'Assemblée provin- 
ciale d'Alsace devait être composée de 48 membres. 
On y suivait un système analogue à celui des autres 
intendances. 

La session préliminaire , formée d'abord de 24 
membres, eut lieu au mois d'août; on commença les 
travaux par le choix de la Commission intermé- 
diaire, chargée de recueillir les renseignements né- 
cessaires pour élaborer toutes les questions. Cette 
Commission formait une sérieuse administration. 
Elle se livra à ses travaux, pendant les mois de 
septembre et d'octobre, afin de pouvoir rendre 
compte au mois de novembre de l'état de la pro- 
vince. 

L'Assemblée, pour se compléter, choisit dans la 
province des membres du clergé, de la noblesse et 
du tiers-état, de manière à ce que l'on arrivât au 
chiffre total de quarante-huit (i). 

La présidence devait appartenir au membre le 
plus émincnt du clergé, au cardinal de Uohan; 
mais ses affaires scandaleuses et ses procès du col- 
her l'en écartèrent. Le bailly de Flachslanden le 
remplaça et le choix parut excellent. 

;1) V. Procès-verbal des séances de TAssemblée provinciale 
d'Alsace, in-4», p. 2, 3, 4, .h, 6. Strasbourg, 1788. On peiil voir 
les noms et les professions cl^fiualilés d«\s|{jmembies «pii ^n ont 
f;iit partie. 
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Le Roi avait appelé à cette Administration pro- 
vinciale un nombre assez important de protestants : 
ils devaient représenter la partie de la population, 
qui n'était pas catholique. Nous nous souvenons que 
Féditde janvier 1787 leur avait rendu TEtat civflet 
plusieurs autres droits. 

Nous pouvons citer, parmi les membres de 
cette Assemblée, des hommes très-distingués : le 
baron de Falckenhayn, lieutenant général des 
armées du Roi , grand*croix de Tordre du Mérite 
militaire , et le baron de Dietrich, maire de Stras- 
bourg. 

Bien que les croyances fussent différentes, l'Al- 
sace demeura plus calme, plus unie, pendant le 
règne de Louis XVI , que d'autres contrées de la 
France. La population était très-nombreuse, l'indus- 
trie florissante, et le commerce très-étendu. La 
langue allemande dominait toujours. 

Sans doute, les impôts devinrent l'objet de ré- 
clamations assez vives, mais nous reconnaissons 
que l'esprit d'opposition et d'aigreur ne s'y montra 
point comme en Normandie. Depuis la conquête, 
l'Alsace avait longtemps profité de ses privilèges, 
elle avait payé moins de contributions que d'autres 
provinces , et , afin de ne pas déplaire au gouver- 
nement, elle n'avait pas trop souvent rappelé ses 
franchises, en face de nouveaux impôts pendant le 
xviiie siècle. 

Pour ne pas y revenir, nous allons dire quelle 
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fut, en 1787 et 1788, la conduite du Conseil supé- 
rieur, qui tenait lieu de Parlement , en face de 
l'Assemblée provinciale, de cette administration 
tout-à-fait nouvelle. Nous verrons qu'il se mêla, 
mais bien peu, aux luttes des Parlements contre 
les Assemblées provinciales. Il respecta toujours la 
royauté, voulut concourir loyalement aux réformes, 
et s'associa franchement aux mesures nouvelles 
pour le rétablissement de l'ordre dans les finances, 
l'amélioration des anciennes lois, l'abolition de cer- 
tains abus : nous pouvons dire que les membres de 
ce corps furent libéraux et non révolutionnaires. 

Un des membres du Conseil , l'abbé Gérard, 
demanda s'il devait consentir à entrer dans l'admi- 
nistration provinciale; la réponse fut affirmative, 
d'autres avaient déjà accepté : les abbés du Pains et 
du Neubourg, chevaliers d'honneur, des conseillers 
et des présidents. 

Devenue complète, l'Assemblée provinciale se 
réunit le 10 novembre 1787, au nombre de qua- 
rante-six membres, sous la présidence de M. le 
bailly de Flachslanden, en conformité des ordres 
donnés par le Roi, le 11 octobre. Étaient présents : 
douze Députés du clergé, huit de la noblesse, vingt- 
six du tiers-état ; nous remarquons , dans la no- 
blesse, M. le duc de Broglie ; dans le tiers-état , 
M. Félix - Henri-Joseph ChauflFour, avocat, syndic 
de la ville de Colmar; M. Schwendt, syndic du 
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corps de la noblesse immédiate de la Basse-Alsace; 
M. Joseph Keller, syndic de Landau ; M. Jean*Rap- 
liste Danzaz, bailly du bailliage et département d'O- 
berbroun; M. François -Antoine Kolb. 

Absents pour causes légitimes approuvées par 
l'Assemblée, MM. le baron Wangen, le prince de 
Broglie, et le duc de Yalentinois. 

On députa vers le commissaire du Roi, M. de la 
Galaizière, conseiller d'État, intendant et commis- 
saire départi en la province d'Alsace, pour le pré- 
venir que l'Assemblée était formée. 

Dans l'allocution qu'il prononça, cet homme énii- 
nent parla d'abord d'une manière générale , puis 
entra franchement dans des considérations graves 
qu'il n'est pas inutile de rappeler 

• Les opérations que vous proposerez auront 
toutes pour objet le bonheur de vos concitoyens. 
Sans doute il serait doux de pouvoir se convaincre 
qu'elles seront ainsi jugées; mais vois ne jouiroz 
pas de cette certttude : chaque individu voit l'opi- 
nion publique dans la sienne- Oui, sans 

doute, la voix du peuple doit se faire entendre; ses 
opinions sont des oracles; mais c'est quand elles se 
sont formées, et ont été mûries par le temps et par 
une connaissance suivie des effets qui dérivent de 

la cause, alors seulement l'opinion publique 

acquiert cette force, (^e pouvoir, auquel tout est 
forcé (le cédei*. ^ 
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M. le Commissaire du Roi, depuis bien 
longtemps versé dans les affaires administratives, 
se permit, de plus, de donner des conseils que 
l'Assemblée a écoutés sans défaveur. 

« Vous aurez aussi à vous défendre d'autres 

erreurs plus dangereuses ; on tendra un 

piège à votre zèle, en vous dénonçant les abus 
qu'entraînent les formes que vous trouvez éta- 
blies, .... il n'est point d'institution qui en soit 

exempte Tous les efforts du gouvernement 

ont tenté à les détruire, ils les ont au moins atté- 
nués Ceux que prépare un nouvel ordre de 

choseSy ne pouvant dans l'origine se calculer 

dans leur portée, peuvent faire regretter ceux qu'on 

avait cherché à abolir Vous ne vous ouvrirez 

de nouvelles routes qu'après vous être convaincus 
qu'elles seront plus sûres que celles que vous trouvez 
frayées, r 

Puis le commissaire arrive aux faits principaux 
sur lesquels l'Assemblée va porter toute son atten- 
tion : les impositions, les travaux publics, dentelle 
a la direction. Il termine ainsi : 

« Si je vous ai communiqué, Messieurs, quelques 
idées que j'ai puisées à la source de l'expérience, 
c'est avec l'espoir que vous m'aiderez à les rectifier 
en me faisant part des vôtres. Cet échange, fondé 
sur une confiance mutuelle, peut seul établir entre 
nous ce concert, cette relation intime, si nécessaires 



284 ASSEMBLÉE PROVINGIALE D'aLSAGE. 

pour arriver au but que nous nous proposons tous 
également d'atteindre. * 

Le Président a répondu en des termes qui prou- 
vent raccord qui existait entre le représentant du 
Rôi et l'Assemblée. Il a reconnu lui-même que 
beaucoup de pouvoirs et de droits étaient aban- 
donnés par l'Administration ; il espère que l'Assem- 
blée prouvera que l'ancienne et la nouvelle admi- 
nistation ne sont ni incompatibles ni rivales. 

Le Commissaire du Roi s'est retiré. 

L'Assemblée s'est rendue à pied à la Cathédrale; 
les membres de la confession d'Augsboui^ s'en 
sont détachés pour se rendre au temple neuf, où ils 
ont assisté au sermon et aux prières solennelles. 

Quatre bureaux ont été formés : lo Impositions; 
2o Travaux publics ; 3o Bien public ; 4» Comptabi- 
lité et Règlement. 

L'Assemblée était toujours préoccupée , comme la 
la population, de l'état des impositions. Un rapport 
intéressant et substantiel de M. Schwendt indique 
leur progression depuis l'année 1760 jusqu'à la 
présente année ; cependant il n'a pas parlé de l'ori- 
gine des impôts nouveaux et des circonstances spé- 
ciales dans lesquelles se trouvait la province; 
nous en dirons quelques mots dans l'appendice. 
(Ch. 17, B et C). 

Impositions. — La première imposition était la 



ASSEMBLÉE PROVINCIALE D'aLSACE. "285 

subvention (1), originairement fixée à 99,000 livr., 
suivant arrêt du conseil du Roi du 20 septembre 
1685, et portée à 300,000 livr. en 1700, On y avait 
ajouté, à différentes époques, des impôts qualifiés 
accessoires de la subvention ; quelques-uns étaient 
particuliers à la province. D'abord les Épis du Rhin^ 
affectés à l'entretien des travaux nécessaires pour 
diriger le cours du fleuve et aux dépenses du canal 
de la Brusche ; puis le Supplément des gages du 
Conseil souverain d'Alsace^ mis à la charge de la 
province, le 5 février 1718; depuis l'abolition de la 
vénalité des charges ; ce supplément est destiné au 
paiement des gages des greffiers et autres officiers 
du Conseil souverain, dont les charges n'ont point 
été supprimées: la Solde de milice; l'abonnement 
des droits de courtiers-jaugeurs etc.; la Maréchaus- 
sée; la Mendicité; X Excédent des fourrages. Le 
nom est bien singulier; cette imposition, la plus 
forte de toutes en Alsace, comprend non-seulement 
les fourrages de cavalerie, qui sont dans la pro- 
vince, mais les frais des haras, les dépenses des 
chemins, ponts et chaussées, les traitements et 
pensions affectés sur la province. Toutes ces impo- 
sitions s'étaient rapidement accrues : de 540,743 fr. 
en 1760, elles s'élevaient, en 1787, à 1,400,671 
livres. 

(1) Procès-verbal des séances de TAssemblée provinciale et 
Strasbourg. ln-4«, p. 24. 
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Les Vintjlièmes se payaient par abonnement; ils 
avaient peu varié, ainsi que la Capitation. 

Privilèges. — Il est peut-être curieux de savoir 
combien étaient nombreuses alors l»'s exemptions 
d'impôts . i Les prérogatives attachées à la nais- 
sance, à l'état, au caractère civil, aux charges et 
emplois, à l'existence politique et aux privilèges, 
sont innombrables dans cette province, et présentent 
un tableau d'exemptions peut-être unique. (1 ) » 

(t) « Les princes étrangers |K)ssessionnês en Alsace, les ordres 
de Malte et Teutoniqi^e joui-senl de Pexemption de toute con- 
tribution personnelle et réelle, f^n vertu de lettres- intentes qui 
décident leurs exemptions, sauf néaniuobis les cas des l^esoios 
urgents de TÉtat ; et cependant ce» Princes, dont les reTentis 
sont très-considérables, consomment hors du royaume et enlèvent 
une bonne partie du numéraire de la province. 

«< Les pays contestés ne contribuent en aucune manière aux 
charges de la province, non plus que les terres de M. Tévéque 
de Spire, qui cependant y sont enclavées. 

« La Noblesse et les Clergés sont nfTranchis de toutes imposi- 
tions autres que les vingtièmes, la capitation, le remboursemt^nt 
et lestages du Conseil souverain. 

R Les biens d'église d'ancienne dotation, possédés avant le 
traité de Munster du 24 octobre 1648, ceux possédés par les 
nobles avant cette époque, sont exempts de la subvention et ac- 
cessoires, lorsque les propriétaires les font valoir par leurs mains, 
ou lorsque ces biens sont cultivés par des métayers demeurant 
dans des maisons appartenantes aux propriétaires, et qui par- 
tagent avec eux les fruits ; ou ne sont cotisés qu'à la moitié des 
impositions ordinaires, nommée en terme fiscal la portion colo- 
nique, quand ces biens sont affermés à prix d'argent ou pour 
une quantité de denrées. 
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Tant de privilégiés aggravaient singuliôrenicnl 
les charges des contribuables ordinaires : aussi la 
Commission a dû examiner les objets succeptibles 
de réclamations. M. Schwendtannonça que le corps 
de la Noblesse immédiate de la Basse-Alsace con- 
sentait à acquitter les vingtièmes dans les lieux 
où les biens de ses membres étaient situés. L'As- 
semblée vota des remercîments à la Noblesse et 
offrit au Gouvernement un sixième en sus de 

tt Les biens des officiers du Conseil souverain, ceux des offi* 
ciers de chancellerie, qui ont la noblesse par leurs charges, ne 
sont cotisés qu'à la portion colonique lorsqu'ils sont affermés ; 
et quand ils sont exploités par les propriétaires, les Présidents, 
Conseillers, Avocats et Procureurs généraux, et Officiers de chan- 
eellerie, jouissant de la noblesse, sont exempts de la subvention 
pour trois charrues ; les autres Officiers d'une charrue ; le Pré- 
vôt général de la Maréchaussée, de deux charrues; chacun des 
Lieutenants, Procureurs du Roi, Assesseurs et Greffiers du siège, 
d'une charrue ; et les fermiers sont réduits à hportion colonique -, 
les Baillis des terres ci- devant États d'Empire, d'une charrue ; les 
Bourgeois de la ville de Strasbourg, ou leurs descendants, ^s- 
sédant les mêmes biens non imposés lors de la capitulation, sont 
exem[>ls, et les fermiers réduits à la portion colonique. 

« Le tribunal de la Monnoie ; les titres cléricaux ; les Officiers 
du Directoire, Baillis, Greffiers et Procureurs fiscaux ; cent de 
la Régence, ceux de TÉvéché, ceux du Grand-Chapitie, ceux de 
la Régnce de Bouxwillers; les Officiers royaux des justices 
inférieures ; les Officiers des troupes du Roi, sont affranchii, les 
un^ pour plusieurs charrues, les autres du tiers des impositions, 
qui 8C répartit sur les têtes. 

« Juignons-y les maîtres de poste, dont les exemptions sont 
onéreuses au Roi, aux Seigneurs et aux habitants. » 
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la portée actuelle des vingtièmes, à la condition 
que tous les domaines, sans distinction de prin- 
légiés ou d'exempts, fussent frappés ; elle aporlé ses 
vœux au pied du Trône, pour obtenir la suppres- 
sion des impositions, dont la province est illéga- 
lement grevée, et pour obtenir l'administration des 
différentes parties à la charge, telles que fourrages, 
épis du Rhin et mendicité. 

On se plaignait très-vivement en Alsace, comme 
dans les autres provinces, de l'inégale répartition 
des impôts, de l'inexactitude des déclarations» etc. : 
l'arbitraire devait cesser. 

On insistait sur le cadastre, comme la réforme 
la plus utile, acceptée partons; mais on différait 
sur les moyens d'exécution. M. Hell, membre de 
l'Assemblée, avait fait adopter un plan dans son 
bailliage : la base principale de cette opération fut 
mise sous les yeux de l'Assemblée; c'était l'arpen- 
tage général de la province, exécuté par les ordres 
de feu M. de Lucé. M. Hell le croyait exact et 
complet à une ou deux communautés près. U 
proposa à l'Assemblée de solliciter du Roi la for- 
mation d'un cadastre général. 

M. l'évêque de Dora produisit une procuration 
du cardinal de Rohan(l) , contenant des réserves 
et des protestations relatives aux franchises, privi- 

(1) On peut lire dans I*Appendice (ch. 17, C.) quelques 
détails sur son précécesseur. 
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, droits et immunités du clergé de son diocèse 
5 siens propres; et, après avoir déclaré que le 
§ n'ayant jamais contribué aux impositions que 
m don gratuit, il ne pouvait consentira ce 
2s biens ecclésiastiques fussent compris dans 
idastre proposé . • . Il demanda que les 
ves fussent insérées au procès-verbal. 

la grande majorité, l'Assemblée a sollicité 

aiment un arrêt pour la confection d'un ca- 

e de l'universalité des fonds, m)i3 aucune 

Hiorij et n'a admis aucune espèce de réserve et 

^otes talion. 

msune séance suivante, on détermina suivant 

es données on devait l'exécuter. 

epuis longtemps un transport considérable de 

îhandises se faisait par Strasbourg. Les bate- 

de Spire à Strasbourg correspondaient avec 
ouliers venant de France ; il y avait 3 à 4,000 
iers, et 18 à 24,000 chevaux dans une étendue 
mon trente lieues Mais la ferme générale vou- 
introduirc le plombage par pièce ; alors tous 
ouliers étrangers avaient quitté la route de la 
ince pour suivre le chemin de la rive droite du 
n; la ferme {ut forcée de rétablir le plombage 
la capacité des voitures 

onlset Chaussées. — En Alsace on était hos- 
au système nouveau de la conversion de la 
fée en impôt. 
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La Commission intermédiaire, organe des vœux 
de la population, le combattit, mais le Gouver- 
nement avait proscrit la corvée, sans retour. L'As- 
semblée estima qu'on devait appliquer cet impôt 
avec mesure, de manière que le peuple, qui avait 
subi la corvée sans murmures, pût accepter cette 
imposition nouvelle. La Commission fut d'avis qu'on 
diminuât l'impôt, en faisant travailler nos soldats 
aux routes, comme Tont fait les Romains; de fortes 
garnisons étaient nécessaires dans la province et 
pouvaient y être employées. Elle approuva la 
création des cantonniers. 

D'après M. Hell, une digue était nécessaire le 
long du Rhin, depuis Huningue jusqu'à Strasbourg, 
aussi bien pour la défense du Royaume que pour 
l'amélioration du fleuve. M. le prince de Broglie a 
approuvé ce projet. L'Assemblée a chargé la Com- 
mission intermédiaire de faire un plan sur cet 
objet et de demander au Roi de contribuer aux 
dépenses. 

On s'est beaucoup occupé de bien d'autres ré- 
formes, telles que la suppression de la mendicité, la 
création d'une école d'accouchement, la propa- 
gation de l'instruction. La garde boui^eoise paraît 
devoir êlre supprimée et remplacée par la maré- 
chaussée, qui est soumise à une disciphne exacte 
et exerce sa surveillance continuellement. On 
trouve très-utile d'organiser dans chaque com- 
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mune une municipalité, qui sera la base d'une 
nouvelle administration (i). 

Le 10 décembre 1787, après une séance assez 
longue, M. le président a pris la parole. Ayant rap- 
pelé les questions principales traitées par l'As- 
semblée, il a ajouté une observation nouvelle. • Le 
sort d'une société d'hommes (les juifs), que leur 
religion et leurs préjugés rendent étrangers partout, 
excitera votr^ attention . . . • ou les rendra 
plus citoyens, en les forçant à adopter un genre de 
vie plus analogue à la société et moins oppressif 
pour les peuples de cette province. » 

M. le commissaire du Roi vint pour faire la 
clôture de la session, et prononça une allocution 
dans laquelle il résuma les points principaux sur 
lesquels l'Assemblée avait délibéré. 

Le président y répondit en des termes qui prou- 
vent combien l'union avait continué d'exister entre 
Tadministralion royale et l'administration provin- 
ciale. 

Nous allons dire en quelques mots ce qui se 
passa en Alsace après la séparation de l'As- 
semblée provinciale. L'administration était con- 
fiée, comme dans les autres provinces, à la 
Commission inlermcdiaiie, qui a rendu compte de 



(1) A la fin de ce chapitre nous devons parler de Topposilion 
des dix villes impériales contre cette organisation nouvelle. 
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ses opérations (i). !<> Règlement. — 2o Bien pu- 
public. — 30 Forôls communales.— 40 Impositions. 
— 50 Travaux publics.— 60 Frais d'administration. 

lo Règlement. « — La constitution de l'Alsace 
est difficile à connaître, dit le rapport; cette pro- 
vince a changé continuellement de maîtres. Quand 
elle passa sous la domination des Romains, elle 
offrit un dédale de droits et d'usages locaux. Les 
villes, bourgs, villages avaient leurs seigneurs par- 
ticuliers. » 

La Commission voulait demander les Etats parti- 
culiers lors de la réunion des Etats-Généraux. 

2o Bien public. ~ Dans cette partie rien ne pa- 
raît intéressant. 

30 Forêts communales. — Les affaires, qui les 
concernent, ont été renvoyées à l'Assemblée provin* 
ciale. 

4o Impositions. — On a traité d'abord des épis 
du Rhin. La plupart des épis avaient été construits 
pour la défense des propriétés et des forts. L'impôt 
s'élevait à 300,000 livres; la Commission exprime 
la pensée, non de le supprimer, mais au moins de 
le fixer d'une manière invariable, et d'en partager 
les charges entre lo Roi et la province. Dans les 



(i) Précis des opérations de la Comnission intermédiaire de 
la province d*Alsace jusqirau 15 février 17d9. 1 vol. iu-4* de 
120 p. Bibliothèque nationale. 
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vingtièmes^ on voulait examiner si l'abonnement 
devait être adopté, et aussi revoir les déclarations 
des possessions de tous les propriétaires privilégiés. 

MetidicUé. — La Commission a examiné le dépôt, 
de mendicité : on y a trouvé beaucoup d'ordre et 
de propreté; mais « le régime moral révoltait les 
âmes sensibles. » On y renfermait les mendiants, 
les femmes de mauvaise vie, les libertins auxquels 
on infligeait une correction, les vagabonds, enfin 
les enfants trouvés ; comme distinction, on sépa- 
rait les deux sexes, mais, vieillards, débauchés, 
malheureux ou coupables étaient confondus en- 
semble. 

Corvée. — La province préfère de beaucoup la 
corvée à un impôt nouveau, à condition qu'on lui 
ôtera toute servitude et qu'on la répartira sur toutes 
les classes de la société. 

60 Travaux publics. — On cherche à faire des 
économies, cependant la rectification du cours 
des rivières devient nécessaire, et exigera de grandes 
dépenses. 

Frais dadminislraiion. — Les bureaux n'ont 
été créés qu'au mois d'août 1788, cl ont pourtant 
obtenu des économies sur la corvée, les bâtiments 
publics, etc. La Commission s'est plaint des bu- 
reaux de l'Intendance, elle n'a pu obtenir les ren- 
seignements qu'elle leur demandait. « Revêtue d'un 
pouvoir^exéculif, sans en avoir Tauloriié, elle a été 
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souvent embainssée pour se faire obéir des subor- 
donnés et son recours à l'autorité supérieure n'a 
pas été écouté. > 

Les municipalités, nouvellement établies par le 
Roi, ont été attaquées par les princes étrangers et 
par les villes impériales, quoique leur institution ne 
fût contraire aux intérêts de personne. 

En terminant, on voit la Commission montrer 
ses plaintes, ses regrets et ses espérances : elle se 
dit accusée à tort de n'avoir pas exercé son ins- 
pection sur les forêts et sur les travaux publics ; 
elle ne craint pas la publicité, et prouve par ce 
travail, qu'elle n'a pas été découragée par les op- 
positions et qu'elle a accompli son devoir; mais 
elle croit c que le moment est venu d'attendre de 
la Justice du Roi et des lumières de la Nation as- 
semblée (1), les résultats espérés. • 

Le calme et la paix, qui avaient régné en Alsace 
jusqu'à 1789, n'existaient plus alors: les dissensions 
et la discorde y avaient pénétré. 

(1) Les Etats généraux. 



J. 



CHAPITRE XVIII 



IMPÔT< ET PARLEMENTS, 1788. 



Dans ce travail, il est souvent question des im- 
pôts et des Parlements : maintenant nous arrivons 
au nœud fatal de la situation (1788), et nous devons 
terminer sur ce point délicat. 

Impôts. — Turgot avail conçu des projets im- 
portants (ch. v) : il avait détruit immédiatement 
certains monopoles et privilèges, restreint une 
partie des impôts, diminué les frais de l'administra- 
tion fiscale, les dépenses de la cour et les pensions, 
et, grâce à son administration économe, il parvint 
à réduire le déficit à 24 millions. 

Necker lui succéda peu de temps après. Pen- 
dant son premier ministère (août 1776 à mai 
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1781), il réalisa des économies importantes (1), 
simplifia considérablement les rouages de l'admi- 
nistration , supprima plusieurs centaines de con- 
trôleurs généraux, de receveurs particuliers, de 
trésoriers, etc., etc. Il prit des mesures pour pré- 
venir la stagnation des deniers publics dans les 
caisses provinciales, et pour centraliser au trésor^ 
par une comptabilité nouvelle, toutes les recettes 
et tous les payements. Il fit de fortes réductions 
dans les dépenses, et, refondant la ferme générale 
et toutes les autres fermes et régies , il les divisa 
en trois grandes compagnies de finances, et obtint 
ainsi une augmentation notable dans les revenus 
de rEtat (2). 

Depuis le xvie siècle , la nature , Tassiette et la 
répartition des impôts n'avaient pas subi de bien 
grands changements. Les nouvelles contributions, 
établies à différentes époques , n'étaient guère 
qu'un retour à d'anciennes impositions, sous une 
forme ou une dénomination différentes; sauf, 
toutefois, la création des tontines et des loteries, 
taxes d'origine italienne , et dont Tintroduc- 

(1) Bailly, Hist. financière de la France. Unirers pittores- 
que. Finances, p* 86. 

(2) Voir aussi le compte-rendu par Neeker des revenus et 
dépemes du gouvernement : ifa publicité a révélé Fétat de notre 
budget, les inégalités cl les injustices, les énormes dépenses, 
sans avantage réel, etc. 
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tion parmi nous ne datait que du xvii^ et du 
xviii* siècles. Sous Louis XYI^les charges publiques, 
tant manuelles que pécuniaires » supportées par la 
France, présentaient un total de 880 millions de 
livres, indépendamment d'une partie considérable 
des droits et des devoirs féodaux , qu'il est impos- 
sible de traduire en chiffres (1). Dans cotte masse 
énorme de tributs, qu'on peut évaluer approximati- 
vement à 1 milliard 200 millions de francs, il n'y 
avait pas plus de 150 millions qui fussent levés au 
nom du roi. La part du gouvernement se trouvait 
Ciicore réduite, lorsque, sur le revenu brut on avait 
prélevé 70 millions pour frais de régie, 224 millions 
pour rentes, gages, intérêts de cautionnements et 
autres créances privilégiées, et 27 millions pour 
les pensions qui étaient ordonnancées sur la caisse 
du trésor. Bref, il ne restait à l'Etat que deux ccnis 
millions y somme bien inférieure aux dépenses du 
gouvernement et de la couronne, et dont les trois 
quarts étaient dissipés en acquits de comptant(2). 
Voilà pourquoi Tancienne monarchie était conti- 
nuellement obligée de recourir aux emprunts, c'est- 
à-dire, à des expédients, déguisés sous le nom de 
prêts et réalisés à des conditions plus ou moins rui- 



(I) Année i78l, 

(2/ Bailly, Hi$t. financière de la France, f. Il, p. '.6.^, et ap- 
pendice de cet ouvrage, p. 292. 
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neuses, pour subvenir à ses dépenses ordinaires. 
Depuis le ministère de Turgot, dans un intenralle 
de dix années , le gouvernement avait absorbé un 
capital de 1,600 millions de livi*es, qu'il s'était pro* 
curés au moyen d'emprunts sur rentes» d'anticipa- 
tions et de créations d'offices. 

Alors, en 1787, Galonné (chap. xii) se vit obligé 
de reconnaître que le déficit annuel était de 
114 millions, et déclara qu'il était impassible 
d'effacer l'excédant des dépenses sur les recettes, 
sans faire la réforme de tout ce qui existait de 
vicieux dans la Constitution de VEtat. 

Nous savons que, pour y parvenir, Turgot et 
Necker avaient pensé, comme Louis XYI, aux 
Assemblées provinciales. Necker avait réussi dans 
quelques provinces, et Louis XYI, voulut, en 1787, 
réaliser ce projet en définitive dans toute la France. 
Ces Assemblées avaient, on le sait, pour but prin- 
cipal d'établir l'équilibre des impôts sur toutes 
les classes, et de créer un nouveau mode de per- 
ception. 

Parlements. — Les Parlements ne voulurent 
jamais accepter ces réformes, qui étaient devenues 
cependant nécessaires et urgentes. 

Sortis de la bourgeoisie, alliés à la Noblesse, en 
faisant presque partie, ils exerçaient encore, jus- 
qu'au commencement de 1789, la plus grande in- 
fluence sur la population entière. 
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Auprès des cours judiciaires, et au-dessous > se 
trouvaient aussi des appuis nombreux et puis- 
sants : les juridictions de toute nature» dans toutes 
les localités grandes et petites, les greffiers, les 
notaires, les tabellions, les avoués, les avocats, 
les sergents, les huissiers, les clercs, etc. 

La plupart jouissaient de la plus grande partie 
des privilèges, comme la Noblesse et le Clergé. 

Maupeou avait brisé celle force en 1771. 
Dans ses Etudes sur les Tribunaux de Paris 
M. Canesave donne un coin du tableau des 
mœurs à la fin du xvi« siècle. La préface fait passer 
en revue toutes les juridictions qui avaient leur siège 
à Paris, au moment de l'ouverture des Étals-Géné- 
raux, et qui furent supprimées, le 7 mars 1790. Leur 
seule énumération est interminable : dans Tenclos 
du Palais, la Conciergerie, la Sainte-Chapelle, le Par- 
lement, la Chambre des comptes, les Cours des Aides 
et des Monnaies, les l\equôles, l'Élection et le Bu- 
reau des Finances, la Chambre de la marée, laTable 
de marbre, le Bailliage et la Chancellerie du Palais, 
la Chambre des bâtiments ; en dehors de l'enclos, le 
Grand-Conseil, la Prévôté de l'Hôtel, le Châtelet, 
les Consuls, le Bureau de la ville, le Grenier à sel, 
les Prévôtés, Bailliages et Capitaineries des Chaus- 
sées, l'Université, rOfficialité et les Juridictions 
ecclésiastiques, et le Conseil souverain de Bouillon. 
Malgré les réformes elles suppressions opérées déjà 
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SOUS Louis XIV9 celle mullipiicité, cet enchevê- 
trement de justices, royales ou seigneuriales, sub- 
sista jusqu à la Révolution. 

Personne ne peut douter que Louis XVI consi- 
dérait comme nécessaire une réforme radicale. Il 
avait adressé aux magistrats des réflexions sévères 
sur le passé et conçu des espérances pour l'avenir. 
Mais nous savons que los Parlements ne réali- 
sèrent pas les désirs du Roi. Ils voulurent s'ériger 
en corps politiques, comme pendant la Fronde, et 
s'attribuer le rôle du Parlement de l'Angleterre. Ils 
osèrent dire qu'en les rappelant, Louis XVI s'était 
rendu au vœu de la Nation. 

Aigris par leur exil, ils protestaient, pendant tout 
le règne, contre presque toutes les mesures, même 
les plus nécessaires. Pour se rendre populaires, ils 
mêlaient ce qu'ils appelaient les libertés anciennes 
avec les questions de contributions Ils faisaient 
toujours imprimer leurs remontrances, et, par la 
presse, s'adressaient plutôt à la nation qu'au roi. 

Nous reconnaissons d'ailleurs que les Parlements 
mirent beaucoup d'habileté dans les remontrances 
concernant les Assemblées provinciales. Ils firent 
considérer ces Assemblées comme provisoires et in- 
suffisantes, et dirent, avec une grande apparence de 
raison, que si Ton voulait des changements impor- 
tants, il fallait qu'ils fussent définitifs, et qu'alors 
la réunion des Etats-Généraux devenait nécessaire. 
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Il nous semble ulile d'indiquer comment agirent 
les Parlements, en 1787 et 1788. Louis XVI, le 
5 août 1787, avait tenu un lit de justice, et fait 
enregistrer les édils sur Timpôt territorial et le 
timbre. Dès le lendemain, la cour de Paris, délibé- 
rant sur ce qui s'était passé la veille au lit de jus- 
tice, a déclaré nulle et illégale la transcription faite 
sur les registres de Tédit de la subvention et du tim- 
bre, etc. De pareils faits se sont renouvelés plu- 
sieurs fois. Le Parlement de Paris cherchait évidem- 
ment à s'emparer du pouvoir, quoiqu'il continuât 
de témoigner, par certaines phrases, son attache- 
ment à la royauté. Il fut exilé en août 1787. 

Un arrêt du conseil du 2 septembre 1787 cassa 
les arrêtés du Parlement des 7, 13, 22, 27 août : 
mais un nouveau revirement se produisit dans le 
même mois; les impôts sur la contributions terri- 
toriale et le timbre furent révoqués, ot le Parlement 
rappelé. Louis XVI vint assister à son installation, 
et reçut en face les apostrophes les plus violentes 
contre ses actes. 

Depuis, les Parlements combattirent sans relâche 
les Assemblées provinciales, et les attaquèrent, pen- 
dant l'année 1788, à chaque occasion. Les histoires 
générales de Louis XVI ont rappelé ces événements, 
sans en signaler l'origine. 

En mai 1788, le ministère de Rrienne-Lamoi- 
gnon voulut renouveler l'organisation qu'avait réa- 
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Usée Maupeou en 1771 (1), mais il promulgua im- 
prudemmeut de nouveaux édits sur les impôts, le 
timbre et la subvention territoriale, presque en 
même temps que les ordonnances sur la réforme 
judiciaire. 
En lisant avec attention ces ordonnances, on voit 



(f ) Les édits du 8 mai 1788 étaient : |o Administration do la 
justice. Elle avait un double but : réduire les degrés de juridic- 
tion à deux, et rapprocher les justiciables des tribunaux. 

47 tribunaux d'afipel remplaçaient les i5 parlements et se 
nommaient grands bailliages. Aix, Alençon, Amiens, Angoulâme, 
Aucb, Beauvais, Bezançon, Bordeaux, Bourg, Bourges, Caeo, 
Carcassonne, Chàlons-sur- Saône, Chàlons-sur-Mame» Colmar, 
Condom, Dax, Digne, D^jon, Douai, Grenoble, Langres, Lyon, 
Le Mans, Metz, Mirecourt, Moulins, Nancy, Nantes, Nîmes, Or^ 
léans, Paris, Pau, Pérîgueuv, Poitiers, Quimper, Rennes, lUom, 
Rouen, Sens, Soissons, Toulouse, Tours, Valence, Vesoul, 
Villefranche de Rouergue. 

Chaque ressort aurait à peu près compris deux départements 
de nos jours. 

Les bailliages et les sénéchauêsées devaient être érigés en 
Présidiaux. On les aurait remanies et leur nombre aurait été 
plus considérable que celui de nos tribunaux. 

2« édit. Suppression des tribunaux d'exception : Bureaux des 
finances, Juridiction des traites. Maîtrises des eaux et forêts et 
greniers à sel. S« Suppression d'oflGces dans le Parlement de 
Paris; on les réduisait au besoin réel du service public. 
Trois chambres sur six du Pailemenl de Paris se trouvaient sup- 
primées ; ordonnance du môme genre pour les parlements de 
province Le 4* édil annonçait une réforme prochaine de l*or- 
donnance de Louis XIV sur Pinstruction criminelle. Dès à pré- 
sent, il abolissait Pusage de la sellette pour les interrogatoires 
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qu'elles tendaient à la suppression ou à la réduction 
graduelle des privilèges et à Tégalité des impôts. 
Les Parlements auraient pu demander qu'on 
procédât avec plus de mesure; mais ils ont répondu 
par le refus complet d'enregistrement. Il est im- 
possible cependant qu'ils n'aient pas reconnu la 

ordonnait qu*à Tavenir h.s accusés seraient placés derrière le 
barreau et conserveraient les marques extérieures de leur état. 
Les juges étaient obligés, en prononçant leur sentence, de qua- 
lifier expressément les crimes et les délits dont l'accusé avait 
été convaincu; il fallait une majorité de trois voix pour la 
condamnation à mort; Texécution ne devait avoir lieu qu'un 
mois après la condamnation, excepté en cas de sédition; la ques- 
tion préalable à Texécution était abolie, comme Pavait été en 
1780 la question préparatoire. 

Toutes ces réformes, si désirables depuis longtemps, ne reçu- 
rent point d'exécution. 

Le 5c édit inventait (malheureusement), nous le croyons, la 
COfir plénière composée des princes du sang, des pairs du 
royaume, de deux archevêques, deux évAques, deux maréchaux 
de France, deux gouverneurs de province, six conseillers d'Etat, 
quatre maîtres des requêtes, plusieurs présidents et conseillers 
du Parlement de Paris et des autres cours du royaume. On lui 
confiait le droit d'enregistrer les lois et ordonnances que l'on 
ôtait aux Parlements. 

Mais on a dA faire, de plus, un règlement relatif au choix 
des magistrats ; jusque-là, on admettait, quand on !e voulait, en 
qualité de conseillers à la cour et même de présidents, des jeu- 
nes gens du 19, 18 et 17 ans seulement, etr. N'était-ce pas une 
organisation fâcheuse, à laquelle il était facile de porter remède? 
Le Parlement avait-il raison de s'opposer à l'exécution de toutes 
ces réformes? 
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nécessité des impôts : leur opposition ne fut qu un 
prétexte pour consen'er leurs privilèges; ils résis- 
tèrent toujours dans leur intérêt personnel. 

De leur côté, les populations, espérant échapper 
aux impôts, acceptaient les arrêts et les remon- 
trances, sans bien se rendre compte de leurs con- 
séquences. 

Les Parlements rendirent, h Paris et dans les 
provinces, des arrêts violents, pour dénoncer, 
comme traîtres au roi et à l'Etat, les auteurs des 
édits, notamment le sieur de Lamoignon. 

L'arrêt du conseil du Roi, du 20 juin 1788, a 
réfuté (1) d'une manière assurément convaincante 
les remontrances des Parlements. On v voit entre 
autres passages celui-ci : « Le Roi a entendu la 
vérité. • . . lorsqu'il a mis un frein à la résistance 
des cours contre toutes les opérations bienfaisantes 
du Gouvernement, pour empêcher les charges pu- 
bliques de peser d'une manière plus forte sur 
le pauvre que sur les autres sujets du Roi ; résis- 
tances fondées sur des motifs qui s'éloignent de 
l'intérêt général, et dont l'effet reconnu est une 
inégalité de répartition au préjudice des peuples. • 

Mais en même lomps que les remontrances des 
parlftmenls, vint lo déluge des brochures eldt^spani-, 

(I) H est bien ulile de lire ce! arrCl tout entier dans Isam- 
bert, tome dernier, p. 5S4. 
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phlets. Ce fut un déchaînement universej dans la 
seconde moitié de l'année 1788. Les Parlements 
purent facilement, lors de la levée des impôts, 
exciter les populations contre Tautorité royale. Voici 
^quelques exemples, dont les histoires particulières 
nous entretiennent : 

Le parlement de Bretagne protesta. On peut lire 
les détails intéressants sur les luttes et les émeutes 
qui en résultèrent (i). 

Â Pau. les nobles et les paysans se levèrent en 
masse et forcèrent le Parlement h siéger. Le minis- 
tère venait de Texiler 

Tout le monde sait que, dans le Dauphiné, Teffer- 
vescence fut générale, et que la Révolution y com- 
mença certainement en 1788. Le Parlement de 
cette province avait semblé l'année précédente con- 
sentir à l'enregistrement de l'édit de juillet pour 
l'Assemblée provinciale, mais il avait exigé des mo- 
difications telles qu'elles équivalaient à un refus ; 
depuis, il avait osé défendre à l'Assemblée provin- 
ciale de se réunir. Jusque-là, les deux premiers 
ordres et le Parlement seuls avaient fait de l'oppo- 
sition à celte Assemblée; mais l'exil du parlement 
causa un combat sanglant dans Grenoble et des 
séditions dans le Dauphiné; alors le Tiers-État, se 



(i) DansTouvrage de M. de Carné, Etats de Bretagne, iS68, 
Didier. 
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joignit, le 7 juin 1788, au Parlement et aux deux 
premiei^* ordres. On se réunit à THôtel-de- 
Ville, et on décida que les trois ordres se rassem- 
bleraient de nouveau le 21 juillet sans convocation ; 
ce fut au château de Vizille, chez M. Claude Périer, 
père de Casimir Périer, le ministre de 1831. Là, 
personne ne Tignore, nos historiens en parlent, on 
demanda le rétablissement du parlement, la convo- 
cation des États-Généraux et des États particuliers; 
le procès-verbal rédigé par M. Monnier, fut im- 
primé et répandu à profusion. On peut croire 
que c'était l'étincelle qui devait causer l'embrase- 
ment des esprits dans toute la France. 

Il y eut une agitation, à peu près aussi grande, 
dans les autres provinces, surtout en Bourgogne et 
en Normandie. 

Nous connaissons déjà la lutte du Parlement de 
cette dernière province contre l'autorité royale : il 
n'est peut-être pas inutile de montrer les idées, les 
actes et la part importante qu'y ont pris la plupart 
de ses membres. 

Un avocat (1 ) de Rouen a i ésumé assez bien 
les opinions des parlementaires d'alors. Il désirait 
que la province gardât son autonomie, et se plai- 
gnait, avec raison, de l'absolutisme de Louis XIV. 
En demandant les Etats particuliers d'autrefois, 

[i) De la constitution du duché de Normandie, i789. 
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il réclamait le vole par ordre, et repoussait les As- 
semblées provinciales, parce qu'elles tendaient à la 
fusion des trois ordres et à l'égalité ; il s'opposait 
avec énergie au cadastre, c et, par conséquent, 
ajoutait-il, à la répartition égale et proportionnelle 
des impôts. » 

Les parlementaires , qui voulaient profiter tou- 
jours des privilèges de la noblesse, cherchaient 
cependant à conserver de la popularité ; ils enve- 
loppaient leurs opinions des maximes de Montes- 
quieu, et plus encore, de celles de Rousseau (1). 

L'auteur regrette de voir, dans les Assemblées 
provinciales, des marchands, la plupart anoblis, 
n'ayant en général d'autre propriété que leur por- 
tefeuille. Il se moque beaucoup de ce qu'il appelle 
le petit bureau intermédiaire, composé de quatre 
membres et de deux syndics, concentrant tous les 
pouvoirs; selon lui, < ces étranges assemblées étaient 
des corps avancés contre tous les citoyens, et en 
particulier contre le clergé, la noblesse et la magis- 
trature. Elles étaient destinées à faire passer plus 
sûrement ensuite à ce cadastre , tant désiré des 
ministres, ou plutôt à arriver à la possession de 
nos biens. • 

Le vœu le plus ardent des parlementaires était 

(1) l/auteur cite très-souvent Rousseau. (Voir p. %7^p 'i7«, 
^57, 557), son Contrai sodaL 
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donc de maintenir l'ancien régime et tout ce dont 
ils bénéficiaient. Ils semblaient n'attaquer qoe ce 
qu'ils appelaient le despotisme ministériel ; mais il 
est certain qu'ils luttaient contre les réformes les 
plus urgentes, contre le roi lui-même et son auto- 
rité. Cet ouvrage peint donc assez fidèlement l'épo- 
que. Il nous montre la contradiction évidente qui 
existait alors dans les esprits, à la fois imbus des 
idées de Rousseau, et très-attachés aux privilèges 
du moyen-âge. 

Nous allons voir agir le Parlement de Rouen lui' 
même. La Cour de Rouen se plaignait de ce que 
l'enregistrement de l'édit relatif aux Assemblées 
provinciales avait été surpris, au mois d'août, lors- 
que beaucoup de ses membres étaient dans leurs 
terres. Puis, dans une lettre au Roi, datée du 
7 novembre 1788 (i), le Parlement déclarait que 
la province cherchait en vain ses représentants 
dans ces Assemblées ; qu'elles lui semblaient 
inconstitutionnelles. 

II s'était opposé auparavant aux réformes les 
plus importantes, par exemple à la destruction du 
barbare usage de la torture. 

On peut lire dans l'ouvrage de M. Floquet (2), 

(1) Hist. du Parlement de Nomiandie^ M. Floquet, t. VII, p. 
105 €t suiv. 

(2) T. Vn, principalement p. 247 et suif. 
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les détails très-intéressants qu'il donne sur des 
pamphlets, dont rien n'égalait alors la violence et 
l'audace, sur la guerre civile des rues, les actes les 
plus passionnés, surtout de la part des clercs et des 
laquais, les émeutes mêmes qui eurent lieu pen- 
dant plusieurs mois (1 ). 

M. Boullenger, lieutenant général au Bailliage de 
Rouen avait eu le courage, avec le corps qu'il pré- 
sidaitj de résister au Parlement, et de soutenir les 
réformes de la royauté; il fut exposé à une 
foule de dégoûts et d'outrages (2). 

Ainsi, les Parlements, en poursuivant la suppres- 
sion des Assemblées provinciales, crurent simple- 
ment pouvoir empêcher les réformes générales, et 
maintenir l'ancien régime. Ils ne réussirent sur 
aucun point, et dépassèrent le but. 

Ils avaient pensé, comme leurs prédécesseurs, que 
les troubles et les séditions, créés par leurs résis- 
tances, cesseraient quand ils le voudraient. On sait 
combien ils se sont trompés. 

Les parlementaires, dans leurs ouvrages, ont sou- 
vent dit que la cause du mal était la Cour ; d'au- 
tres pensent que ce fut le parti d'Orléans. Nous 
croyons avoir établi que la Cour y resta à peu 



(1) Voir dans Touvrage complet de M. Hippeau : Le gouverne- 
metU de Normandie, t. IV, â* partie. 
(^) Voir dans Pouvrage de M. Floquet. 
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près étrangère; le duc d'Orléans exerça peu d'in- 
fluence jusqu'en 1787, et ne forma un parti dan- 
gereux que pendant les élections des Etats géné- 
raux, et dans les Etats généraux eux-raèmes. 

Lia presse devint, dans les mains des parlemen- 
taires, en 1788, une puissance irrésistible et entraîna 
presque tout le monde. 

Pour nous, la question n'est pas douteuse. Les 
Parlements furent l'une des causes principales de 
la révolution ; ils ont ouvert l'abtme et y ont dis- 
paru. 



CHAPITRE XIX. 



DE BRIENNE. — NECKER, 2« MINISTÈRE EN 
AOUT 1788. — LA PRESSE. — LE CLERGÉ. 



Il fut impossible à Louis XVI de lutter contre 
toutes les oppositions des Parlements, et de mainte- 
nir les réformes générales. 

Quelques lettres vont prouver quelle était la vé- 
ritable situation de la cour, du ministère et du 
pays. L'agitation de la France et surtout de Paris 
était grande ; il s'agissait des impôts et de la réforme 
de la magistrature (8 mai 1788); sur ces entre- 
faites, le Parlement avait été exilé : on craignait 
déjà bien des malheurs. 

Le comte de Mercy (4) écrivait, le 20 août 1788, 
à la reine : • Les alarmes et les propos restent 

(1) Lettres de Louis XVI, etc. Feuillet de Conches, 1. 1» cxxv, p. 
199 et suiv. (Henri Pion, {864). Le comte de Mercy-Ar^ntaaii 
était alors ambassadeur de Vienne à Paris. 
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jusqu'à présent concentrés dans ce qui compose 
la finance, le corps des marchands et un certain 
nombre de rentiers ; mais le peuple, propremrat 

dit, parait tranquille Le déchaînement sans 

bornes et presque général porte sur M**. Tévèque 

de Sens, sur M. le garde des sceaux Le nom 

delà reine n'a presque pas été prononcé Cet 

état de choses, sans présenter un danger momen- 
tané, fCen est pas moins tellement critique qu'il 
convient ffy remédier promptement. • 

De Mercy désirait le maintien de Brienne; 
« car le contraire deviendrait, selon lui, un scan- 
dale pour l'Europe et une victoire des conjurés 
contre l'autorité. ■ 

Cependant Necker, qui voulait remplacer de 
Brienne,y parvint bientôt. Il envoie, le 21 août 1788, 
au comte de Mercy (1) les onze premières feuilles 
de sa réponse à M. de Galonné : (2) il lui fait en 
outre observer à quel point les objections de cet 
ancien ministre sont injustes et erronées, et, après 
avoir donné de grands éloges à M. de Meroy, il 
continue ainsi : 

< L'animadversion est au comble , et je vous 

demanderois, comme mon ami, de me retenir si le 
désir de me rapprocher de leurs Majestés et de tra- 

(1) Feuillet de Concbes, 1. 1, p. 203, cxxvii. 
(d) Galonné était sorti du ministère depuis le mois d'avril i7S7, 
tt s'était retiré en Angleterre. 
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vailier au bien public me rendoit foible un mo* 
ment : car je serais sans force et sans moyens, sî 
j'étois associé avec une personne, malheureuM- 

ment perdue dans l'opinion (de Brienne) » 

La reine écrit au comte de Mercy, (1) le di<^ 
manche matin, 34 août 1788 : c Le moment 
presse. Il est bien essentiel qu'il (Necker) accepte. 
Le roi est bien franchement de mon avis , et vient 
de m'apporter un papier de sa main avec ses idées, 
dont je vous envoie copie. » Elle adresse à Tam* 
bassadeur celte note, puis elle l'autorise à parler au 
nom du Roi. Dès te lendemain, la reine lui expédie 
une nouvelle lettre : (3) c L'archevêque est parti. 
Je ne saurois vous dire, Monsieur, combien la 
la journée d'aujourd'hui m'affecte. Je crois que ce 
parti était nécessaire ; mais je crains en même 
temps qu'il n entraîne dans bien des malheurs 
vis^à-^is des Parlements. Je viens d'écrire trois 
lignes à Mr. N. , (3) pour le faire venir demain à 
dix heures, chez moi, ici. Il n'y a plus à hésiter ; 
si demain il peut se mettre à la besogne, c'est 1$ 
mieux. Elle est bien urgente. Je tremble, passez^ 
moi cette faiblesse , de ce que c'est moi qui le fais 
revenir. Mon sort est de porter mallieur, et si des 
machinations infernales le font encore manquer, 

(1) Feuillet, 1. 1, p. 314, cxxxiv. 
(«) T. 1, cxxxv, 
(5) Necker. 
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ou qu^il fasse reculer Tautorité du Roi, on m'en 
détestera davantage. Je crains qu'on (ne) soit 
obligé à nommer un principal ministre. Il est bien 
essentiel que M^. Necker y compte et ne croie 
pas devoir le donner. Adieu, si vous ne voyez pas 
d'inconvénient, je serais bien aise de vous voir 
mercredi matin. Sinon, mandez-moi seulement 
demain au soir l'efTet qu'aura produit la journée. J'ai 
bien besoin, qu'un aussi bon et fidèle ami que 
vous, me soutienne en ce moment. • 

Louis XVI accepta Necker avec résignation. Il rap- 
pela purement et simplement les Parlements (1), 
qui avaient été exilés deux mois auparavant, à 
cause de leur refus d'enregister les ordonnances 
de mai sur les impôts et l'organisation nouvelle de 
la magistrature. 

Il y eut alors des réjouissances à Paris ; mais 
on vit en même temps des émeutes, qui du- 
rèrent plusieurs jours , sur le Pont-neuf et au 
Palais royal ; c'étaient les préludes de la Révolu- 
tion : les gardes françaises parvinrent cependant 
à rétablir l'ordre. 

Le Parlement, voyant dans ces essais d'insur- 
rection la preuve de sa popularité, ne condamna 
pas sévèrement les séditieux ; il se contenta de 



(I) Nous allons voir (p. 527) q;ie le clcr<;t; avail <l»»min«lô an 
moK «Ir^juin I»» r»^taMi«i5finenf 'In Parl»'nien'. 
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prendre tardivement, un arrêté contre les attrou* 
pements. Il se permit même d'appeler devant ses 
chambres assemblées le vieux Biron, dont le régi- 
ment avait maintenu l'ordre. Biron se montra 
fidèle à son devoir, resta à son poste, et ne se ren- 
dit pas au palais. 

Le Parlement montrait ainsi devant les séditieux 
une grande faiblesse ; quelques auteurs du temps 
ont été jusqu'à dire qu'il avait rendu hommage à la 
populace; c'est de l'exagération. 

Necker était donc redevenu ministre. Autrefois, 
il avait désiré une Assemblée générale, formée sur 
le modèle des Assemblées provinciales* Mais , en 
1788, il changea d'avis ; il n'osa pas résister à l'opi- 
nion publique, qui réclamait les Etats généraux. 
Le gouvernement avait demandé à tous les corps 
leur opinion sur l'élection des députés à cette As- 
semblée. Le Parlement ne fut pas d'avis des règles 
adoptées par le Roi pour les Assemblées provin-* 
cisles et exécutées dans toute la France, pendant 
plusieurs années ; il proposa de reprendre celles de 
1614. Il finit toutefois par accepter le doublement 
du Tiers État, mais il demanda que l'on votât tou- 
jours par ordre, non par tête. 

Nous terminons ce travail par quelques détails 
sur la presse et le clergé. 

La Presse en 1788. — On n'a peut-être pas 
suffisamment remarqué la grande différence qui 
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existait entre la seconde moitié du xiwp siècle ai 
lei temps qui Font précédée. La puissance de la 
presse était devenue immense, répandant de toute 
part les idées de Voltaire, do Rousseau et des ency- 
clopédistes , et attaquant sans cesse Tiutorité et la 
religion. 

Il est curieux de savoir qu'au moment où les 
jansénistes, les magistrats, la marquise de Pom- 
padûur et Ghoiseul » voulaient chasser les Jésuites, ^ 
Voltaire écrivait à d'Alembert (le 19 mars 1761), 
quel était le plan de Tassociation philosophique et 
maçonnique : a Cette académie secrète, dit*il , 
vaudrait mieux que celle d^Àthènes et que toutes 
cdles de Paris. » 

Tout le monde sait que l'on changea alors les 
excellentes méthodes d'éducation du xvu* siècle. 

Bien d'autres changements eurent encore lieu ; 
on les a peu remarqués. Sommes-nous dans l'exa- 
gération en disant qu'on eut tort d'ôter la croix de 
nos monnaies et de l'étendard de notre armée? 
Dès nos premières origines, on voyait le signe du 
Rédempteur sur tous nos drapeaux de couleurs 
différentes, puis sur le drapeau blanc, jusqu'au 
milieu du xviii* siècle. C'est ainsi que l'on marchait 
devant l'ennemi. 

L'archevêque de Beaumont voulut savoir quelle 
était déjà, à la fm du règne de Louis XV, la déca- 
dence (le la religion, à Paris ; il avait fait dresser, 



PRESSE. — < 788. 817 

sur deux colonnes, le relevé des communions pas- 
calés, en 1700 et 1778, il trouva plus de la moitié 
de moins dans celte dernière année (1). 

Nous avons déjà vu dans ce travail que la presse 
dominait Topinion des classes supérieures et de la 
bourgeoisie des villes. 

Dans les ouvrages , même des parlementaires 
qui ont depuis combattu la Révolution, on recon- 
naît que, sous Louis XYI, la licence de Timprime- 
rie n'avait pas de bornes, que le scandale était 
presque toujours toléré, que tout était livré à la 
controverse, à la dérision, dans les théâtres 
comme dans les pamphlets. Un seul homme, Beau- 
marchais, était, on le sait, une puissance. Le Par- 
lement exécutait bien peu les ordonnances an- 
ciennes. 

Nous trouvons à cette époque 108 censeurs, 
parmi lesquels nous pouvons rencontrer les au- 
teurs de brochures qui auraient dû être interdites. 
Les ministres, les parlementaires en étaient sou- 
vent complices. 

On écrivait alors beaucoup et on lisait bien plus 
qu'on ne le croit (2). Il parut, depuis le 5 juillet 1 788, 

(t) Si Ton comparait 1830 ou iS54 arec nos dernières années, 
on verrait le contraire. 

(2) Nous comptons, en 1788 et au commencement de I7S9, qua- 
rante-cinq journaux, presque tous publiés à Paris. Voir dans les 
bibliographies. 
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plus de 3^000 brochures sur les Etats-Généraux ; 
à la fia de Tannée, on vendit en trois semaines 
30,000 exemplaires de la brochure de Sieyès sur le 
Tiers-ElaL 

Le directeur de la librairie écrivait à Loiiis XVI 
cet avis qu'on ne doit pas oublier : « Sk% V. M. 
n'ignore pas qu'il y a dans Paris une imprimerie, 
qui n'est pas entièrement soumise à mon inspection. 
Celle de Simon est en quelque sorte dépendante 
du Parlement. Elle ne devrait être employée qu'à 
imprimer des arrêts. C'est par cette voie que les 
OUVRAGES DE PARTIS scrout répandus dans le pu- 
blic . (4). 

Bien d'autres preuves existent. On obtenait des 
permissions tacites d'imprimer clandestinement et 
même publiquement. La chambre de Lyon rece- 
vait des ordres, signés MalesherbeSy de fermer les 
yeux sur les envois que Voltaire faisait expédier par 
Genève aux philosophes de Paris. Malesherbes, 
Miromesnil et d'autres, légers d'esprit, connivaient 
donc aux abus. 

Les cafés étaient déjà, en 1788, des foyers 
de fermentation. Les clubs existaient à Paris, 
avant 4789. 

Nous avons dit dans les chapitres précédents 

(1) Aussi et encore plus par les presses clandestines de Le 
Maistre. (Extrait du registre de la police.} 
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que les minisires employaient la presse pour se 
défendre et attaquer leurs adversaires. Nous nous 
souvenons que Necker publia ses ouvrages sur les 
finances, dont Tun fut tiré à plus de 80,000 
exemplaires; de Galonné, un mémoire que l'on 
distribuait à tout le monde, en province comme à 
Paris. 

Après la deuxième réunion des Notables en 
4788, le Parlement dit que le Roi devait déclarer 
préalablement la liberté de la presse ; un arrêt du 
conseil l'avait décidée. 

Il suffira de citer, en terminant sur ce sujet, 
l'ouvrage d'un homme très-distingué d'une famille 
importante de la magistrature. Voici ce qui s'était 
passé lors de la suppression du Parlement en 
4774(4); déjà l'opinion publique gouvernait: 
o Jamais la presse ne s'éleva à une violence pa- 
reille à celle des écrits publiés lors de la révolution 
à laquelle le chancelier Maupeou a attaché son 
nom ; jamais l'opinion publique ne reçut un tel 
ébranlement. Les Mazarinades elles- mêmes et tous 
les écrits de la Fronde pâlissent auprès des pam- 
phlets publiés en 4774 et dans les années qui sui- 
virent (2). 

« Rien ne fut épargné dans cette guerre déses- 

{i)Le$ Parlements de France^ par le vicomte de Baslard d'E- 
tang, ^« vol^ 496. 

(3) Voir aussi notre ch. lu. 
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pérée que les magistrats détrônés soutinrent contre 
le pouvoir royal, guerre qui jeta tant de déconsi- 
dération et de honte sur tout ce que le peuple était 
accoutumé à craindre et à vénérer. Nul ne fut 
assez grand, nul ne fut assez petit pour enter le 
fouet de ces magistrats déchus de leur grandeur, 
et qui avaient oublié toutes les lois de la société, 
du moment qu'ils n'en ôtaienl plus les gardiens pri- 
vilégiés. 

< La religion et la royauté, jusque-là si respec- 
tées de nos pères, la justice, la famille, le caractère 
épiscopal, les mœurs publiques, tout fut livré au 
ridicule et à l'infamie. Les injures les plus grossières 
furent prodiguées dans des écrits répandus avec 
profusion contre tous'ceux qui avaient aidé la royauté 
et contribué à la destruction des parlements, ou qui, 
seulement, avaient osé y applaudir. 

< Les magistrats, jusque-là les plus dignes, par 
leur rang, leur nom et leurs services, du respect de 
leurs concitoyens, s'abaissèrent au rôle de pamphlé- 
taires anonymes, honteux sans doute des calomnies 
et des injures qu'ils laissaient échapper de leur 
plume, et craignant que la souillure n'en rejaillit 
sur eux-mêmes, s'ils osaient s'en avouer les auteurs.» 

M. de Bastard dit ensuite ce qu'était la presse en 
1788 : a La presse, accoutumée depuis la révolution 
de 1771 à vivre de publicité et de chroniques, ne 
permettait plus à la justice de se tenir renfermée 
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dans Tenceinle de son palais, et durant toute la pé- 
riode qui nous reste à parcourir, il fallut, dans 
chacun des procès qui s'agitaient devant la grande 
chambre, des mémoires, des consultations, des 
lettres et des réponses, qui vinssent satisfaire la cu- 
riosité et entretenir cette agitation fiévreuse qui 
dévorait alors la société. 

« Les plaideurs, comprenant cette pression de 
l'opinion sur la justice, tenaient à exposer leurs 
causes au dehors avant de les plaider devant les 
magistrats, et le barreau, qui trouvait, dans ce 
système, honneur et grands profits, les y encou- 
rageait. 

<x Le public , avide de scandale , eut de quoi se 
satisfaire, car aucune époque, peut-être, ne fut plus 
riche en procès civils et criminels, faits pour éveiller 
les passions et répondre à cet attrait de médisances, 
et à ce besoin de calomnies que surexcitent les temps 
d'agitation politique. (M. de Bastard, t. II, p. 611.)- 

Peut-on maintenant s'étonner des conséquences? 
En présence de la presse et du Parlement, qu'était 
devenue l'autorité royale? L'orage révolutionnaire 
pouvait-il être conjuré ? 

Le Clergé. — Jusque-là nous avons omis de 
parler du clergé d'une manière spéciale. Ce corps 
si imposant et toujours si distingué par ses lumiè- 
res, son amour pour la patrie et pour le Roi, n'avait 
point fait d'opposition à l'autorité royale. Il s'était 



ai 
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toujours associé aux œuvres libérales et bienfai- 
santes des assemblées provinciales. 

En dehors des parlementSi la noblesse et le 
Tiers-Et9t n'avaient point d'organes distincts; le 
Clergé pouvait seul parler au nom de la France. 
se réunit plusieurs fois sous Louis XVI, et il n'est 
pas sans intérêt de rappeler ses observations et ses 
remontrances. 

L'Assemblée du clergé signalait au roi, en 
1775 (1) la dépravation des mœurs et les progrès 
de l'incrédulité ; elle demandait avec raison < une 
vigilance active, une censure exacte, une police 
éclairée pour arrêter l'impression et le débit des 
écrits dangereux, et mettre un frein à la licence, 
sans donner d'entraves au génie . • . • L'incré- 
dulité s'étend avec une grande rapidité : . . . elle 
envahit les villes et les campagnes . . . • Dans 
la carrière des lettres, elle séduit les jeunes auteurs 
par l'éclat d'une célébrité précoce .... Il n'en 
est pas moinsvrai que les sources des connaissances 
sont corrompues, et que la jeunesse .... qui, 



(i) Procès-verbal du 5 juillet 1773 au 13 décembre 1775, im- 
primé in-folio, 1787. 

< Les livres irréligieux et impies sont annoncés dans des cata- 
logues, exposés dans des ventes publiques, distribués dans les 
maisons, étalés dans les vestibules des maisons des grands, même, 
dans l'enceinte du palais du roi >, etc., p. 260, 261, S63, 263 
passm 
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dans quelques années, donnera des maîtres, des 
instituteurs, des pères, des magistrats, contracte 
par la lecture, le goût, Thabitude et le langage de 
Tirréligion. Et qui oserait vous répondre, Sire, 
qu'elle a laissé intacte cette première éducation 
dont dépendra le sort de la génération future, et, 
un jour, celui de votre royaume^ Les projets de 
rimpiété sont sans bornes . . • • Vous pouvez 
juger de ses progrès. 

Le clergé a renouvelé, pendant Tannée 1780, 
ses plaintes de 1775 sur la distribution des mau- 
vais livres conire la religion, les mœurs et la so- 
ciété. Il rappelle les œuvres proscrites, condamnées, 
qui, cependant, se répandent encore tous les 
jours. II reconnaît que pendant les cinq années, qui 
se sont écoulées depuis la précédente réunion, de 
bons ouvrages ont paru pour la défense de l'Eglise. 
Cependant, il insiste sur la nécessité d'une nouvelle 
loi sur la presse, ou au moins d'une meilleure ins* 
pection que devraient exercer les censeurs. 

Nous ne devons pas omettre, ici, un fait qui 
nous intéresse encore aujourd'hui, et qui avait alors 
préoccupé le clergé. 

Un éditde janvier 1780 avait vivement engagé les 
administrations des hôpitaux de France à vendre 
tous leurs immeubles et à en verser le produit 
dans la caisse des domaines du roi. Le revenu des 
deniers devait, selon l'édit, rester toujours c le 



S24 CLERGÉ. 

bien des pauvres et la dette la plus sacrée de 
l'Etat • 

L'Assemblée du clergé a adressé à Louis XVI de 
justes observations sur l'exécution de cette ordon- 
nance. Elle a fait remarquer que la fortune des 
œuvres de charité est assise « sur la base solide et 
durable d'une propriété foncière que rien ne peut 
égaler, > et il serait regrettable qu'elle fût, au con- 
traire, remplacée par une constitution de rentes sur 
l'Etat, rentes «• qui ont déjà éprouvé tant de se- 
cousses, de vicissitudes et de réductions. » (1) 

La réclamation a été accueillie par le Roi, et 
a retardé l'accomplissement de cette mesure. Mais 
on sait que des prévisions beaucoup plus graves 
se sont réalisées Quatorze ans après, la Conven- 
tion, en messidor de l'an II de la République, 
s'empara de tous les biens meubles et immeubles 
appartenant aux hospices, et ordonna leur alié- 
nation, comme pour ceux des émigrés et du clergé. 
Cependant, la Convention sursit, en 1795, à ces 
ventes; en octobre 4796, elle révoqua ces lois et 
rendit les biens aux hospices. Par le court résumé 
de cette question, on voit que si les immeubles 
n'avaient pas été conservés jusqu'à la révolution, la 
fortune des œuvres de charité aurait à peu près 



(f ) Sons Napoléon 111, de pareils essais de ventes des biens des 
hospices ont élé tentés, mais, très-heureusement, sans succès. 
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disparu, car, convertie en rentes sur l'État, elle au« 
rait subi , sous le Directoire, la réduction des deux 
tiers; il faut y ajouter encore la diminution constante 
de la valeur de l'argent comparée aux immeubles. 

En 1783, les dépenses croissantes de la guerre 
et l'état des finances inquiétaient le public et le 
gouvernement. La défaite de la Dominique fournit 
l'occasion de demander au Clergé une subven- 
tion. L'Assemblée se réunit le 14 octobre 1782, et, 
après avoir tenu quarante séances, elle se sépara le 
7 décembre : elle avait offert au Roi 15 millions, 
plus un million pour les matelots blessés et les 
enfants de matelots morts dans les combats. 

Elle éleva de nouveau la voix pour signaler le 
péril que faisait courir à la société la propagation 
des livres impies : t II n'est aucun de vous, dit-elle 
dans son rapport, qui ne prévoie, en gémissant, les 
suites effrayantes de la licence presque universelle 
des presses modernes. » 

On se crut obligé de combattre les mauvaises doc- 
trines par les mêmes armes, par les publications. 
L'Assemblée accorda des subsides importants pour 
cet objet : 1,000 livres (2,400 francs d'aujourd'hui) 
à chacun des auteurs qui avait publié des ou- 
vrages pour réfuter les erreurs et défendre la reli- 
gion (1 ). Malheureusement , sauf Le comte de 

(1) Savoir: au P. Houbigant, qui avait donné la Bible hébraiqui^ 
avec prolégomènes sur l'Ecriture Sainte et des conférenref; au 



326 cxERGâ. 

Valmontj tous ces ouvrages étaient trës^tavants et 
s'élevaient à des prix trop élevés pour que le peuple 
et la petile bourgeoisie pussent y atteindre. 

En 17 88, de Brienne espérait trouver dans le 
Clergé le secours financier que la situation du 
Trésor rendait urgent; il convoqua une Assemblée 
extraordinaire, mais il n'exerça plus la même 
influence que sur les précédentes réunions de 
1775, 1780 et 1782. Il échoua complètement. 

c L'Assemblée du Clergé, tout en protestant de 
son attachement au gouvernement établi et de son 
éloignement pour l'esprit de trouble et pour les 
innovations, sacrifia aussi (1), pendant quelques 
instants, à l'illusion des opinions dominantes. Elle 



p. Berthier, ancien jésuite, continuateur de VHistoire gaUieanê ; 
à l'abbé Auger, membre de TAcadémie des Inscriptions, qui aTait 
traduit les Pères Grecs ; à Tabbé Pey, qui avait publié des ou- 
vrages de Controverse et d'Apologétique; à Tabbé Clémence, 
chanoine de Rouen, auteur d'ouvrages nombreux et considérables 
sur la défense des livres de V Ancien Testamenty les Caraetères 
de la MessCy V Authenticité des livres de l'Ancien et du Nouveau 
Testament; et à Tabbé Gérard, chanoine de Saint-Louis du 
Louvre, dont l'ouvrage est encore connu de tout le monde : U 
comte de Valmont ou les Egarements de la raison. 

Elle décida, en outre, d'avancer une somme de 40 mille livres 
à l'abbé Galard pour éditer les Œuvres complètes de Fénelan. 
EnGn, elle affecta une somme de SO mille livres pour servir de 
pensions aux savants et gens de lettres tombés dans le besoin. 

(l)Dit M. Picot, t. V, p. 312. Mémoirespour servir à l'hiêtoire 
ecclésiastique f Adrien Leclère. 
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demanda le retour du Parlement et la convocation 
des États-Généraux; • au reste, voici quelle est 
sa pensée hardie, et qu'on trouvera peut-être dan- 
gereuse. 

Dans son Assemblée (î) du 15 juin 1788, le 
clergé tint ce langage : < Notre silence serait un 
crime dont la nation et la postérité ne voudraient 
jamais nous absoudre. • 

D protesta contre Tédit de mai sur Tadministration 
de la justice, et déclara qu'une nouvelle organisation 
ne pouvait être faite que par les États-Généraux. 

Par conséquent, le Clergé ne reconnaissait plus 
à la royauté les droits absolus qu'exerçait Louis XIV, 
et même des droits bien moindres , celui de 
modifier les ordonnances, par lesquelles, à des 
époques très-éloignées, elle avait créé les parle- 
ments. 

Il alla bien plus loin : c Le peuple français, 
dit-il, n*est pas imposable à volonté. Les Francs 

sont un peuple libre Si l'uniformité est 

une chose bonne, le respect des lois existantes et 



(f) Nous croyons que le procès-verbal de rassemblée de 17SS 
ii*a pas été publiée. Nous en trouvons un extrait dans M. Oareste, 
t. 7, p. 126. M. Dareste ajoute lui-même (p. 127) que la noblesst 
soutint les Parlements et flt partout des plaintes. Nous croyons 
que c*est une erreur^ car la noblesse n*étaii représentée que par 
les Assemblées provindales dans presque toute la France et pur 
les Etais particuliers dans quelques provinces. V. p. 159-160. 
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celui des contrats anciennement faits est chose 
meilleure encore. > 

Piiis nous voyons de l'opposition aux Assemblées 
provinciales : 

« L'ancien droit du royaume s'est conservé tout 
entier dans les pays d'Etat. Le Qergé, dans ses 
Assemblées, en offre aujourd'hui les principes et les 
formes ; il les a toujours conservés et réclamés, non 
plus comme des privilèges, mais des restes des 
anciennes franchises de la nation. Si les franchises 
sont suspendues, elles ne sont pas détruites > 

La conclusion, ce sont les Etats-Généraux. 

Louis XVI pouvait-il résister à de pareilles 
instances ? 



CHAPITRE XX. 



CONCLUSION. 



Pendant les quinze années du règne de Louis XYI, 
presque toutes les questions politiques, sociales, 
religieuses, judiciaires, etc. , ont été examinées et 
souvent résolues. 

Aucune nation n'a jamais obtenu de son gouver- 
nement des réformes aussi nombreuses et aussi 
importantes pendant un si court délai. 

Louis XYI n'avait pas désiré la royauté, il l'accepta 
comme un devoir. 

Il trouva la France abaissée à l'extérieur, plus 
riche et plus heureuse qu'on ne le croit à l'intérieur; 
mais, malheureusement, l'anarchie divisait partout 
les esprits , à la Cour, dans le monde et dans les 
salons , chez les philosophes , les jansénistes , les 



SSO CONCLUSION. 

parlementaires, les économistes et les politiques : 
la licence des mœurs régnait à Paris, dans les villes 
un peu importantes et dans les châteaux. 

Après le règne si long de Louis XV, rien ne sem- 
blait changé au régime absolu de son prédécesseur; 
mais, dès l'avènement de Louis XVI, en 4774, tout 
le monde voulait des innovations. Nous voyons ce 
jeune roi, âgé de dix-neuf ans, s'occuper lui-même 
de réformes. Il s'adressa, comme nous l'avons dit, 
aux hommes les plus importants de toute classe et 
de toute nuance : d'abord Turgot, Malesherbes, de 
Vergennes, puis de Sartines, de Saint-Germain, plus 
tard Necker, de Galonné, de Brienne, tous réforma- 
teurs ; Louis XVI les choisit, à des époques diffé- 
rentes, pour atteindre au même but, réformer le 
gouvernement, réduire ou supprimer les privilèges 
et régénérer notre France. Pendant les quatorze 
années de son règne, de 1774 à 4788, il a toujours 
persisté dans ses réformes, par des ministres et des 
agents différents. 

Louis XVI avait porté immédiatement ses 
vues sur l'état de la marine ; il voulut la rétablir 
comme elle était sous Louis XIV, et donner & la 
France la force et le prestige qui lui manquaient 
pendant le xviiie siècle ; il osa lutter contre l'An- 
gleterre, la vainquit le plus, souvent, et obtint l'indé- 
pendance des États-Unis. 

Notre armée avait laissé, dans la dernière guerre 
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avec la Prusse, une réputation fâcheuse ; Louis XVI 
sut réorganiser nos troupes : la république de 1792 
les trouva heureusement créées et en profita immé- 
diatement. 

Louis XYI, par ses alliances avec l'Europe et les 
États-Unis, de 1780 à 1787, a pu se placer à la 
tête des nations et devenir leur arbitre. 

En même temps, sans chercher à se rendre 
populaire, il exécuta un si grand nombre de 
réformes, que nous ne pouvons les rappeler ici. En 
lisant les édits et les préambules, il est facile de 
se convaincre que le Roi ne songeait pas à 
lui-même, ni même à son autorité ; il voulait des 
améliorations réelles , toutes dans l'intérêt du 
peuple. 

Pendant presque tout son règne (neuf années 
1778 à 1787), il fit l'essai (1) des Assemblées 
provinciales dans plusieurs provinces ; puis, en 1787, 
pour compléter cette œuvre, il réunit ces Assem- 
blées dans la France entière, et forma ainsi des 
états (républiques), sous la tutelle du Roi. La 
plupart des ministres s'étaient préoccupés de cette 
décentralisation, et l'avaient préparée ; deux l'ont 
exécutée, Necker d'abord, puis de Brienne. 

Notre travail a montré ces institutions nou- 
velles; nous savons que pendant les années 

(î) Od dit à tort que cet essai dura seulement deux ans. 
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4787, 4788 et les premiers mois de 4789, les 
Assemblées provinciales ont joué un grand rôle ; on 
les nommait alors les Administrations. Non- 
seulement ces Assemblées prenaient des délibé- 
rations sur toutes les questions importantes, mais 
elles étaient chaînées, ainsi que les commissions 
intermédiaires, de l'application et de l'exécution de 
ces décisions. De plus, à côté des intendants, elles 
avaient aussi leurs bureaux administratifs, par 
conséquent, elles usaient d'une grande partie du 
pouvoir exécutif ^1). 

On avait, il est vrai , conservé les formes an- 
ciennes, mais déjà les principes sur l'égalité civile 
et administrative étaient acceptés de presque tout 
le monde, autant dans les rangs du Clergé et de la 
Noblesse que dans ceux du Tiers-État : les trois 
ordres avaient fait partie des Assemblées, travaillant 
ensemble à toutes les affaires du pays. 

Cette constitution, émanée d'en haut, comme le 
voulait Turgot , et non d'en bas, exista pendant 
deux ans. 

Il faut bien reconnaître que Louis XVI, tout 
en n'ayant pas l'idée de continuer la monarchie de 
Louis XIV, avait voulu user de son droit souverain, 
et créer ainsi de lui-même une constitution provin- 



(1) Cette portion de rautorilc a été plus tard réservée, et est 
revenue au gouvernement et aux préfets. 
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ciale , décentralisatrice, libérale, et avant tout chré- 
tienne. Dans cette pensée, il ne fut point indécis, 
irrésolu, comme on Ta répété tant de fois; il a tou- 
jours persisté à maintenir ces réformes fondamen- 
tales jusqu'en 1789. 

En dehors de son autorité, qui pouvait lesoutenir 
et qui Ta soutenu ? Personne. Le Clergé, la Noblesse, 
une partie de la bourgeoisie lui étaient favorables; 
mais depuis Louis XIV, quel pouvoir leur restait-il? 
La centralisation avait tout détruit. 

La seule puissance qui subsistait en dehors du Roi, 
c'était l'opposition : par le Parlement et par la presse. 

Dès les premières années du règne de Louis XVI, 
les oppositions l'avaient centriste, et elles conti- 
nuèrent de plus en plus. Déjà, en 1776, la démis- 
sion de Malesherbes avait suivi la sortie de 
Turgot; le Roi insista auprès de lui, afin qu'il 
restât dans son conseil, mais le ministre fut in- 
flexible : € Vous êtes plus heureux que moi, lui dit 
enfin Louis XVI, vous pouvez abdiquer. » Il dut faire 
la même réponse à la plupart de ses ministres. 

Ces paroles qu'on lui attribue ont une grande 
importance; nous croyons qu'il avait entrevu l'a- 
venir, mais chrétien et dévoué à la nation, il voulut 
rester Roi (1). 

(i) n saYail que ses frères étaient dans l'opposition, et que, 
s'il avait abdiqué, ses réformes n'auraient pas été réalisées. 
(Voir le procès-verbal des Notables). 
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Faut-il croire que le malheur de Louis XVI est 
dû à sa faiblesse, à son irrésolution et à l'incapacité 
de ses ministres ? Il est certain, au contraire, qu'il a 
choisi les hommes les plus remarquables de son 
temps, qu'il n'a abandonné aucune de ses réformes, 
et que l'insuccès est résulté de la division cons- 
tante et perpétuelle de tous les esprits (i) , même 
des personnages qui l'approchaient le plus, de ceux 
qui se disaient et qui étaient au fond les plus 
dévoués à l'autorité royale (2). 

En résumé, Louis XVI voulut conserver son 
droit royal, et il a accompli les réformes désirables; 
mais ce qii'il avait toujours refusé, c'était les 
Etats-Généraux : à son avis, il se serait exposé au 
jeu le pltÂS dangereux; avait-il tort? On peut en 
juger. En 1788,1e Clergé s'unitaux Parlements pour 
les réclamer. 

La conscience de Louis XVI l'obligea donc de 
céder (3) : il réunit les États-Généraux, et, aban- 

(1) Quand on lit les ouvrages, les brochures du temps, on Toit 
que chacun différait sur les points importants. On ne pouvait 
savoir quels étaient les principes constitutifs du gouvernement. 
Etait-ce la monarchie de Louis XIV, ou celle de Henri IV, de 
Charles V et de S^ Louis t 

(2) Cette division des royalistes ne 8*est- elle pas continuée à 
toutes les époques ? 

(5) n dut se placer souvent au point de vue de sa conscience ; 
il chercha à distinguer les droits de chacun, voulut connaître où 
s'arrêtait son droit et celui de la nation. 
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donna, ainsi qu'il Tavait |prévu, son pouvoir à la 
nation. 

Alors a lieu la seconde révolution, qui n'est plus 
royale, mais qui appartient tout entière à la bour- 
geoisie du Tiers-État. 

Nous concluons: le reproche que peut mériter 
Louis XVI, c'est d'avoir rétabli les Parlements et de 
n'avoir pas réprimé la presse. 

Notre travail est terminé. 

Nous rappelons seulement que les événements se 
sont précipités : l'Assemblée nationale régna pen- 
dant deux ans, 4789 à 4791; l'Assemblée légis- 
lative lui succéda; elle fut remplacée une année 
après (1792) par la Convention. 

Depuis, six mois se sont écoulés, et nous avons 
assisté, le 21janvier4793, au martyre de Louis XVI, 
couronnement d'une vie toute de charité chrétienne 
et de dévouement. 
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tCLAIRCISSEMENTS. — ERRATA. 



SOUS LOUIS XVI (i). 



laste de la plupart des Lettres» Ordonnances, Édits 
ou arrôtés» etc., rendus sous Louis XYl, relatifs 
aux réformes, du 10 mars 1774 au 6 mai 1789. 



CHAP. I. A. p. a. 



N^ 3. — Edit portant remise des produits du droit 
qui appartient au roi à cause de son avènement à la 
couronne. 

La llaelte« mal I774, reg. aa parlement le 30 mai. (R. C. S.) 



(1) Rtcieil au aodinati loi* fraaçaiMs, fMir lUI. Joarfan. I«iiiih«rt, Dt:r«»). 
Pirii. T. XXIV. 
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N* 7. — Déclaration interprétative de l'édit d'août 
1749, concernant les gens de main-morte. 

U Muette, 26 mai 1774. Reg. au parlement de Paris, le l"' juin; de 
Lorraine le l" août (R. S.) 

N* 32. — Ordonnance du bureau des finances de 
Paris concernant la police des grands chemins et 
les bornes railliaires. 

Paris, le 2 août 1774. (R. S.) 

N* 51. — Arrêt du conseil sur la liberté du com- 
merce des grains dans le royaume. 

Versailles, 13 septemiire 1774 (R. S. G.) 

N' 60. — Ordonnance qui règle la composition du 
corps royal d'artillerie. 

Versailles, 3 octoiire 1784. (Gazette de France, page 48, 1775, Rec. 
in-folio du conseil d'état J 

N* 71 . — Lettres patentes sur la liberté du com- 
merce des grains. 

Fontainebleau , 2 novembre 1774. Enregistrées au parlement de 
Paris, le 19 décembre; de Besançon, le 31 janvier 1773; de Lor- 
raine, 30 même mois; de Grenoble, 3 février 1775. (R. S. C.) 

N* 73. — Edit portant rétablissement des anciens 
officiers du parlement de Paris. 

Fontainebleau, novembre 1774. Reg. au lit de justice le 12 no- 
vembre 1774. (R. S.) 

N© 74. «« Ordonnance concernant la discipline du 
parlement 

Fontainebleau, novembre 1774. (K. S.) 

No 7g. _ Edii portant rétablissement du grand 
conseil. 

Fontainebleau, novembre 1774. Reg. au lit de justice, le 12 novem- 
bre. (R. s.) 

N«» 79. — Edtt portant rétablissement de la cour des 
aides de Paris. 

Fontainebleau, novembre, 1774. Rcg. au lit de justice, le 12. (R. S.) 

N® 83. — Lit de justice tenu pur le roi pour Tenre- 



\ 
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gistrement des édits sur le rétablissement des corps 
judiciaires. 

Vertaillef, 12 novembre 1774. (R. S.) 

N* 90. — Ordonnance concernant les régiments pro- 
vinciaux, et le mode de recrutement de Tarmée. 

Versailles, 1" décembre 1774. (R Col. in-folio du conseil d'état.) 

N* 62. — Edit portant établissement d'un hospice 
dans les écoles de chirurgie de Paris, et création 
d'une chaire nouvelle de chimie. 

Versailles, décembre 1774. Reg. au parlement le 7 janfier 1775. 
(N. S. C.) 

N** 101. — Arrêt du conseil contenant des disposi- 
tions pour arrêter les progrès de la maladie épizoo- 
tique dans les provinces méridionales. 

Versailles 18 décembre 1774. (R. S. C.) 

N* 107. — Déclaration portant que le commerce de 
la viande sera libre pendant le carême à Paris. 

Versailles. 25 décembre 1774. Reg. au parlement, le 10 janvier 
1775. (R. S.) 

N« 120. — Arrêt du conseil qui exempte les baux 
qui ont pour objet des terres, soit incultes, soit en 
valeur, sises dans les campagnes, dont la durée 
n'excédera pas vingt-neuf ans , des droits d'insi- 
nuation, centième ou demi-centième deniers et de 
franc-fiefs. 

Versailles, 2 janvier 1775. /R. S.) 

N<» 121. — Déclaration portant abolition des con- 
traintes solidaires contre les principaux habitants 
des paroisses, pour le paiement des impositions 
royales, excepté dans le cas de rébellion. 

Versailles, 3 janvier 1775. Reg. en la cour des aides de Paris, le 
9 janvier 1775. (R. S.) 

N* 139. — Arrêt du conseil contenant des mesures 
eontre les maladies épizootiques. 

Ver«tilles,:jO janvier 1775. ( R. S ) 
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N* 179. — > Arrêt du conseil qui exempte de tous 
droits d'entrée dans le royaume les livres impri- 
més ou gravés, soit en françois, soit en latin, reliés 
ou non, vieux ou neufs, venant de Tétranger. 

Vcnainet, le 13 avril 1775. (R. S. C.) 

N* 180. — ârrAt du conseil ^i accorde des gratifl* 
cations à ceux qui feront venir des grains de 
l'étranger, et qui fait défense d'empêcher la eircu* 
lation des grains de province à province. 

Vmaillct» le )4 a?ril 1775. (R. S. C.) — V. a. d. c, da 13 «p- 
tenbre 1774. Merlio, v« grain». 

N* 191. — Lrr de justice pour établir une cour pré« 
votale en faveur de la libre circulation des grains. 

Venaillet, 5 mai 1775. (R S.) 

N« 194. — Bref du pape pour dispenser les troupes 
de sa Migesté de l'observance du maigre. 

Rome, 10 mai 1775. ( Bajot.) 

N° 224. — Edit portant suppression d'offices de mar- 
chands privilégiés et porteurs de grains, et aboli- 
tion du droit de banalité en la ville de Rouen. 

Reims, juin 1774. Reg. au parlement de Rooen le 13 jain. (B. S.) 

N® 254. — Arrêt du conseil qui réunit au domaine 
les privilèges concédés pour droit de messagerie et 
diligence. 

Versailles, 7 ao6t iVi. (B. S.) 

N» 255. — Arrêt du conseil sur le service des mes- 
sageries. 

Versailles, 7 ao6t s775. (R. S.) 

N* 259. — Ordonnance sur l'établissement des nou- 
velles diligences. 

Versailles, 13 août 1775. (R C. S.) 
V. a. d. c. 7 août 1775, 17aoùt 1776, SOoctobre I78S, Mnai t7t5, 



APPENDICE. 543 

N« 261. — Arrêt du conseil qui fiait défense d'em- 
ployer en justice des lettres interceptées. 

Versailles, 18 août 1775. (Mor. de S. M. lois et coût, des oolooies.) 

N<> 399. — « Arrêt du conseil contenant des ijSesures 
contre Tôpizootie. 

Pofitàibebleaa, !•' norcrabre 1776. (R. S.) 

N* 825. — QRboNNANCE portant, entre autirés choses, 
modération des peines contre lés déserteurs. 

Versailles, 12 décembre 1775. (R. S.) 

N* 387. — Rèolement sur la composition et Torga* 
nisation des gardes-du-corps. 

Versailles, 15 décembre t77ô. (R. S.) 

N® 328. — Règlement sur la composition des com- 
pagnies des gendarmes et chevau-légers de la garde. 

VersaiUes, 15 décembre 1775. (R. S.) 

N* 329. — Rèolement portant suppression des deux 
compagnies de mousquetaires. 

Versailles, 15 décembre 1775. (R. S.) 

N® 330. — Règlement portant suppression de la 
compagnie des grenadiers à cheval. 

Versailles, 15 décembre I77j. (R. S.) 

N* 331. — Règlement qui supprime des règlements 
provinciaux et prescrit de nouvelles dispositions 
sur le recrutement de l'armée. 

Versailles, 15 décembre 1775. (R. S.) — V. Règleroenf. i*' dé- 
cembre 1774. 

N* 339. — Règlement qui établit dans certains hô- 
pitaux militaires, des amphithéâtres destinés à 
former des officiers de santé. 

Versailles, n décembre 1776. (Cnll. in-r dn oons. d*éfat.; 

N» 360. — Déclaration contenant règlement sur 
l'éducation des élèves de l'école militaire et Tadmi- 
nistration de ses biens. 

Ver5aille>, T' lévrier I7r« Reg. en parlement le 5 fétrîer. (R. S. C ) 
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N* 86 -^ Arrêt du conseil qui réduit à 42 pieds la 
largeur des routes principales et fixe celle des 
autres. 

VersaiUety 6 férrier 1776. R S. C] 

N* 372. — Arrêt du conseil portant qu'il sera en- 
voyé annuellement dans les provinces 2258 boites 
de remèdes pour être distribués gratuitement aux 
pauvres des campagnes. 

VersaUles, 9 féYrier 1776. (R. S.) 

N*» 390. — Edit portant suppression de la corvée. 

Versailles, 17 réYrior 1776. Reg. au lit de Justice, le 12 nuars, età 
la cour des aides, le 19. (R. S. C.) 

N* 391. Edfi portant suppression des jurandes et 
communautés de commerce , arts et métiers. 

V«rs;<iIIes, féfrier 1776. Rcg. au lit de justice, 13 mars; à la cour 
des aides, le 19; et au parlement de Lorraine. 6 mai. (R. S. C. 

N»396. — Déclaration concernant les inhumations. 

Versailles, 10 mars 1777. Reg. au parlemeutde Paris, le 21 mai ; de 
Toulouse, le 19 août ; de Lorraine, le 28 septembre; de Grenoble 
le 23 septembre. (R. S. C.} 

N* 398. — Déclaration qui ordonne la représenta- 
tion à la cour des aides des titres et pièces qui y 
ont été ci- devant registi'és, concernant la noblesse 
et les privilèges des communautés séculières et 
régulières. 

Versailles, 1 1 mars t7r6. Rc{(, à la cour des aides, le 26 mars 1776- 
(R. S.) V. décl. du 27 mars 1777. 

N* 400. — Lit de justice pour l'enregistrement des 
édits sur la suppression de la corvée, des jurandes 
et autres. 

VersaiUes, 12 mat6 1776. (R. S.) 

N* 408. — Règlement sur les gouvernements mili- 
taires deh provinces. 

Versailles, 16 mars !776. (R. S ) V. a. «1. c. du T' octobre 1779. 



^ 
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N» 413. — Arrêt du conseil d'état portant établisse- 
ment d'une caisse d'escompte. 

Versailles, 24 mars 1776. ( R. S. C.) 

N® 416. — Règlement portant suppression de la 
finance des offices militaires. 

Versailles, 25 mars 1776. (R. S.) 

N* 417. — Règlement sur la cavalerie, en quarante- 
cinq articles. 

Versailles, 25 mars 1776. (R S. G.) 

N<> 418. — Règlement concernant les dragons, en 
quarante-sept articles. 

Versailles, 2ô mars 1776. ^R. S. C.) 

N* 419. — Règlement sur le délai du repentir de six 
jours accordé aux déserteurs. 

Versailles, 2à mars 177G. (K. S.) V. ordonnance du 12 décembre 1776. 

No 420. — Règlement portant suppression de cer- 
taines légions, en trente articles. 

Versailles, 25 mars 1776. (R. S. C.) 

N» 422. — Règlement concernant l'infanterie fran- 
çoise et étrangère, en vingt-quatre articles. 

Versailles, 2b mars 1776. (R. S. C.) 

N* 423. — Règlement général sur l'administration 
des corps, habillement, recrue, discipline, récom- 
pense, punitions, nominations, congés, revues, etc., 
en quatorze titres. 

Versailles, i5 mars 1776. (R. S. C.) 

N<» 425. — Règlement portant création d'un inspec- 
teur général et d'un sou s -inspecteur des écoles mi- 
litaires. 

Versailles, 25 mars 1770. (R. S.) V. décl. du V février 1776. 

N» 426. — Règlement sur la création d'un emploi de 
cadets gentilshommes dans les régiments, en vingt 
et un articles. 

Versailles, 25 mars 1776 (R. S. C.) 
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N* 438. — Réolement en six titres sur la réparti- 
tion des élèves des nouvelles écoles militaires dans 
les diverses maisons religieuses. 

▼ersaiUrs, M mars 1776. R. S. C.) V. ùM. da 1** fërrier 1776. 

No 438. — Arrêt du conseil qui fixe un délai dans 
lequel les propriétaires riverains seront tenus de 
planter le long des routes, et permet aux sei- 
gneurs-voyers de faire lesdites plantations au 
défaut des retardataires. 

Versailles, 17 SYril 1776. (R. S. C.) 

N* 446. — ARRÊT du conseil qui établit à Paris une 
commission de médecins , pour correspondre avec 
les médecins de province au sujet des maladies épi- 
démiques et épizootiques, et qui ordonne l'ouver- 
ture d'un cours d'anatomie comparée à Paris. 

Versailles, 29 a%ril 1776. (R. S. C.) V. a. d. c.f4 afril 1766. 

N* 448. — Edit qui permet la circulation et le com- 
merce libre des vins dans le royaume. 

Versailles, a^ril 1776. Reg. au parlement de Toulouse, 94 afril 1776 ; 
de Daupbiné, 36 afril; de Roussillon, 24 afril; d'Ail, 17 août; 
de Bordeaux , 3 septembre; de Grenoble, 1 mai ; S la sénéchaus- 
sée de Marseille, le 26 août. (R. S. C.) 
V. a d. c. du 15 aoû 1777; lettres patentes, 7 mars 1784. 

N« 451. — Ordonnance du roi sur les rangs des ré- 
giments de dragons entre eux, et l'incorporation 
des légions. 

Versailles, 7 mai 1796. (R. S.) V. ordonnance do 25 mars I77S. 

N<» 453. — Arrêt du conseil qui nomme les admi- 
nistrateurs de la fondation de TEcole militaire et en 
règle l'administration. 

Versailles, fO mai 1776. (R. S C.) V. décl. du !«' lérrier 1776. 

N* 485' 1 ). — Règlement sur les rangs des officiers et 

fl T. XXV. 
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sous-officiers de la compagnie des cent-suisses de 
la garde. 

Narly, 2 joillet 1776 (R. S. C.) 

No 486. — Règlement portant création d'un corps de 
soldats pionniers. 

Marly, 2 joillet 1776 (R. S.) 

No 505. — Déclaration qui rétablit l'ancien usage 
observé pour les réparations des grands chemins. 

Versailles, il août 1776. Reg. le 19 au parlenentde Paris.(E.G.S. 
Réc. Toal. Lor. Dauph.) 
V. redit de férrier 1776. Kerlln, ?« Chemins 

N^ 513. — Arrêt du conseil, qui remet l'exploitation 
des messageries entre les mains des fermiers géné- 
raux, sous l'inspection de Tadministration des 
postes, et fixe le prix des places à 16 sous par lieue. 

Versailles, 17 août 1776. (R. S.) 

N«517. — Edit portant modification de Tédit de 
février 1776, sur la suppression des jurandes. 

Versailles, août 1776. Reg. aa pari. le 28 août. 

V. 31 Janvier, 27 fé?rier, 15 mars, 25 avril 1777, 26 janvier, 29 mars 
1278, 31 octobre 1782, 4 août 1783, 5 août 1784, Il jaUlet 1785. 

N* 532. — RÊGLE5iENT concemaut les embaucheurs 
et fauteurs de désertion. 

Versailles, 19 septembre 1776. (R. S. C. Code corse.) 
V. ord., 12 décembre 1775, 2.*» mars 1776. 

N* 533. — Ordonnance portant que les compagnies 
de gardes Suisses et celles près de Monsieur et 
monsieur le comte d'Artois participeront aux avan- 
tages accordés aux différents corps de la maison 
militaire. 

Versailles, 14 septembre 1776. 

N*» 534. — Rèolement concernant les commissaires 
des guerres. 

Versailles, 14 septembre 1776. (R. S. 6.< 
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X* 535. — hftMtr il ccttï^îî. qui ordonne plasiears 

^^p'ysiXizzi^ poor 1^ rfzipli^rcmenl des bestiaux 
dm? ie^ p^:Tin.•*^^ mfriiî-aiîe^. 

TcrwOes, iVwfCoBèrf iT'u m C S T. iS éécrmhtt |TT4. 

X« ÏÎ6. — ABEiT -i-i con^-eil sur les fouilles et extrac- 
tivus de pierres et m .-e lions, gliisc- et autres ma- 
t'iriaux. dan^ le- curirres. contenant autorisation 
d'ouvrir une école de géom4lrie souterraine. 

Tcnanp^, IS sepcesbre iTf . R. d« S." 

V. 4 airil ; 4 ;«JIet I"?* ; 1? jar.lrt; 19 septeiobre 17TS ; a d. ^ 
r>irptrabre; llnofeiabre !7TS; loid«s 19.2? jaîllet 1T9I ; Il a?ni 
I8f0, tor les c jni q o a plitre: dccl. li iaaficr cc 13 jaUlrt 1779; 
17 BUTS 1780. DnessarU, édit. 1786; déc. 23 nars 4 joillet 1813; 
ord. 21 octobre 1814. 

X* 539. — Ordonnance concernant la régie et admi- 
nistration g-r*}rale et particulière des ports et arse- 
naux de marine. 

Ter«ail!es, 37 septembre 1 76. (Ord.mil.; 

Beaucoup d'autres ordonnance? ont été rendues sur 
la marine : nous pouvons citer les X" 540, 541, 542, 
543, 5'i'i, 545. 
X 578. — Lettres patentes du roi concernant l'école 

royale gratuite d»* dessin. 

V TSJille^, 19 cîéccrabrc 1776. Rcg. pari. 30 décembre 1776. 

X* 581. — Règlement pour la liquidation des dettes 
et le paiement des dépenses de la maison du 
roi. 

Versailles, 22 décembre 1776. (R. S. G) 

X» 582. - Règlement concernant les pensions et 
autres grâces pécuniaires. 

Versailles. 22 décembre 1776. (R. S. C.) 

V. ôér. 17 afril 1759;a d. c. 29 janvier 1770; 8 nofcmbre 1778; 
7 janvier, 8 août 1779; 8 mai et 3 septembre 1785; 13 octobre 
1787-21 août 1790; l5 germinal an lU; décret 27 féfrier 1811. 
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N® 598. — * Arrêt du conseil servant de règlement sur 
les diligences et messageries du royaume. 

Versailles, 33 janfier 1777. (R. S. C.) 
V. 7 août 1775. 

N* 614. — Leti'Res patentes, sur arrêt du conseil, 
qui accordent des privilèges aux frères Perrier, pour 
rétablissement des pompes à feu dans Paris. 

Versailles, 7 février 1777. (R. S.). V. 2 mai 1786. 

N« 636. — Déclaration en faveur de Tacadémie 
royale de peinture et de sculpture. 

VersaiUes, 15 mai 1777. Rcg, au pari, le 2 septembre. (R. S. Rec. 
Lorr.) 

N* 721 (1). — Règlement concernant les mendians. 

Versailles, 27 juillet 1777. (R. S. C.) 

N* 742. — Arrêt du conseil portant établissement 
d'une commission pour examiner les moyensd'amé- 
liorcr les divers hôpitaux de la ville de Paris. 

Versailles, Il août 1777. (R.S.) V. les ord. de 1780. 

N° 793. — Lettres patentes portant établissement 
d'un mont-de-piét'i. 

Versailles, 9 déc?mbre|i777. Re^. en parlement, le 12 décemb. 1777. 

(R. S.) 

No 833. — Règlememt concernant les troupes pro- 
vinciales. 

Versailles, 1'^ mars 1778. (R. S.) V. ord. du 1*' décembre 1774. 

N« 908. — Arrêt du conseil portant établissement 
d'une administration provinciale dans le Berry. 

Versailles, 12 juillet 1778. (R. S. G.) 

V. la collection des délibérât, des assem. provinc. à la biblio* 
tbèque du conseil d*état. et l'arrêt du conseil du 30 juillet 1779. 

N« Ci3. — Lettres paten-tes portant établissement 
d'une société royale de médecine. 

Versailles, aoiU ITT». Rej?. au pnriemcnt, le I" scplenibre. (R. S.) 
(i) T, XXVI. 
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N* 963. — RtoLBMSNT sur la composition da pain d« 

munition. 
N* 976. — Lettres patentes portant que toutes les 

pensions seront payées au trésor royal» et que le 

tableau en sera dressé. 

VcniiUct, It aepleaibre l77t. (S. S. C.) 

N* 986. — Arrêt du conseil portant qu'il sera établi 
à Paris une maison pour les sourds et muets. 

VcrtaiUet, 11 BOfcsbre 177t. (E. S. C.) 

Ycnaillet, • BOfembre I77t. Reg. en la chambre des ooaptet, le 
l9BOf. (E. s.) 

N* 1013 (1). — Décxaration concernant les pensions. 

Vcnaillcty 7 Jaa? ier 1779. Eeg . à la ooar des oonptct» le • iéfiicr, 
(a. s. Code Corse) 

N* 1016. — ARRÊT du conseil concernant les Enfimts- 
Trouvés. 

▼ertailles, 10 Janvier 1779. (E. S. G.) 

N^ 1084. - ARRÊT du conseil portant établissement 
d'une administration provinciale dans le Dauphiné. 

Marly, 17 arril i779. (R. S.) 

No 1095. — Lettres patentes portant établissement 
définitif d'une administration provinciale dans le 
Berri, composée de 48 députés choisis dans le 
clergé, la noblesse et le tiers-état ; de deux procu- 
reurs-syndics et d'un secrétaire. 

Marly, 6 mal 1779. Reg . eo parlement, le 15 mai 1779 (E. S.) 
V. n* 908. 

N<» 1146. — Lettres patentes en interprétation de 
celles du 9 mai 1779, portant établissement d'une 
administration provinciale dans la généralité de 
Bourges. 

Vertailles, 30 JaUlet 1779. Eeg. en parlement, le 10 août 1779. (E. 8.) 
V. Jaln 1787. 

(1) T. XXVII. 
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N* 1150. — ËDiT porUint création d'un trésorier-gé- 
néral-payeur des dépenses de la maison du roi. 

Versailles, Juillet 1779. Reg. en la chambre des comptes, le 17 (R. S.; 

N* 1161. — Déclaration concernant les pensions, 
portant autorisation aux femmes mariées, mineurs 
ou autres, de les toucher ou faire toucher, san^ au- 
torisation des maris , tuteurs, etc. 

Versailles, • août 1779. Reg. en la chambre des comptes, le 4 sep- 
tembre. (R. S.) 
V. n** 682 et 1013. — 4 nofembre 1786. 

N* 1162. — Edit portant suppression du droit do 
main-morte et de la servitude personnelle dans les 
domaines du roi. 

VersaUles, août 1779. Reg. au parlement, le 10 août. (R. S. R. Tou- 
louse.) 

N« 1168. «- Déclaration concernant les assurances. 

Versailles, 17 août 1779. Reg. au parlement, le 6 septembre. (R. S. 
C. R. Toul.) 

N^ 1215. - Lettres patentes portant établissement 
d'une administration provinciale dans la Haute- 
Guienne. 

Versailles, 36 nofembre 1779. Reg. à Toulouse, le 23 décembre 1779. 
(R. de Toulouse.) 

N" 1241 . — Ordonnance en Tingt-cinq articles sur 
les hôpitaux militaires et le service de santé. 

VersaUle#, l" janYÎer l780. (R. S.; 

N"" 1244. — Code d'administration des hôpitaux mili- 
taires et de charité au compte du roi. ' 

VersaUles, 1" janvier 1780. (R. S.) 

N^ 1247. — Edit concernant la vente des immeubles 
des hôpitaux du royaume et le remploi des deniers. 

Versailles, janfier 1780. Reg. au parlement, le 14 jantier. (R. S. C») 

N« 1257. ~ Edit portant suppression des charges d.e 
contrôleurs généraux de la maison du roi et cham- 
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bre aux deniers ; d'intendant-contrôleur général des 
meubles de la couronne ; des offices d'intendants- 
contrôleurs généraux des écuries ; de ceux d'inten- 
dants-contrôleurs généraux de l'arganterie, menus- 
plaisirs et affaires de la chambre du roi ; et des 
deux charges de contrôleurs généraux de la maison 
de la reine ; avec établissement d'un bureau général 
des dépenses de la maison du roi. 

Versailles, janfier 1780. Reg. à la cour des comptes, le 39. (R. S.) 
V. a. d. (o 2i août 1783. 

N» 1258. — Enrr portant réunion de toutes les charges 
de la maison du roi et de celles de la reine aux par- 
ties casuelles, comme faisant partie des domaines 
de la couronne. 

Versailles, Janvier 1780. (R. S.) V. édit de décembre 1783. 

N' 1267. — DÉGLARàTiON sur la taille et la capitula- 
tion. 

Versailles, 13 février 1780. Reg. en la cour des aides, le 18. (R. S. G.) 

N« 1293. — Arbêt du conseil portant établissement 
d'une administration provinciale dans la généralité 
de Moulins. 

Versailles, 19 mars 1780. (R. S.i V. juin 1787. 

N» 1313. — Ordonnance portant règlement en dix 
titres sur le service aux batteries, signaux et corps- 
de-gai'de d'observation établis sur les côtes. 

Versailles, 23 avril 1780. (R. S. G.) 

No 1324. — Déclaration concernant les eaux miné- 
rales. 

Versailles, 36 mai 1780. 

N^ 1327. — Lettres patentes portant établissement 
d'un bureau de nourrices à Lyon. 

Versailles, mai 1780. >M%. en ^aileiiieut, le 2^, août irdo \.R. ».) 
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No 1358. — Ordonnance portant amnistie en faveur 
des officiers mariniers et matelots déserteurs. 

Versailles 24 juillet 1780. (R.S. Gode Corse.) V. 12 décembre 1775. 

N» 1380. ~ Déclaration sur Tédit d'août 1749, dé- 
fendant aux gens de main-morte d'acquérir ni pos- 
séder aucunes rentes constituées sur particuliers, 
sauf autorisation par lettres patentes. 

Versailles, 24 août 1780. Reg. au parlement le 1'*^ septembre. (R. S. 
R. Toul. Code Corse.) V. 26 mai 1774; 24 Juillet 1775. 

NO 1881. — Déclaration concernant Tabolition de 
la question préparatoire. 

Versailles, 24 août 1780. Reg. au parlement le 6 septembre. (R. S. 
C. M. St.-M. R. Toulouse; à la date du 8 avril 1781 ; pour la 
Martinique, même date; pour Cayenne, où elle a été reg. le 
11 janvier 1782. 

N° 1383. — Eorr portant suppression de quatre cent 
six charges, bouches et communs des maisons de 
sa Majesté. 

Versailles, août 1780. Reg. en la chambre des comptes le 26 août 
1780. (R. S.) 

N* 1386. — Déclaration portant établissement de 
nouvelles prisons pour dettes et autres. 

Versailles, 30 août 1780. (R. S. C.) V. 28 mai 1789. 

N*' 1453. — Déclaration concernant les jeux dé- 
fendus. 

Versailles, l" mars 1781. Reg. en parlement le 2 mars (R. S.) 

N** 1459. — Ordonnance concernant les consulats, 
la résidence, le commerce et la navigation des sujets 
du roi dans les Echelles du Levant et de Barbarie. 

Versailles, 3 mars 1781. 

No 1484(1). — Lettres patentes sur aiTêts, concer* 
nant le recouvrement des lanternes. 

Versailles, 13 ami 1781. (R. S.) 

(1) T. xxvin. 

a3 
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N* 1488. — Lettres patentes conceniant l'Hôtel- 
Dieu de Paris. 

Versailles, 22 afrii 1781. Reg. au partemeot le 11 mai. (R. S. C.) 

N« 1497. — Arrêt du conseil sur la distribution des 
remèdes. 

Marly, 5 mai 1781. (R. S. Merlin, f° remèdes.) 

No 1500. — Règlement portant que nul ne pourra 
être proposé à des sous-lieutenances s'il n'a fait 
preuve de quatre générations de noblesse. 

22 mai 1781. (R. S.) 

N" 1501. — Mémoire sur la forme des preuves né- 
cessaires pour être reçu sous-lieutenant dans les 
régiments d'infanterie française, de cavalerie, de 
chevau-légers, de dragons et de chasseurs à cheval. 

(R. S.) 

N* 1503. — Lettres patentes portant union des biens 
de rhôpital Saint-Jacques à celui des Enfants-Trou- 
vés, et permission aux administrateurs de cette 
maison d'acquérir un terrain et bâtiment, pour y 
recevoir les enfants non veau -nés atteints de mala- 
dies communicables. 

Marly, Mal 1781. Reg. en parlement le 2S mai 1781. (R. S.) 

N* 1515. — Edit portant suppresssion de plusieurs 
charges en la grande et en la petite écurie. 

Versailles, juin l78i. Reg. en la chambre des comptes, le aoJalUft. 

(R. S.) 

N» 1522. — Ordonnance du bureau des finances con- 
cernant la police des chemins dans retendue de la 
généralité de Paris. 

Paris, 17 Juillet 1781 (R S. C. Mars, 2—498.) 

N' 1529. — Arrêt du conseil concernant l'admi- 
nistration de la généralité de Moulins. 

Versailles, 29 juillet 1781. (R. S.) 
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N» 1578. — Arrêt du conseil suivi de lettres patentes, 
concernant les chemins et communications des 
villes, bourgs et villages qui ne font pas partie des 
grandes routes. 

Versailles, 18 oofembre 1781. (R. S. C. Touloase. Dapleix, 1784.) 

N® 1609. — Eon portant suppression de la charge de 
contrôleur ordinaire de la cuisine, bouche, et créa- 
tion d'une charge de contrôleur ordinaire, et de 
quatre contrôleurs de la maison du roi, servant par 
quaiiier. 

Versailles, janvier, 1782. Reg. on la coor des aides le 1S fëfrier. 
(R. S.) 

N* 1640. — Edit concernant les membres et les 
gages des corps de musique du roi, suivi du règle- 
ment pour l'organisation. 

Versailles, mai 1782. Refç. en la chambre des comptes le 28 juin. 
(R. S. C.) 

N* 1684. — Lettres patentes concernant les ano- 
blissements dans les colonies. 

Versailles, 24 Juin 1782. Reg. h la cour des aides le 18 décembre 
1782, au parlement de Paris le 11 avril, de Toulouse le 2 Jantier 
IT7.1, de Grenoble le 19 décembre 1782, au conseil supérieur de 
Cayenne en novembre 1783. (R. S. C. Code de la Martinique, 
tome 3, p. 524, rec. du parlement de Toulouse. Duplelx, 178&. 
Archives du parlement de Grenoble. Coll. m. m. Code Cayenne, 
tome 6, p. 747.), 

N^ 1688. — Règlement provisoire à observer parles 
communautés d'arts et métiers, établies par Tédit 
d'avril 1777, et autres subséquents. 

Enreg» au. parlement le 20 décembre 1782- (R. S.) 

N» 1716. — Lettres patentes qui confirment et ho- 
mologuent les délibérations de l'assemblée géné- 
rale du clergé de France, des 18 et 28 octobre 1782, 
par lesquelles le clergé offre au roi une somme de 
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15,000,000 de don gratuit, et accorde une somme de 
1,000,000 pour être employée au soulagement des 
matelots blessés et des veuves et orphelins de ceux 
qui ont péri pendant la présente guerre. 

VersaiUes, 7 noTemlire 1782. Reg. eo parifineot le 25 no?eaibre« 

(R, S.) 

N* 1752. — Règlement pour l'administration des fi- 
nances. 

Versailles, 26 f<<Yrier 1783. (R. S. C.) 

N*' 1765. — Arrêt du conseil portant établissement 
d'une école de mines. 

Versailles, 19 mars 1783. (R. S. C. Reg. du parlement de Toulouse. 
Dupleii, 1785.) 

Suivent plusieurs règlements : 1766, 1767, 1768. 
N' 1777. — Déclaration concernant les alignements 
et ouvertures des rues de Paris. 

Versailles, 10 avril 1783. Reg. en parlement le 8 juillet. (R. S. C.) 

N* 1781. — Arrêt du conseil concernant les forma- 
lités à remplir pour la confection des routes. 

VersaUles, 20 avril I78S. (R S.) 

N« 1801. — Lettres patentes concernant l'hospice 
fondé dans les écoles de chirurgie de Paris. 

Versailles, 5 juin 1783. Reg. au parlement le 8 juillet. (R. S. C.) 

N* 1838. — Edit portant suppression des quatre 
charges de gouverneurs et quatre charges de pre- 
miers valets des pages de la chambre du roi, et 
création de deux charges, Tune de gouverneur, et 
l'autre de sous-gouverneur desdits pages. 

Versailles, août 1783. Reg. en la cour des comptes le 19 septembre, 
et en la cour des aides le 2A novembre. (R. S. C.) 

N® 1872. — - Arrêt du conseil sur TOpéra. 

VersaiUes , 3 janvier i784. (R. S. G.) 

Xo 1881. — l\i)iT contenant nllVînichissement en fa- 
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veur des Juifs, du péage corporel et autres droits 
analogues, auxquels ils étaient assujettis. 

Versailles Janfier 1784. Reg. au parlement de Flandre le 27 février, 
Au ronseil de Corse le Ï7 juillet. (Code Corse, tome 5, page 485. 
Merlin, ?* Juifs.) 

N® 1895. - Arrêt du conseil contenant règlement 
pour l'Académie royale de musique. 

Versailles, 13 mars 1784. (R.S. C.) 

N® 1899. — Arrêt du conseil qui règle la distribu- 
tion des secours et soulagements que S. M. accorde 
à ses peuples. 

VersaUles, 14 mars 1784. (R. S.C.) 

N® 1985. — Edtt portant établissement d'une nou- 
velle caisse d'amortissement. 

Versailles, août i784. Reg. au parlement le 31 août. (R. S. C.) 

No 2014. — Ordonnance concernant les classes 
des côtes maritimes et des rivières. 

Versailles, 31 octobre 1784 (Lebeau, code des prises. Mars, 1^620. 
tome 3, pag. ôio.) 

N® 2072(1). — Arrêt du conseil portant que les 
pensions ne seront plus accordées qu'à mesure 
d'extinction. 

Versailles, 8 mai I78J. (R. S. C.) 

N® 2079. — Arrêt du conseil qui ordonne la sup- 
pression des trente premiers volumes des œuvres 
complètes de Voltaire imprimées à Kelh. 

Versailles, 3 juin 178à. (R. S. C.) 

N® 2109. — Arrêt du conseil concernant les traite- 
ments, pensions et gratiiications attribués ou qui 
seront destinées aux ^savants ou gens de lettres, et 
l'exécution des différents travaux littéraires ordon- 
nés par S. M. et parles rois ses prédécesseurs. 

Saint-Cloud, .1 septembre PS:). (R. S.) 
(1) T. XXIX. 
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N* 2132. — Arhêt du conseil qui permet aux fabri- 
cants étrangers de s*établir dans le royaume. 

FonUiocbleaa, 13 iiofenibrel78&.(R. S. C.) 

N* 2154. — Ordonnance pour diviser les forces na- 
vales en neuf escadres. 

Versailles, !«' Janvier 1786. (Coll. d ord. mil. Meti, 1786.) 

D'autres ordonnances , au nombre de 28, forment 

un code de Marine. 

N** 2223. — Arrêt du conseil portant règlement sur 
les fonctions et les travaux de la société royale de 
médecine, relativement aux épidémies. 

Versailles, 2k a^ril 1786. (R. S. C] 

N* 2254. — OrdonxNange pour établir une école d'édu- 
cation militaire en faveur de cent enfants de soldats 
invalides. 

Versailles, 10 août 1786. (R. S. C.) 

N<> 2262. — Arrêt du conseil concernant la restau- 
ration des arènes de Nimes. 

Versailles, 28 août 1786. (R. S. C.) 

N* 2276. — Décret sur les invalides retirés à do- 
micile. 

Versailles, 11 septembre 178ô. Rcg. cour des aides, le 11 octobre. 
(K.S.) 

N^ 2279. — Arrêt du conseil contre l'agiotage à la 

bourse. 

Versailles, 22 septembre I78G. (R. S.) 

N** 2285. — Arrêt du conseil qui donne l'essai pen- 
dant trois ans, de la conversion de la corvée en une 
prestation en argent. 

Fontainebleau, 6 nofembre 1786. (R. S.) 

N** 2349. — Arrêt du conseil qui fixe l'établisse- 
ment de quatre nouveaux hôpitaux pour H ville de 
Paris, h Thôpit^al Saint-Louis , à rhôpital Sainte- 
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Anne , aux hospitalières de la Roquette, et à Tab- 
baye de SaintePérine , à Chaillot. 

Versailles, 22 juin 1787. (R. S.) 

N<> 2350. — Edit portant création d'assemblées pro- 
vinciales et municipales. 

Versiillesjuin 1787. (R. E. C) 

N® 2351. — Règlement sur la formation et la compo- 
sition des assemblées qui auront lieu dans la pro- 
vince de Champagne en vertu de Tédit portant 
création des assemblées provinciales. 

Versailles, 23 Juin 1787. (R. S.) 

N<> 2352. — Déclaration pour la conversion de la 
corvée en une prestation en argent. 

Ver&aUIes, 27 juin 1787. Reg. en parlement le 28. (R, S. C.) 

N® 2354 — Arrêté du parlement à l'occasion de 
Tenregistrement de Tédit sur le timbre. 

Paris, 6 juillet 1787. (Histoire des parlements par Dufey, tom. 2» 
p. 358.) 

N® 2362. — Edit portant création d'une assemblée 
provinciale dans le Dauphiné. 

Versailles, juillet 1^87. Reg. en parlement de Grenoble, le 11 août. 
(Areb. du parlement de Grenoble.) 

N<> 2363. — EDrr portant suppression des deux ving- 
tièmes et quatre sous par livre du premier ving- 
tième ; et établissement d'une subvention territo- 
riale dans tout le royaume. 

Versailles, août 1787. Reg. en parlem. le 6, le roi tenant son lit de 
justice. (R. S.) 

N® 2364. — Déclaration concernant le timbre. 

Versailles, 4 août 1787. Reg. en parlement le roi tenant son lit de 
justice, le 6 août. 

N® 2365. — PRO<}Èa-VERBAL de ce qui s*est passé au 
lit de justice, copie du discours du roi, du garde des 
î?ceaux , du premier président du parlement et de 
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Tavocat général Séguier sur l'édit portant subven- 
tion territoriale, autre de l'avocat général sur rim- 
pôt du timbre. 

Versailles, 6 août 1787. (K. S. C.) 

N° 2367. — Règlement du roi sur quelques dépenses 
de sa maison et de celle de la reine. 

Versailles, 9 août 1787. (R. S. C.) 

No 2370. — Arrêt du conseil concernant le^ contre- 
seings et franchises des lettres. 

Versailles, 12 août 1787. (U. S. C; 

N^ 2384. — Arrêt du conseil qui casse les arrêtés du 
parlement de Paris des 7, 13, 22 et 27 août. 

Versailles, 2 septembre 1787. (R. S. C.) 

N® 2387. — Edit portant révocation de ceux du mois 
d'août sur Timpùt territorial et du timbre. 

Versailles, septembre 1787. (Rcg. au parlem., le J9 sept. (R. S.) 

N® 2389. - Ordre du roi pour faire brûler les pro- 
cédures criminelles des esclaves. 

Versailles, 24 septembre 1787. (Code de la Martinique, t. 5. p 51.) 

N® 2392. — Règlement portant établissement d'un 
conseil d'administration du département de la 
guerre, sous le titre de conseil de la guerre. 

Versailles, 9 octobre 18787. (R. S. C.) 

N° 2393. — Arrêt du conseil pour la révision des 
pensions. 

Versailles, 13 octobre 1787. (R. S. C.) 

N® 5397. — Règlement concernant le conseil de la 
guerre. 

Versailles, 23 octobre 1787. (R. S. C.) 

No 2399. — Règlement pour la composition des com- 
missions et bureaux dépendant du conseil royal 
des finances et du commerce. 

Versailles, 27 octobre 1787. (R. S.} 
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N^ 2415. — Edit concernant ceux qui ne font pas 
profession de la religion catholique. 

Versailles, noTembre 1787. Reg. au parlement de Paris le 29 jan- 
vier, de Grenoble 5 mars, d'Alsace le 27 féicrier 1788. (R. S. C.) 

N«> 2427. — Arrêt du conseil pour l'encouragement 
du commerce avec les Etats-Unis d'Amérique. 

Versailles, 29 décembie 1787. (I\. S. C.) 

No 2435. — Remontrances du parlement à l'occasion 
de redit concernant les non- catholiques. 

Paris, 18 janvier 1788. (Histoire des j^rlements, par Dufey, t. 2, 
p. 422.) 

No 2439. — Eorr portant suppression de diverses 
charges de la maison de la reine. 

Versailles, janvier 1788. Reg. en la chambre des comptes le 15 mars. 

(R.S.) 

N^ 2450. — Règlement du roi portant établissement 
d'un conseil d'administration du département de la 
marine, sous le titre de Conseil de la Marine. 

Versailles, 19 mars 1788. (R. S. C.) 

N^ 2452. — Règlement général du roi pour la manu- 
tention du trésor royal. 

Versailles, 30 mars 1788. (R. S. C.) 

N** 2461. — Déclaration relative à l'ordonnance cri- 
minelle. 

Versailles, l*' mai 1788. Reg. au parlement de Paris, le roi tenant 
son lit de justice, le 8; d'Alsace le 9. (R. S. C.) 

N® 2462. — Arrêté du parlement, les pairs y séant, 
concernant les édits projetés. 

Paris, 3 mai 1788. Histoire des parlements, par Dufey, t .2, p. 435.) 

N*' 2463. — Arrêt du conseil qui casse deux arrêtés 
du parlement de Paris, des 29 avril et 3 mai 1788. 

Versailles, 4 mai 178. (R. S.) 

No 2464. — Arrêt du conseil qui casse un arrêté de 
la cour des aides de Paris, du 5 mai 1788. 

Versailles, mai 1788. (R.S.) 
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N* 2466. — Ordonnance sur l'adiuinistration de la 
justice. 

VenaiUes, mai 1788. Reg. au parlement de Paris le roi tenant son 
lit de Justice, le 8; d'Alsace, le 9. (R. S.) 

On peut voir sur le même sujet les numéros 2467, 
3468, 2469, 2470, 2471. 
N® 2479. — Règlement du roi concernant la société 

royale d'agriculture. 

Saint-aoud, 30 mai 4788. (R. S. C.) 

N® 2480. — Arrêt du parlement sur les moyens de 
pourvoir à la sûreté publique. 

Rennes, 3 mai 1788. (Histoire des parlements, par Dnft:y,t. 2. p. 489.) 

N<> 2485. — Lettre adressée au roi par le parlement 
du Dauphiné. 

Grenoble, 9 Juin 1788. (Histoire des parlements, par Dufey, t. 3, 

p. 502.) 

N® 2589. — Arrêt du conseil portant suppression 
des délibérations et protestations des cours et au- 
tres corps et communautés faites depuis la publi- 
cation des lois portées au lit de justice du 8 mai 
mai dernier. 

Versailles, 20 juin 1788. (R. S. C.) 

N® 2500. — Arrêt du conseil qui maintient le clergé 
et les hôpitaux dans leurs droits, franchises et 
immunités. 

Versailles, 6 Juillet 1788. (R. S.) 

N® 2502. — Arrêt du conseil concernant la convoca- 
tion des états généraux du royaume. 

Versailles, 5 Juillet 1788. (R. S. C. CoU. du Loufre, t. r^ p. r«; 
DuTergier, t. I",p. l*^«.) 

N® 3524. — Arrêt du coiïseil portant convocation des 
anciens états de Franche -Comté. 

Versailles, 1«^ noTcn^bre 1788. (R. S. Coll, du Louvre, f— 18; 
Pufergicr, 1—5.) 
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N<* 2530. — Ordonnance de police qui règle les dis- 
positions préliminaires relatives à rétablissement 
des ateliers de charité accordés par le roi, pour 
procurer du travail et des secours pendant Thiver 
de 1788 à 1789. 

Paris, 2 décembre 1788. (R. S.) 

N® 2537. — Leitres patentes qui nomment diflfé- 
rents magistrats de s'occuper des moyens d'abréger 
les longueurs, et diminuer les frais des procédures 
civiles et criminelles. 

Versailles, 6 janTÎer 1789. Reg. au parlement le lejanTier. (R. S. G.) 

N<> 2551 . — Arrêt du conseil contenant des mesures 
pour assurer la liberté des suffrages dans les as- 
semblées de bailliage. 

VersaUles, 25réTrier 1789. (R. S. G. Coll. du Loufre, t. l»p. 69; 
Dufergier, 1. 1, p. 23.) 

N® 2559. — Arrêt du conseil portant nouveau règle- 
ment pour l'académie royale de musique. 

Versailles, 28 mars 1789. (R. S. G.) 

N« 2560. — Edit portant suppression de différentes 
charges dans la maison du roi. 

Versailles, mars 1789. Reg. en la cour des aides le 10 juillet. (R. S. C.) 



CHAP.II. A.P.... 

MnasTÈRES sous Louis XVI (1), du 10 mai 1774 
jusqu'en 1789. 

Ministère de la Justice . — De Meaupeou René- 
Charles, à sept. 1774. — Meaupeou Ren. Niç. Ch, 

(1) Aonaaire de VBiitoirt de France pour l'auiée 18S4, 
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Eug., de sept, au 24 août 1787 ~ Hue de Miro- 
mesnil, garde des sceaux, du 24 août 1774-1788. — 
De Lamoignon, 1788-14 sept. 1789. 

Ministère des Affaires Etrangères. — D'Aiguil- 
lon. 1774. ~ Gravier de Vergennes, 1774 à 13 fév. 

1787. — Bertin, par intérim; 1774 àl787.^- De Moot- 
morin, 1787 à 1789. 

Ministère de la Marine. — Bourgeois de Boynes, 
...au 18 juillet 1774. — Turgot, 20 juillet 1774 au 
24 août 1774. - De Saitines, 24 août 1774 au 6 juin 

1788. — De Lacroix. — Maréchal de Castries, 7 juin 
1780 au 24 août 1787. — Montmorin, 25 août 1787 au 
23 décembre 1787. De la Luzerne, 24 décembre 1787 
au 23 octobre 1790. 

Ministère de la Guerre. — D'Aiguillon, 10 mai 

1774 au 2 juin 1774. — Du Muy, 5 juin 1774 au 10 oc- 
tobre 1775. — De Saint-Germain, 27 octobre 1775 au 
27 septembre 1777. — De Montbaret, 27 sept. 1777 
au 15 déc. 1780. — De Vergennes, 11 déc. 1780 au 
22 déc. 1780. — De Ségur, 23 déc. 1780 au 29 août 
1787. - De Breteuil, 29 août 1787 au 23 sept. 1787. 

— De Loménie, 23 sept. 1787 au 28 nov. 1788. — 
De Villedeuil, par intérim. — De Puységur, 30 nov. 
1788 au 12 juillet 1789. 

Ministère de la Maison du Roi. — De Saint* 
Florentin, 1775. — Lamoignon de Malesherbes, 

1775 à 1776. - Amelou de Chaillou, 1776 à 1783. 

- De Areteuil, 1783 au 27 juillet 1788. - De Ville- 
deuil, 27 juillet 1788 à 1789. 

Ministère des Finances. - Contrôleurs généraux. — 
Terray . 1774 au 24 août 1774. - Turgot. 24 août 1775 
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à mai 1776. - Cluny, mai 1776 à octobre 1776. — 
Taburot des Réaux , octobre 1776 à juillet 1777. 

Contrôleurs généraux. — Necker est adjoint à 
Taburot en octobre 1776 jusqu'en juillet 1777. Alors 
Necker devient directeur général du Trésor royal, de 
juillet 1777 à mai 1781. Joly de Fleury, mai 1781 à 
avril 1783. - D'Ormesson, avril 1783 à nov. 1783. — 
De Galonné, 9 nov. 1783 au 8 avril lr787. — Bouvard 
de Fourqueux, 9 avril 1787 à mai 1787. .— Loménie 
deBrienne, mai 1787 à août 1787. — Laurent de 
Villedeuil , mai 1787 à août 1787. — Loménie de 
Brienne, août 1787 à août 1788. — Lambert... 1787 (?) 
à août 1788. — Necker, 90 août 1788à juUlet 1789. 



CHAP. m. A. p. i8. 

Gootinuation du préambule de Tédit de féfrier I771. 

Enfin, nous assurerons le repos de nos sujets, le 
maintien de l'ordre public et la punition des délits, 
en faisant trouver aux seigneurs justiciers leur avan- 
tage particulier dans la poursuite des coupables, et 
en leur fournissant les moyens de se décharger des 
frais qu'entraînent ces procédures criminelles... Dé- 
positaire des lois, chargé de les promulguer, de les 
faire exécuter, de nous en faire connaître les incon- 
vénients et de faire connaître jusqu'à nous tous les 
besoins de nos peuples, juge enfin de toutes les ques- 
tions qui intéressent notre couronne et les droits des 
pairs et des pairies , etc... A ces causes... 
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CHAP. III. B. p. «1 

N« 73. — Edit portant rétablissement des anciens 
officiers du parlement de Paris. 

Fontainebleau, no?. 1774. 

Louis, etc. Appelé par la divine Providence au 
gouvernement d'un grand royaume, nous sommes 
dans la ferme résolution de n'employer Tautorité 
qu'elle nous a confiée que pour procurer le bonheur 
d'un peuple, digne de notre tendresse par sa fidélité 

et par son amour pour son souverain. Nous 

sommes assurés que les magistrats eux-mêmes, pé- 
nétrés de l'esprit dont nous sommes remplis, s'em- 
presseront de concourir à nos vues ; qu'ils se rendront 
recommandables par la sagesse de leur conduite, au- 
tant que par la dignité de leur caractère et par l'im- 
portance du ministère qui leur est confié ; que l'esprit 
de corps cédera en toutes circonstances à l'intérêt pu- 
blic ; que les ministres de la loi s'uniront avec le sou- 
verain législateur dans ces principes salutaires. . . C'est 
ainsi que notre autorité n'en deviendra que plus chère 
et plus sacrée 

CHAP. IV. A. p. 3o 

N*» 8. — Edit portant remise des produits du droit 
qui appartient au roi à cause de son avènement à 
la couronne. 

La Maette, mai 1774. 

Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de 
Navarre, à tous présents et h venir. Salut. Assis f;ur 
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le trône où il a plu de nous élever, nous espérons 
que sa bonté soutiendra notre jeuttesse^ et nous guidera 
dans Us moyens qui pourront rendre nos peuples h^ureva; 
c'est notre premier désir : et connoissant que cette 
félicité dépend principalement d'une sage adminis- 
tration des finances, parce que c'est elle qui déter- 
mine un des rapports les plus essentiels entre le sou- 
verain et ses sujets , c'est vers cette administration 
que se tourneront nos premiers soins et notre pre- 
mière étude 

Après avoir ainsi pourvu à la sûreté des créanciers 
de l'état, et consacré les principes de justice, qui 
feront la base de notre règne, nous devons nous oc- 
cuper de soulager nos peuples du poids des imposi- 
tions; mais nous ne pouvons y parvenir que par 
l'ordre et l'économie 

H est enfin des dépenses qui tiennent à notre per- 
sonne et au faste de notre cour; sur celle-là, nous 
pourrons suivre plus promptement les mouvements 
de notre cœur, et nous nous occupons déjà des moyens 
de les réduire à des bornes convenables. De tels sa- 
crifices ne nous coûteront rien, dès qu'ils pourront 
tourner au soulagement de nos sujets ; leur bonheur 
fera notre gloire, et le bien, que nous pourrons leur 
faire, sera la plus douce récompense de nos soins et 
de nos travaux. 
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CHAR IV. B. p. 33. 

N« 282. — RÈGLEMENT coDcernant les pensions et 

autres grâces pécuniaires. 

VersâUles n déc. 1776. 

Le roi , en examinant la situation de son trésor 
royal, dont S. M. s'est réservé la connaissance d'une 
manière particulière, a vu avec peine que les libéra- 
lités excessives avaient extrêmement chargé l'état de 
ses finances : et S. M. a senti la nécessité de prévenir 
cet inconvénient dans la suite 

S. M. a remarqué de plus que la multitude de 
caisses et de trésoriers, qui s'est introduite dans ses 
recettes et dans ses dépenses, a permis d'assigner 
d'autant de manières différentes le paiement des pen- 
sions et des gratifications annuelles; elle veut 

que l'on établisse une exactitude, qui ne laisse rien 
à désirer, que toutes les pensions nouvelles y soient 
assignées, et que toutes les personnes qui sollicitent 
des grâces pécuniaires fassent connaître en même 
temps les divers traitements, dont elles jouissent déjà 
à quelque titre que ce soit 



CHAP. IV. BB. p. 33. 

On peut lire un rapport de Turgot(l) sur les or- 
donnances au porteur (pensions, dons, autres dé- 
penses). 

Nous en citerons cet extrait : 

\) ADoaaire-BttUetin de la Société de l'Histoire lie France, 187ti. p. 7j. 
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« L'âme de V. M. esttrop pure et son jugement trop 
éclairé, pour que j'aie aucune réflexion à faire sur 
les raisons qui ont pu introduire les ordonnances de 
cette nature, sur les prodigalités auxquelles elles ont 
servi , et sur le reproche qu'elles ont excité contre 
radministration. 

« Comme , lorsqu'on ne veut que la justice, on ne 
craint pas de mettre ses opérations dans le plus grand 
jour , on a été fondé à suspecter celle qu'on envelop- 
poit avec tant de soin des ombres du mystère , à se 
plaindre des abus qui en résultoient, et môme à les 
exagérer. 

« Il est vrai qu'il peut y avoir des dépenses légitimes 
qui, par des raisons d'Etat, doivent rester ignorées , 
mais ces cas sont très-rares, et, ne pouvant avoir pour 
but que l'utilité publique, la confiance des peuples 
dans la justice du souverain n'en est pas altérée. » 



CHAP. IV. C. p. 3B. 



N* 1150. — Edit portant création d'un trésorier gé- 
néral payeur des dépenses de la maison du roi. 

VersaUles, juillet 1779. 

Louis, etc., pour continuer à remplir les vues 
d'ordre et d'économie, etc nous avons jugé à pro- 
pos de supprimer. . . . l'office de trésorier général de 
notre maison, les trois offices des trésoriers de 
la bouche, connus sous le nom do maître de la 
chambre aux deniers; l'office du trésorier de l'ar- 

«4 
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gonterie, dos menus-plaisirs et affaires de notre 
chambre; Toffice de trésorier général de nos écu' 
ries et livrées; les trois offices de trésorier de la 
prévôté de Thôtel ; l'office de trésorier de vénerie, 
fauconnerie et toiles de chasse ; les trois offices de 
contrôleur dudit trésorier; l'office de trésorier des 
offrandes et aumônes ; l'office de trésorier général des 
bàtimens , et l'office de trésorier de la maison de la 
reine « notre très-chère épouse et compagne. Nous 
voulons que le remboursement de ces offices soit fait 
argent comptant, et pour remplir les fonctions des 
divers titulaires , nous avons créé un seul office de 
trésorier-payeur général des dépenses de notre mai- 
son et de celle de la reine, etc. 



CHAP. IV. p. 3- 

N' 2367. — Règlement et diminution considérable 
des dépenses de la maison du roi et de celle de la 
reine. 

Versailles, 9 août 1787. 

S. M. a ordonné aux personnes chargées des diffé- 
rons départemens, qui ne la touchent pas personnel- 
lement, de lui représenter les économies dont ils se- 
roient susceptibles. 

Plusieurs retranchemens essentiels y ont déjà été 
opérés ou déterminés , et les autres seront successi- 
vement portos au plus haut point qu*ils puissent atuin* 
dre (Suivent les détails.) 

8** La reine, animée des mêmes vues que le roi 
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pour le soulagement de ses peuples, a porté elle-même 
ses recherches sur toutes ces parties de sa maison : 
la bouche, la chambre, Técurie, tout a éprouvé une 
réduction considérable. Toutes les places inutiles 
ont été supprimées, et quoique plusieurs de ces 
places exigent leur remboursement et quelques re- 
traites indispensables, le bénéfice actuel pour le trésor 
royal , résultant des retranchemens ordonnés par la 
reine, fut de plus de 900,000 livre?. 



CHAP. V. A. p. 43 

Louis XVI a Turgot (1). 

Versailles, vendredi (février 1776). 

J'ai lu avec soin, mon cher Turgot, tous les mé- 
moires que vous m'avez remis au conseil et les pro- 
jets d'édits, dont j'avais approuvé à l'avance l'aperçu 
général. J'étais bien aise d'en apprécier les détails 
seul et dans mon cabinet. Le défaut d'unanimité en 
mon conseil et les ennemis qu'ils rencontrent au 
dehors m'ont donné beaucoup à penser, mais ils me 
paraissent trop utiles et conformes au bien du peuple 
pour ne pas les publier et les maintenir de toute mon 
autorité. Ainsi, j'approuve l'édit portant suppression 
des corvées et prescrivant la confection des grandes 
routes à prix d'argent au moyen d'un impôt commun. 

Cl) Louis XVI, Marie-Aktoinettb, y- Elisabeth. — Lettres, documenti 
inédits. — M. Peaillel de Cooches. t. 1, p. 72. 
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Prendre Dialgré lui le temps du laboureur^ jnéme en le 
payant serait Véquivalent d'un impôt : à plus forte raison^ 
le lui prendre, $ans le lui payer ^ c'est là un impôt exorbi- 
tant pour un journalier qui vit de son temps. Vous dites 
bien sagement que l'homme, qui ti-availle par force et 
sans rémunération, travaille mal. Ces considérations 
sont de toute évidence, et je m'afflige qu'un idit si bien 
fondé en raison et en équité ait soulevé tant d'opposition ou 
de défiance^ avant même que d'être connu ; mais il y a tant 
d'intérêts partiadiers qui sont opposés à Fintérit général; 
plxtëj'y pensê et plus je me répète qu'il ny a qu€ vous et 
moi qui aimions réellement le peuple. Faites faire la mise 

au net de cet édit, je le signerai au conseil, etc 

Puis le roi continue, en parlant des jurandes et des 
autres réformes. 



CHAP. V. B. P. 43. 

Dans ce travail on traite souvent de la corvée. 
Voici la décision définitive : 

N* 2352. — Déclaration pour la conversion de la cor- 
vée en une prestation d'argent. 

VersaiUes, 17 juin 1787. 

Louis, etc Nous avons précédemment ordonné 

l'essai pendant trois ans de la conversion de la corvée 
en nature pour la construction et l'entretien des 
grandes routes, en une prestation d'argent. 

Notre intention dans cet essai était de nous assurer 
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encore davantage du vœu général de la nation en fa- 
veur de ce nouveau régime , qui s'était déjà de lui- 
même introduit dans plusieurs de nos provinces. 

n ne peut plus nous rester aujourd'hui le moindre 
doute sur la préférence qu'il mérite , puisqu'il vient 
de réunir tous les suffrages des notables de notre 
royaume, que nous avions appelés auprès de nous, 
pour nous éclairer sur les véritables intérêts de mon 
peuple. 

En conséquence, nous avons résolu d'abolir dès à 
présent et pour jamais la corvée en nature, et de lui 
substituer ui.e simple prestation ou contribution pé- 
cuniaire.... 



CHAP. V. B. p. 48. 

Ordonnance du Roi (1). 

De par le roi , 

Il est défendu , sous peine de la vie , à toutes per- 
sonnes, de quelque qualité qu'elles soient, de former 
aucun attroupement; 

D'entrer de force dans la maison ou boutique d'au- 
cun boulanger ni dans aucun dépôt de grains, graines, 
farine et pain. 

On ne pourra acheter aucune des denrées susdites 
que daa3 les rues ou les places. 

D est défendu de même, sous peine de la vie, d'exi- 
ger que le pain ou la farine soient donnés dans aucun 

<1) Archiv. da ministère de la guerre, Admiaiitration miiilaire, toI. i^Â9S P* ^^l- 
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march-* au-de>>ou< du prix courant. Toutes les 
troupes ont reçu du roi Tordre formel de faire ob- 
server le> défen>es ci-dessus avec la plus grande ri- 
gueur, et de faire feu en cas de violence. 

Les contrevenans seront arrêtés et jugés prévôta- 
lement. 



CHAP. Vl. A. P. 5<. 

N* 539. — Ordonnance concernant la régie et admi- 
nistration générale et particulière des ports et ar- 
senaux de marioe (1). 

Versailles, 27 septembre 1776. (Ord. mil.) 

Sa majesté s'étant fait représenter Tordonnance du 
15 avril 1689, pour les arsenaux de marine; celle du 
25 mars 1765, concci^ant la marine^ et son ordonnance 
du 8 novembre 1774, pour régler provisoirement ce qui 
seroit observé dans les différentes parties du service des 
ports ; et s'étant assuré que les officiers de sa marine 
ont acquis depuis plusieurs années, par la nouvelle 
forme donnée à leur éducation militaire, la théorie de 
Tarchitecture navale et les connoissances nécessaires 
pour bien diriger la construction, le gréement et l'é- 
quipement des vaisseaux, elle a reconnu la nécessité 
de faire divers changements à l'ancienne constitution 
de sa marine. Cette constitution, qui n'admettoit les 

(1) En vigaear pour la mijearc partie de ses dispositions, ord. 29 septembre 1815. 

rctteorîonnance est complète V. cet. et l" nov. 10 ï ; janv 1786 ^" jtnv. 1790. 

28 sept. 1701 ; 17 sept. 1792 ; 2l.rumairc anlV ; 7f[oiCi\\ an VIII -1" juillet, 24 aoftt. 



officiers militaires à aucun détail dans ses arseriëûx , 
étoît propre sans doute au temps où elle fut adoptée ; 
mais sa majesté a jugé qu'elle ne pourroit être main- 
tenue dans son entier, sans renoncer aux avantages 
qui doivent résulter pour la perfection des ouvrages 
et pour l'économie , tant des lumières et des talents 
desdits officiers , que de l'intérêt qui lie essentielle- 
ment leur propre gloire au succès des opérations mé- 
caniques des ports, et à la conservation des forces 
navales. En conséquence, sa majesté s'est déterminée 
à confier aux officiers militaires de sa marine la direc- 
tion des travaux relatifs à la construction , au grée* 
ment et à l'équipement de ses vaisseaux ; et voulant 
régler définitivement les fonctions que, par son ordon- 
nance provisoire du 8 novembre 1774, elle s'étoit 
réservé d'attribuer auxdits officiers ; régler pareille- 
ment celles qu'auront à l'avenir les intendants et 
commissaires des ports et arsenaux ; fixer en môme 
temps, d'une manière constante et invariable, les 
fonctions du conseil de marine, maintenu par sa-dite 
ordonnance, dans chacun de ses ports de Brest, Tou- 
lon et Rochefort; apporter enfin à diverses parties de 
l'administration de ses ports et arsenaux les modifica- 
tions que la différence des temps et des circonstances 
ont rendu nécessaires, elle a ordonné et ordonne ce 
qui suit 

Table des titres contenus dans cette ordonnance. 

TsTBE ]". De la division des fonctions dans la r<^gic et admi- 
nistration générale et particulière des ports et arsenaux de 
marine. 143 

Titre II De la rcparlitiun dans les trois détails de l'arscDal, des 
olficicrs de vaisseau, officiers de port, et iogéiiieurs-construc- 
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tearsy et de tons eatrelams pour les trâTauz de raneoal et da 
port et la garde des Taisseaax. 145 

TirmB 111. De la répartition dans les cinq bureaux de chaciue port, 
du commissaire général et des commissaires ordinaires des ports 
et arsenaux de marine, du garde-magasins, et de tous entretenus 
pour Tentretien et la garde des magasins, le serrice des hôpi- 
taux, et la garde des chiourmes. ISO 
Titre IV. De la direction des travaux et ouvrages; de l'ordre à 
établir dans les chantiers et ateliers; et de la justice et police 
des arsenaux. 152 
TiTEB V. Des bureaux des commissaires des ports et arsenaux de 
marine. 16S 
TiTEE Yl. Du commandant dans le port. 167 
TiTEE VII. De riutendant. 178 
Titre VIII. Du directeur général de l'arsenal. 184 
Titre IX. Du commissaire général. 185 
Titre X . Du directeur des constructions. ibid. 
Titré XI. Du directeur de port. 191 
Titre XII. Du directeur de rartilleric. 179 
Titre XUl. Du eommissaire du magasin général. 204 
Titre XIV. Du commissaire des chantiers et ateliers. 20C 
Titre XV. Des commissaires préposés au bureau des fonds et 
revues, à celui des armements et vivres, et à celui des hôpitaux 
et chiourmes. 208 
Titre XVI. Du garde-magasins. ibid. 
Titre XVll. Du contrôleur. 212 
Titre XVill. Du conseil de marine permanent. 215 
TiTEE XIX. Du conseil de marine assemblé extraordinaircment 
par ordre de sa majesté. 228 



CHAP. VI. B. p. 68. 

N^ 2014. — Ordonnance concernant les classes. 

V. décret: 16, 19, 21, 27 août i:90;3-n fév. 1791 ; arrêté : 27 sep. 
tembre 1792; ord. : 9 déc. 1815, 28 fé?. 1818, 27 mars 1823. 

« S. M. s'étant fait représenter les ordonnances et 
rcglemens concernant les clas:>es, et ayant reconnu 
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que la forme d'administration donnée à cet établisse- 
ment ne convenait plus à son état actuel ; qu'il était 
nécessaire d'y faire quelques changemens, et d'ajouter 
aux anciennes lois les nouvelles dispositions dont 
l'expérience d'un siècle a fait reconnaître la nécessité; 
que les inspections momentanées, prescrites par l'or- 
donnance du 27 septembre 1776, ne suffisant pas pour 
établir l'ordre et prévenir les abus, il est devenu né- 
cessaire d'y substituer une inspection constante et 
suivie, confiée à des officiers, préposés à des districts 
particuliers et résidants sur les côtes. • — Puis 
S. M. s'occupe encore des levées, veut régler les ré- 
compenses accordées aux gens de mer, ainsi qu'aux 
veuves et aux enfixns des marins, qui seront morts 
sur les vaisseaux , les pensions d'invalides , la sub- 
sistance des familles des gens de mei% etc. 



CHAP. VII.A. p. 77. 

N° 325. — Ordonnance portant entre autres choses 
modération des peines contre les déserteurs. 

Versailles, 12 décembre t77ô. 

S. M. voulant donnera ses sujets une preuve si- 
gnalée de sa bonté et de sa justice, elle a résolu de 
modérer les peines portées contre les déserteurs de 
ses troupes, par les ordonnances du feu roi son 
aïeul Suivent les articles. 
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CHAP. vu. B. p. 79. 

N^ 331. — Règlement gui supprime des régimens 
provinciaux et prescrit de nouvelles dispositions 
sur le recrutement de Tarmée. 

Versailles, 15 décembre 1775: 

Art. !•'. A commencer du !•' juin 1776, les qua- 
rante-huit régiments provinciaux, et les douze régi- 
mens royaux établis par l'ordonnance du 1*' décembre 
1774, seront supprimés. 

Art. 2. L'intention de S. M. est cependant que la 
levée du sixième de sept cent dix hommes... continue 
d'avoir lieu par le sort , dans la forme établie par le 
titre 4 de cette ordonnance, jusqu'à ce que le nombre 
de soixante-quatorze mille hommes soit complété, 
et qu'alors chaque sixième soit successivement ren- 
voyé, suivant les dispositions précédentes, et qu'il 
soit remis, par l'intendant de la province, à chaque 
homme, un certificat qui constate qu'il a rempli Tobli- 
gation 

Art. 3. Permet, S. M., aux intendans de régler 
l'époque de ladite levée au temps qu'ils jugeront le 
plus convenable, tant pour ne pas détourner les peu- 
ples des travaux utiles de la campagne, qu'afin de 
pourvoir aux circonstances d'émigration qu'éprouvent 
certaines provinces : l'intention de S. M. étant qu'ils 
préviennent le secrétaire d'état de la guerre du temps 
où ils jugeront convenable d'ordonner ladite levée.... 
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CHAR VI C. p. 80 

Administration militajhe, vol. 3696, pièce 54. — 
Lettre de M. le comte de S:lin^Germain à M. le 
comte do Broglie, lieutenant général à Metz. 

VcrsailleSi 22 août 1776. 

Vous n'ignorés pas, Mons, les motifs qui ont dé- 
terminé le Roy a faire fournir aux troupes, à com- 
mencer du premier de ce mois, le pain de munition 
composé de moitié froment et moitié seigle avec ex- 
traction de 20 livres de son sur chaque sac de méteil 
du poids de 200 livres. Sa Majesté, qui désire s'assu- 
rer du bien-être du soldat, voudroit être informée si 
cette qualité de pain remplit les vues qui l'ont fait 
préférer. En conséquence, je vous prie de vouloir 
bien me donner connaissance de la manière dont 
s'opère ce service , ainsi que des obsei'vations aux- 
quelles cette nouvelle manutention a pu donner lieu, 
soit de votre part, soit de celle des officiers des corps 
qui composent votre division. Je vous serai très- 
obligé de ne rien négliger pour vous procurer tous 
les éclaircissemens, qu'exige une matière qui inté- 
resse aussi essentiellement la santé et la conserva- 
tion du soldat, afin que je puisse les mettre sous les 
yeux de Sa Majesté. 

J'ay l'honneur, etc. 

Signé : Saint -Germain. 

La pièce n* 55 est une lettre identique adressée à 
M. le marquis de Castries, lieutenant général com- 
mandant à Lille. 
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CHAP. Vn. D. p. 80. 

N* 408. — Règlement sur les gouvernemens mili- 
taires des provinces. 

ISmirs 177a. 

S. M. s*étant fait rendre compte de la distribution 
actuelle des gouvernemens généraux des provinces, 
des gouvernemens particuliers de ses villes, places 
et châteaux, des lieutenances de roi...., a reconnu la 
nécessité d'une répartition plus exacte et propor- 
tionnée. Elle a remarqué que dans les emplois d'un 
môme ordre, ceux du plus grand produit ne sont pas 
toujours les plus importants...., et que plusieurs de 
ces emplois réunis sur une même tète, étaient deve- 
nus le partage d'un seul , tandis qu'ils auraient dû 
être la récompense et opérer le bien-être de plu- 
sieurs 



CHAP. VII. E. p. 8.. 

N<* 416. RÈOLEBiENT portant suppression de la finance 

des offices militaires. 

25 mars 1776. 

S. M. persuadée que rien n'est plus contraire au 
bien de son service, à la discipline et à l'esprit d'ému- 
lation qu'elle désire maintenir parmi les officiers de 
ses troupes, que la finance attachée aux emplois mi- 
litaires, par rimpossibilité où elle se trouve souvent 
de faire jouir la noblesse dcnuée de fortune, des ré- 
compenses qu'elle peut mériter par des services dis- 
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tingués, et par le tort que fait éprouver à la noblesse 
plus aisée la perte des emplois par mort, elle s'est dé- 
terminée à détruire un abus aussi préjudiciable à la 
gloire et h la prospérité de ses armes; en consé- 
quence ordonne des réductions importantes et 

suppressions. ... 



CHAP.VII.F. p. 83. 

N<* 423. — Règlement général sur l'administration 
des corps, habillement, recrue, discipline, récom- 
pense, punitions, nominations, congés, revues, etc., 
en quatorze titres. 

VenaUles, 25 mars 1776. 
Trr. !•'. — De r administration, 

1. Aussitôt que les ordonnances de ce jour concer- 
nant la nouvelle formation des troupes auront été 
exécutées, il sera établi dans chaque régiment d'in- 
fanterie , de cavalerie , de dragons et hussards, un 
conseil, sous le titre de conseil (f administration^ qui 
sera composé du colonel, ou mestre-de-camp com- 
mandant, du colonel ou mestre-de-camp en second, 
du lieutenants colonel, du major et du plus ancien ca- 
pitaine, qui tous auront voix délibérative. 

2. Le colonel, ou mestre-de-camp commandant, sera 
le chef du conseil d'administration qui , en son ab- 
sence, sera présidé par le colonel en second, et, à son 
défaut, par l'officier qui commandera le régiment. 

3. Le conseil, qui se tiendra chez le chef, devant 
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toujours être composé de cinq personnes, les membres 
absents seront remplacés par les plus anciens capi- 
taines présents. 

4. Ce conseil, qui s'assemblera une fois par se- 
maine, et extraordinairement toutes les fois que celui 
qui devra présider le jugera nécessaire, mettra en 
délibération généralement tout ce qui intéressera le 
corps. 

5. Le lieutenant-colonel, et en son absence le major, 
fera le rapport des objets à mettre en délibération. 
Il en sera rédigé un précis qui sera inscrit par le 
quartier-maître , ainsi que les décisions du conseil, 
dans un registre qui sera établi à cet effet, qui sera 
appelé regUtrê du conseil, et que les cinq officiers signe- 
Font à la fin de chaque séance. 

6. Le conseil étant établi pour veiller au bon ordre, 
à l'économie, à toutes les fournitures nécessaires au 
corps, pour ordonner, vérifier, approuver les mar- 
chés et les dépenses, et pour juger de la conduite de 
ceux qu'il aura chargés de quelque détail, aucun des 
membres du conseil ne pourra être personnellement 
chargé d'aucun achat. 

7. Le devoir de tous les officiers d'un régiment 
étant de concourir à l'avantage et au bien général du 
corps, le conseil chargera de l'exécution de ses ordres 
les officiers qui auront les talents nécessaires , et il 
en sera fait note sur le registre. Aucun officier ne 
pourra se dispenser de donner ses soins à la partie de 
détail qui lui aura été confiée par le conseil. 

8 et art. suivants 
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TiT. II. — Armement^ habillement, équipement, et 

entretien. 

1". Sa majesté fera fournir de ses arsenaux et ma- 
gasins les armes et tout ce qui est relatif à l'armement 
de ses troupes d'infanterie, cavalerie, dragons, che- 
vau-légers. chasseurs et hussards. H sera pourvu par 
les régiments, sur les fonds de la masse, à l'entretien 
des armes et effets dépendants de l'armement; et 
lorsqu'il sera jugé nécessaire de faire des rem- 
placements, ils seront ordonnés par sa majesté, sur 
les demandes que les lieutenants généraux comman- 
dant les divisions adresseront au secrétaire d'état 
ayant le département de la guerre. 

3. Toutes les dépenses de l'habillement et de l'équi- 
pement seront prises sur les masses générales établies 
par les ordonnances de constitution. 

4. Le fonds de la masse générale devant être fait 
tous les mois, et remis dans la caisse de chaque régi- 
ment« avec la solde pour servir à l'acquittement de 
toutes les dépenses, de quelque nature qu'elles puis* 
sent être, le quartier-msdtre trésorier tiendra un re- 
gistre sur lequel il se chargera en recette de ce qu'il 
touchera chaque mois sur le fonds de la masse, et por- 
tera en détail tous les articles de dépense : ce registre 
sera produit au conseil d'administration à chaque 
séance, et visé par les membres du conseil, toutes les 
fois que d'une séance à l'autre il y aura lieu à de 
nouveaux enregistrements. 

Titre VI. — De la police intérieure des corps. 

1. Sa majesté prescrit pour premier et principal 
devoir à ses officiers généraux , et aux comniandaate 
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des corps, Je faire respecter la religion par tous ceux 
qui leur seront subordonnés : elle déclare que son 
intention est de ne souffrir dans ses troupes aucun 
officier affichant rincrédulité, ou qui au roi t des mœurs 
publiquement dépravées : un honmie scandaleux 
n'étant pas digne de commander d'autres hommes, 
quelque valeureux qu'il puisse être ; et sa majesté, 
n*admettant de valeur vraiment recommandable que 
celle de Thomme instruit et vertueux. 

2. Convaincue que le luxe est un principe de cor- 
ruption, sa majesté enjoint aux officiers généraux 
employés près de ses troupes, et aux commandants 
des corps , de ne point permetti'e que ceux qui leur 
seront subordonnnés excèdent en dépenses le mon- 
tant de leurs appointements , ni que ceux qui sont 
riches de leur propre fonds humilient leurs camarades 
par des dépenses qui ne conviendroient pas à leur 
grade. Elle se promet de l'attachement que les com- 
mandants des corps ont à son service, qu'ils ne négli- 
geront rien pour convaincre les jeunes officiers que 
la sobriété est une des vertus de leur état, et qu'un 
militaire doit s'endurcir au travail , à la peine, et 
s'accoutumer aux privations. 

3. Sa majesté défend dans ses troupes tous jeux de 
hasard, et ceux de commerce qui excèderoient les 
bornes convenables. 

4. Veut, sa majesté, que tout officier ou cadet gen- 
tilhomme, joueur de profession, querelleur, crapu- 
leux , ou faisant des dettes sans les payer, soit mis 
aux arrêts ou en prison par les ordres du comman- 
dant du corps ; et que s'il retombe dans les mêmes 
fautes, après deux punitions de ce genre, il soit jugé 
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pour }a troisième fois par un conseil de guerre, 
renvoyé de son corps comme désobéissant aux 
ordres de sa majesté, et déclaré incapable de la ser« 
vir. 

8. Les chefs des corps» les officiers particuliers, les 
bas-officierSy soldats, cavaliers, dragons, chasseurs et 
hussards, seront tenus de porter toujours l'habit, la 
veste, la culotte, le chapeau, le col et les manchettes 
uniformes : sa majesté défend les surtouts, et veut 
bien permettre seulement aux officiers de porter en 
été des vestes et des culottes de toile blanche, et des 
chapeaux unis. 

10. Veut, sa majesté , qu'il y ait toigours dans 
chaque compagnie un officier subalterne de semaine ; 
cet officier assistera à tous les appels, dont il ira ren- 
dre compte au capitaine en second s'il est présent, et 
directement au capitaine de la compagnie, si le capi- 
taine en second est de service ou absent; il visitera 
les chambres des soldats , cavaliers , dragons , chas- 
seurs ou hussards de la compagnie ; veillera à ce que 
la plus grande propreté règne dans la portion du quar- 
tier qu'elle occupera, et que les escaliers soient bien 
balayés ; que Thabillement du soldat soit réparé , la 
bufQeterie nettoyée, mais sans apprêts, les armes 
déchargées, et surtout très propres en dedans ; il fera 
ouvrir pendant une heure les fenêtres de toutes les 
chambres pour renouveler l'air; il examinera les pro- 
visions que les chefs d'ordinaire auront achetées pour 
la nourriture, se fera rendre compte des prix , et as- 
sistera quelquefois aux repas de la chambrée, pour 
s'assurer que tout se passe régulièrement et en ordre ; 
il se fera présenter les hommes qui doivent être de 
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service, et portera son attention sur tous les détails 
qui intéresseront la compagnie. 

12. L'intention de sa majesté est que le capitaine 
en second , quand il sera présent, aille une fois par 
jour à sa compagnie, pour vérifier par lui-même les 
comptes qui lui auront été rendus par l'officier subal- 
terne de semaine, qu'il punira s'il remarque la moin- 
dre négligence de sa part, sous peine d'en répondre 
personnellement. 

15. L'intention de sa majesté étant que ses soldats 
soient maintenus dans une activité qui puisse contri* 
buer à les fortifier et à les entretenir sains et robus- 
tes, elle veut, lorsque le mauvais temps ne s'y oppo- 
sera pas, que les jours qui ne seront pas destinés à 
des exercices soient employés à des promenades mi- 
litaires, quelquefois avec armes et bagages, quelque- 
fois san^ armes. Tous les officiers des compagnies, 
dans l'infanterie, marcheront à pied comme le soldat ; 
et ces promenades seront plus ou moins étendues , 
suivant les ordres du commandant du corps, qui, 
quelquefois, prescrira le temps pendant la durée du- 
quel une distance quelconque devra être parcourue. 
Cet exercice salutaire sera fait par compagnie, par 
bataillon, et, de temps en temps, par tout le régiment 
ensemble. Veut, sa majesté, qu'il se trouve alterna* 
tivement à ces promenades un des officiers supérieurs 
et que le plus grand ordre y soit observé. 

16. Le premier dimanche de chaque mois, le com- 
mandant du corps fera la visite du linge, de la chaus- 
sure, de l'armement, de l'habillement et de l'équipe- 
ment, n punira les capitaines des compagnies dans 
lesquelles il reconnoltra des négligences, et fera lira 
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altemativenient, à chaque compagnie, rordonnance 
sur les crimes et délits militaires , et celles rendues 
contre les déserteurs.. 

20. L'intention de sa majesté est que les fautes lé- 
gères qui, jusqu'à présent, ont été punies par la pri- 
son, le soient dorénavant par des coups de plat de 
sabre. Si ce dernier châtiment, le plus efficace par la 
promptitude, et d'autant plus militaire que les nations 
les plus célèbres et chez lesquelles l'honneur étoit le 
plus en recommandation en employoient rarement 
d'autres, est redouté du soldat françois, il sera un 
moyen d'autant plus sûr à employer pour le succès 
de la discipline : les fautes plus graves seront punies 
par le piquet devant le corps-de-garde , ou en faisant 
porter au coupable, pendant un temps limité, devant 
le même corps-de-garde , un nombre plus ou moins 
considérable de fusils : veut^ sa majesté, que la pri- 
son ne soit ordonnée que pour les fautes très-gi*aves, 
et qui ne paroitroient pas suffisamment punies par les 
châtiments qui viennent d'être indiqués , ou qui se- 
roient de nature à mettre le coupable au conseil de 
guerre. 

21 . Sa majesté, en ordonnant de punir par des coups 
de plat de sabre les fautes qui ne mériteront pas un 
châtiment plus sévère, veut qu'il ne soit fait aucun 
abus de ce genre de punition ; et elle ordonne, en con- 
séquence, qu'un officier subalterne, à moins qu'il ne 
commande la compagnie, ne pourra jamais faire don- 
ner des coups de plat de sabre sans en avoir reçu 
l'ordre du capitaine, que le capitaine, ou autre officier 
commandant la compagnie , ne pourra en ordonner 
plus de ving^cinq coups , et le commandant du corps 
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«1 dai bas officiers de ht oompagnie dont sera le coq- 
pable. 

t3. Le grenadier, soldat, cavalier, cherau-léger, 
dragon, chasseur ou hussard, qui aura été cofidamné 
par le commandant du corps i recevoir des coups de 
plat de sabre, subira cette punition i la tète de la pa- 
rade particulière du régiment; et ceux qui seront 
dans le cas d'être punis de coups de plat de sabre pour 
quelque faute contre Tordre et la police établie dans 
la compagnie , les recevront à Tappel du matin , par 
Tordre de celui qui la commandera. 

Titre Vn. -^ De la discipliné et de la subarMnatian. 

1. L'intention de sa nugesté est qu'il soit établi 
dans tous les régiments d'infanterie, de cavalerie, de 
dragons et de hussards une subordination graduelle, 
qui, sans rien perdre de sa force, soit douce et pater- 
nelle, et qui, fondée sur la justice et la fermeté, écarte 
tout arbitraire et toute oppression, en maintenant les 
subordonnés dans l'observation de leurs devoirs; 
elle veut que les soldats , cavaliers, dragons, chas- 
seurs et hussards de ses troupes soient traités avec 
la plus grande humanité et la plus grande douceur, 
qui ne leur soit jamais fait aucun tort. quMls trouvent 
dans leurs supérieurs des guides bienfaisants ; que 
les châtiments, que quelques-uns pourroient mériter, 
soient conformes à la loi, et que les officiers les con- 
duisent, les dirigent et les protègent avec les soins 
qu'ils doivent à des hommes de la valeur et de Tobéis- 
sance desquels ils attendent une partie de leur gloire 
et de leur avancement. 
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2. En tout ce qui coacerue ou pourroit concerner 
son service et l'iionnèteté publique , sa majesté or- 
donne que le soldat obéisse au caporal ; le cavalier» 
dragon ou bussard au brigadier; le caporal au ser* 
gent, le brigadier au maréchal des logis, le sergent au 
sergent major, le maréchal des logis au maréchal des 
logis en chef, les sergents majors et maréchaux des 
logis en chef au sous-lieutenant, le sous-lieutenant au 
lieutenant en second, le lieutenant en second au lieu* 
tenant, le lieutenant au capitaine en second, le capi- 
taine en second au capitaine, le capitaine au m^gor* 
le major au lieutenantcolonel , le lieutenant-colonel 
au colonel en second, le colonel en second au colonel» 
le colonel au maréchal de camp, et le maréchal de 
camp au lieutenant général. 

3. Tout of&cier pourra punir son inférieur en grade 
par les arrêts, sous la condition expresse d'en rendre 
compte sur-le-champ à celui qui aura le grade supé- 
rieur au sien ; quant à la peine de la prison, elle ne 
pourra être ordonnée à un officier que par ceux de 
l'état-major. 

4. Les colonels, ou ceux qui commanderont en leur 
absence, rendront compte tous les mois, et extraor- 
dinairement lorque les événements ou les circons- 
tances l'exigeront, de tout ce qui concernera le régi- 
ment à leurs ordres, aux offlciers généraux de la 
division ; et le lieutenant général adressera tous les 
mois au secrétaire d'état de la guerre, et plus sou- 
vent, s'il y a lieu, un état sommaire de la situation de 
chacun des corps de sa division. 

5. Le colonel aura, dans son régiment, toute l'au- 
torité militaire, pour faire exécuter ce qui se trouvera 
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prescrit par les ordonnances, et ce qui sera ordonné 
par les officiers généraux de la division, et fera, en 
conséquence, les règlements qu'il croira nécessaires 
pour établir solidement la subordination, maintenir 
la discipline, et assurer l'exactitude du service. 

9. Veut, sa majesté, que le supérieur trouve tou- 
jours dans l'inférieur une obéissance passive, et que 
tous les ordres donnés concernant son service soient 
exécutés littéralement, sans retard et sans réclama- 
tion. 

1 1 . Sa majesté, en prescrivant cette règle , n'en- 
tend cependant pas réduire l'inférieur à l'impossibi- 
lité de recourir à son autorité pour obtenir justice 
contre ses chefs , s'il avoit des raisons valables de 
s'en plaindre. Dans ce cas unique, elle permet à celui 
qui se croira lésé, d'adresser son mémoire directe- 
ment au seérétaire d'état ayant le département de la 
guerre ; mais elle lui prescrit comme un devoir indis- 
pensable d'en demander la permission à l'officier gé- 
néral commandant la division , qui ne pourra la lui 
refuser; déclarant, sa majesté, qu'elle punira avec la 
plus grande sévérité tout subordonné dont les plaintes 
contre un supérieur seroient mal fondées, et surtout 
si elles portoient le caractère de l'insubordination. 

13. Défend très expressément, sa majesté, à tout 
chef et commandant , quelque dignité ou grade qu'il 
puisse avoir, de jamais se permettre vis-à-vis de ses su- 
bordonnés aucun propos qui pourroit les humilier, in- 
jurier et insulter, sous peine d'être destitué et déclaré 
incapable de la servir : défend également aux officiers 
particuliers de tutoyer ou injurier les soldai<^. 
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Titre X. — Avancement et noviination aux emplois 

vacants, 

1. Sa majesté considérant que le succès et la 
gloire de ses armes dépend du choix des officiers, et 
particulièrement de ceux à qui elle veut bien confier 
le commandement en chef des régiments , elle veut 
que la nomination aux emplois vacants soit assujettie 
à des règles qui assurent, autant qu'il sera possiblCf 
la bonté du choix des offlciers qui doivent donner 
Texemple à ses troupes, en dirigeant leur valeur; et, 
en conséquence, qu*aucun officier, quand même il 
seroit de la naissance la plus distinguée, ne puisse 
parvenir au commandement en chef d'un corps, qu'il 
n'ait auparavant servi dans ses troupes d'infanterie, 
cavalerie, dragons ou hussards pendant quatorze ans, 
dont six dans le grade de colonel en second, et qu'il 
n'ait donné , dans les différents emplois qu'il aura 
remplis, des preuves constantes de zèle, d'intelligence, 
d'application et de bonne conduite. 

2. Veut, sa majesté, que les places de colonel en 
second, destinées aux jeunes gens de qualité qui mé- 
riteront de les obtenir par leur zèle et leur attache- 
ment à son service , ne soient proposées que pour 
ceux qui auront servi pendant huit ans, dont trois en 
qualité de sous -lieutenant ou de lieutenant, et cinq en 
celle de capitaine dans l'un de ses régiments d'infan- 
terie, cavalerie, dragons ou hussards, 

3. Pour exciter l'émulation et récompenser les 
services distingués des officiers supérieurs des corps, 
sa majesté élèvera au commandement en chef des ré* 
giments , ceux des lieutenants-colonels et majors d« 
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ses troupes qui se rendront dignes de cette grâce» 
sans les assujettir à passer par le grade de colonel en 
second. 

4. Dans aucun cas , ni pour quelque motif que ce 
puisse être , le colonel en second d'un régimrat m 
pourra être proposé pour colonel -commandant de ce 
régiment. 

5. L'intention de sa majesté étant que les colù- 
nels-commandants, les colonels en second, et en gé« 
néral tous les officiers de ses troupes, soient asstj^ettis 
à un service réglé et assidu, dont elle entend ne les 
dispenser dans aucune circonstance , elle yeut qu'il 
ne lui soit jamais proposé , pour un emploi actif , 
aucun officier qu'elle auroit jugé à propos d'employer 
dans les négociations, ou à qui elle auroit accordé une 
place qui exigeroit une résidence non interrompue et 
indispensable. Veut, sa majesté, qu'il soit actudle* 
ment nommé aux emplois de ceux de ses officiers qui 
se trouvent aujourd'hui dans l'une ou l'autre de ces 
positions, en leur conservant le rang qui leur appar- 
tient dans ses troupes en vertu de leurs commissions, 
et le droit d'ôtre avancés à un grade supérieur. 

6. L'intention de sa majesté est que les disposi- 
tions de l'article 18 de son ordonnance du 26 avril 
1775, concernant les commissions de colonel , soient 
maintenues dans toute leur étendue, soit que ces 
commissions aient été accordées purement et simple*' 
ment, soit qu'elles l'aient été en vertu des préroga- 
tives attachées aux charges des états majors. Veut, 
sa majesté, que les pourvus de pareilles commissions 
ne datent de leur rang de colonel, pour participer aux 
promotions, que du jour qu'ils obtiendront des fdacMi 



APPENDICE. â9â 

de colonel en second , de lieutenant-colonel ou de 
miyor en activité. 

9. Sa majesté, en continuant aux princes de son 
sang le droit de ^Présentation aux emplois qui vaque- 
ront dans leurs régiments , se réserve à elle seule , 
dans tous les corps, la disposition des places de colo- 
nels, de colonels en second, lieutenants-colonels et 
mi^rs ; elle choisira des colonels et migors, soit dans 
les officiers des régiments dans lesquels les lieute- 
aaaces colonelles et majorités seront vacantes, soit 
dans les autres régiments de son armée suivant 
qu'elle le jugera convenable au bien de son s^rvice, 
ou nécessaire au maintien de la discipline, et à mérite 
égal elle accordera la préférence à l'ancienneté. 

10. Aucun officier ne pourra être proposé pour «ne 
place de lieutenant-colonel qu'après quinze ans de 
service révolus , et qu'après douze ans de serviee 
pour une place de major. 

11. Sa majesté, ayant donné une consistance plus 
solide et plus forte à toutes les compagnies d'infan- 
terie et des troupes à cheval, et ayant jugé du bien 
de son service d'établir dans chaque compagnie un 
capitaine en second, subordonné au capitaine en pied, 
dans la vue de n'élever au commandement en diaf 
des compagnies que des officiers instruits et éprou- 
vés, son intention est que lorsqu'il vaquera une com- 
pagnie, le capitaine en second le plus ancien ne 
l'obtienne qu'à mérite égal, et que les colonels qui 
auroient des motifs fondés pour exclure l'ancien, 
proposent un de ceux qui le suivi*a, s'il a donné plus 
de preuves d'activité, de zèle, d'application et d'in- 
telligence : veut, daùé ce cas, sa msgesté, que pour 
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s'assurer de l'impartialité dans le choix , et écarter la 
réclamation de ceux qui n'auroient en leur &veur 
que le droit de Tancienneté , les motifs d'exclusion 
pour les uns, et de préférence pour l'autre*, soient 
discutés et examinés dans le conseil établi dans cha- 
que régiment, et que, dans cette occasion, le maréchal 
de camp de la division préside le conseil à la place du 
colonel-commandant, qui n'aura point de voix à 
donner. 

12. Veut, sa majesté, que celui qui, après un exa- 
men détaillé des raisons pour et contre, réunira la 
majorité des suffrages, soit proposé de préférence; 
le colonel-commandant en fera mention dans son 
mémoire , qui sera signé de tous les membres du 
conseil • 

18. L'intention de sa majesté est qu'il en soit usé 
de même pour les lieutenants qui devront monter aux 
places de capitaine en second, ainsi que pour les sous- 
lieutenants qui seront à nommer aux lieutenances, 
toutes les fois que le colonel-commandant aura des 
raisons d'exclusion à alléguer contre l'ancien. 

16. L'intention de sa majesté est que les porte- 
drapeaux soient toujours tirés du corps des sergents 
majors, et les porte-étendards de celui des maréchaux 
des logis en chef; et que les lieutenants en second et 
les sous-lieutenants des compagnies de grenadiers 
soient choisis dans lesdits porte-drapeaux et sergents 
majors, sans considération pour l'ancienneté, qui, à 
leur égard, doit céder au mérite, aux talents et à la 
bonne conduite. 
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Titre XI. — Formation des troupes en division, 

S. Sa majesté réglera, par un état particulier 
qu'elle se propose d'arrêter incessamment, le traite- 
ment qu'elle jugera convenable d'accorder aux offi- 
ciers généraux qui seront employés aux divisions, 
lequel n'aura lieu que lorsqu'ils y seront présents. 

4. La répartition des régiments en divisions sera 
faite sur les ordres particuliers de sa majesté, d'après 
la disposition générale de l'emplacement des troupes 
dans le royaume, et il sera assigné aux officiers gé- 
néraux des résidences fixes au centre des places ou 
quartiers qui seront occupés par les troupes de leurs 
divisions. 

5. Veut, sa majesté, que les lieutenants géné- 
raux , chefs de divisions, et les maréchaux de camp 
à leurs ordres, seuls chargés de Tinstruction, police 
et discipline des troupes, soient subordonnés aux 
commandants dans les provinces , pour tout ce qui 
concerne la sûreté desdites provinces; et que les 
lieutenants généraux, chefs de divisions, rendent 
compte aux commandants dans les provinces^ de tout 
ce qui intéressera le service de sa majesté. 

6. Sa majesté fera expédier des ordres au plus 
ancien lieutenant général, chef de division pour 
commander dans les provinces où les gouverneurs 
ne résideront pas, et où sa majesté n'aura pas jugé à 
propos d'établir un commandement en chef. 

Titre XIV. — Du sewice et des revues des officiers géné- 
raux attachés aux divisions, 

1 . Aussitôt que les troupes auront été formées en 
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divisions, elles seront sous les ordres immédiaU 
des of&ciers généraux que sa majesté nommera pour 
les commander. Tous les ordres relatUis au aerviee, 
à la discipline, à Tadministration, leur panriendront 
par eux. Chaque régiment rendra compte êxi maréchal 
de camp présent à la division, et le maréchal de camp 
au lieutenant général qui, ayant Tautorité supérieure, 
sera responsable envers sa majesté de tout ce qui 
concernera les troupes de sa division. 

S. Chaque maréchal de camp, employé à une di- 
vision, fera deux revues des régiments de sa division. 
Tune en commençant, et l'autre en finissant le tttups 
de son service. 

8. Les maréchaux de camp , lors de leurs revues , 
examineront : 

1« Si les officiers sont armés, équipés, habillés et 
coiffés uniformément. 

3* Si Tespèce d'homme dont le régiment est com- 
posé est telle qu'elle doit être, et propre à la guerre. 

8* Us réformeront les hommes qu'ils trouveront 
défectueux. 

4* Us formeront l'état de ceux qui seront dans le 
cas d'obtenir les invalides, ou le traitement ré|^ au 
tiire ies réeùmpemet milUaires. 

S* Us sépareront les recrues, qu'ils examineront 
homme par homme, et les interrogeront pour savoir 
si aucuns desdits hommes n'auroient pas été engagés 
par supercherie ou par force. Ds se feront r^idre 
compte en leur présence des conditions de leur enga- 
gement. 

6* Us examineront aussi l'un après l'autre les che* 
vaux 4e reBKmte. 



r 
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!• Us Térifleront si les soldats, cavaliers, hussards 
ou dragons sont bien habillés, bien armés, bien 
équipés et militairement tenus. 

8^ Enfin, Ils écouteront les plaintes, demandes ou 
réclamations des officiers et soldats, en feront Texa* 
men en présence des parties intéressées, et rendront 
Justice à qui elle appartiendra. 

4. Le lieutenant général fera la revue des régiments 
de la division à ses ordres, dans le courant du mois 
de septembre. 

6. Les officiers généraux employés aux divisions 
s'attacheront à connoitre la division du corps des offi- 
ciers dans chaque régiment, et ne négligeront rien de 
tout ce qui pourra les conduire à fixer l'opinion qui 
sera due aux talents, aux mœurs, au caractère et à la 
conduite de chacun d'eux. Ds vérifieront leur apti- 
tude et leurs connoissances dans les exercices et les 
manœuvres. Us s'informeront et s'assureront par 
eux-mêmes du degré de zèle qu'ils auront pour le 
service, de leurs soins, de leur attention pour la dis- 
cipline, et de leur dévouement à la subordination. 

6. Les officiers généraux . après leurs revues, pro« 
céderont à l'examen de l'administration économique 
de chaque régiment. Ils feront assembler le conseil, 
prendront communication des registres , et connois- 
sance des délibérations enregistrées; ils Térifleront 
la situation de la masse générale , et si le décompte 
de la retenue pour linge et chaussure a été fait exac« 
tement. Ds manderont les officiers que le conseil 
aura chargés de quelques détails particuliers, pour 
qu'il leur soit par eux rendu compte desdits détails ; 
ils se feront représenter les marchés et quittances des 
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fournisseurs, se feront ouvrir la caisse pour recon- 
noitre si les sommes qu'elle doit contenir sont effec- 
tivement dans ladite caisse, soit en espèce, soit en 
effets actifs ; ils donneront sur tous les objets de Fad- 
ministi*ation les ordres qu'ils jugeront nécessaires, et 
après avoir mis leur visa sur les registres, ils rédige- 
ront un extrait sommaire de toutes les vérifications 
et reconnoissances par eux faites, et adresseront cet 
extrait au secrétaire d'état ayant le département de la 
guerre. 

8. L'intention de sa majesté est que les officiers 
généraux , après avoir pris connoissance de tous les 
détails relatifs à Tadministration, s'occupent de l'ins- 
truction, et fassent prendre les armes aux compagnies. 
Tune après l'autre aune ou deux heures de distance. 
Ils feront commander l'exercice t)t la manœuvre à 
chaque compagnie , par le capitaine , le capitaine en 
second, les lieutenants et les of&ciers subalternes, qui 
feront exécuter tout ce qui est prescrit pour l'exercice 
d'une compagnie. 

9. Après avoir vu les régiments en détail, les offi* 
eiers généraux les verront manœuvrer par bataillon 
dans rinfanterie, et par deux escadrons dans les 
troupes à cheval. Us feront commander les manœuvres 
successivement par le colonel, le colonel en second» 
le lieutenant-colonel et le major. 

10. Us feront aussi quelquefois rassembler 1$ régi* 
ment pour le faire manœuvrer ensemble, et le feront 
commander à différents jours, par le colonel, le colo- 
nel en second, ]e lieutenant-colonel et le major; enfin 
ils le commanderont eux-mêmes, pour prouver aux 
troupes leur propre instruction- 
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11. Lorsque plusieurs régiments de la division se, 
trouveront ensemble dans la môme garnison, ou très 
à portée les uns des autres, les officiers généraux les 
rassembleront pour les faire manœuvrer en grand, et 
pour donner aux officiers supérieurs de corps une 
idée des grandes évolutions des armées. 

12. Les maréchaux de camp rendront compte au 
lieutenant général de tout ce qui concernera Tadmi- 
nistration, la discipline , la tenue , l'exercice et Tins- 
truction dans chaque régiment ; et le lieutenant gé* 
néral , en adressant au secrétaire d*état de la guerre 
le livret de la revue qu'il aura faite à chaque régiment 
dans le mois de septembre , joindra à ce livret un 
résumé clair et précis de tous les détails de sa revue, 
en y ajoutent les observations qu'il croira du bien du 
service de mettre sous les yeux de sa majesté. 

18. Dernier article de cette ordonnance : il ne con- 
cerne que le régiment d'infanterie du roi. 



CHAP. VILH. P.83. 

Archifct du dépôt de la Guerre. — Administration mlUtaire. 

Vol. 3696, pièce 51. 

Instruction aux Conseils d'Administration des régiments. 

Par les dispositions de l'article 8 de Tordonnance 
concernant l'administration, du 25 mars 1776, il a été 
prescrit au Conseil des Régiments de se fournir de 
draps de Lodève pour l'habillement, et de les tirer de 
la première main des fabricants et des ouvriers. Le 
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but àê eette disposition a été d'épargner la commis- 
sion de 10 pour cent et plus qne prenoient précédem- 
ment les fournisseurs intermédiaires, ou de 6 pour 
cent au moins à laquelle ils pourroient aujourd'hui se 
réduire, en sus du prix d'achat de chaque espèce de 
marchandise dans la fabrique. 

Pour l'exécution de cette disposition, il est expres- 
sément recommandé au conseil de chaque régiment 
de s'adresser aux fabricants de chacune des espèces 
de fournitures qui doivent entrer dans la confection 
et l'habillement et d'éviter, pour tout ce qui sera 
possible, toute espèce d'intermédisiire .... 

Fait à Versailles, le 18 août 1777. 

Signé : Saint-Gericain. 



CHAP. VU. I. p. 84. 

Àrdi. du minittère de U guerre. AdminUtratton millulre. 

Vol. 3096, pièce 25. 

M. le comte de Stint-Gemitln à M. le comte de BrogUe. 

Versuillct, le 19 Juillet 1776. 

On demanda encore si les gentilshommes qui 

servent en qualité de soldats, cavaliers et dragons, 
seront sigets à la peine portée par l'article 20 du 
titre VI de Tordonnance de l'administration. L'inten- 
tion du Roi est qu'ils soient assujettis à la même 
tenue, à la même police, à la même discipline et aux 
mêmes peines qui sont réglées pour l'état qu'ils ont 
embrassé, sans quoi les autres soldats envisageraient 
cette punition comme flétrissante quoiqu'il n'en soit 
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rien, ces soldats gentilshommes méritent des égards 
et de l'avancement lorsqu'ils se conduisent bien, 
mais il tirerait à conséquence de leur accorder une 
distinction à ce sujet quand ils seront dans le cas 
d'être punis. 

U ne reste à vous observer que l'intention du Roi 
est que MM. les chefs de division prennent connais- 
sance de la situation, non-seulement où se trouvent 
les corps, mais même de celle où ils se sont trouvés 
lors de la nouvelle composition, afin que s'ils recon- 
naissent qu'on ne se soit pas conformé aux ordon- 
nances et au règlement sur l'administration, ils y 
remédient sur-le-champ. 

J'ai l'honneur d'être, avec un très sincère attache- 
ment , Monsieur, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 

Signé : Saint- Germain. 



CHAP. VU. K. p. 84. 

Ribl. Nation. - Extrait d'une lettre de M"* de *'• à M. de *'*. 

On a lu hier. Monsieur, dans notre société, l'ar- 
ticle de l'ordonnance concernant les coups de plat de 
sabre : je ne saurais vous exprimer la sensation qu'il 
a fait. 

La petite marquise s'est trouvée mal; elle a été 
longtemps évanouie ; quand elle a repris ses sens , 
elle a déclamé, avec les yeux hagards et à demi éche- 
velée : 

— Ne les voyez- vous pas ces soldats tailhidés? 

26 
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— De grâce, lîe l'eau vulnéraire I 

— Hélas I b'V.sl. écrié la comtesse ; voilA rhonueur 
français perdu. 

— Vous avez raison, a répliqué le commandeur; il 
n'y en aura bientôt plus dans nos troupes ; on pensait 
bien différemment sous Charles IX; on punissait 
les soldats en leur donnant de la hallebarde sur les 
fesses i 

Le marquis, pour appuyer ce raisonnement, a 
prouvé, avec beaucoup d'érudition, que les bras étant 
les instruments de la gloire, on devait surtout ména- 
ger les épaules. 

— Oh î rassurez-vous , a dit la bourgeoise , bel 
esprit ; cette ordonnance sera mise à l'index, les don- 
neurs de coups de plat de sabre seront exconunu- 
niés ipse facto; n'y a-t-il pas dans TEvangile : 

De son coutelas 
Homicide point ne seras? 

Enfin, d'une voix unanime, il a été prononcé que 
l'article des coups de plat de sabre devait être biffé 
comme attentatoire au caractère français. 

Vous pensez bien que je n*ai eu garde de parler du 
mécontentement que vous m'avez témoigné quelque- 
fois sur ce qu'à propos de bottes, et quand les soldats 
n'avaient pas la moustache cirée, les officiers leur 
coupaient le visage avec leurs épées. 

Je vous conseille même, pour ne pas vous compro- 
mettre avec M. le comte de Saint-Germain, qui, à ce 
qu'on dit, ne badine pas là-dessus, d'empêcher vos 
officiers majors d'assommer vos soldats à coups de 
canne. 
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Rappelez-vous que lorsque vous tintes pendant 
trois heures les soldats de votre régiment sous 
les armes , pour me faire admirer Télégance de leurs 
coëflfures , les couleurs dont vous les avez bigarrés, 
Temboitement de leurs habits, et tant d'autres 
objets intéressants que vous avez étudiés dans les 
Commentaires de César, la bastonnade me mit de 
mauvaise humeur? Avouez de bonne foi, mais, soit 
dit entre nous, qu'il vaut encore mieux donner des 
coups de plat de sabre. 

Savez-vous qu'il y a des gens assez caustiques pour 
préférer cette dernière punition à celle de mettre un 
soldat au cachot, où il est confondu avec des scélé- 
rats destinés pour la plupart à mourir sur Téchaftiud 
et où il contracte des maladies mortelles? 

On prétend aussi que la prison ne corrige pas les 
mauvais sujets, qu'ils y trouvent au contraire un 
moyen de fainéantise et que cette punition tombe sur 
leurs camarades, par l'obligation où ils sont de faire 
leur service. 



CHAP. Vn. L. p 87. 

Mémoires de M. le comte de Saint-Germain (I). 

t L'éditeur dit que les lettres sont de Saint- Ger- 
main (2). Parmi toutes les pièces qu'on lui a con- 
fiées, il a trouvé un grand nombre de lettres d'un 

(1) RenseigliflmenU doimés par l'abbé de ATontaiga, et par Pidaaeart de Mairo- 
bert ; oa par Moufle d'Angerville, toivant M. Barbier; on par le baren de Wimpren 
tden Grimv. 

(î) P. 239. 
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officier général, qui était toujours en correspondance 
particulière avec M. de Saint-Germain, elles rou- 
laient en grande partie sur radniinistra,tion i Nous 

croyons que cet officier est M. de Broglie : il nous 
semble intéressant de les citer un peu longuement. 

Dans ses mémoires, M. de Saint-Germain â eu la 
franchise de reconnaître qu'il n'avait pas rendu à M. 
de Broglie la justice qu'il lui devait quand il était mi- 
nistre (1). 

« Un secrétaire d'Etat, rapporteur de la guerre (2), 
peut être homme de robe ou militaire , mais il vaut 
mieux, pour ce genre de détail, qu'il soit homme de 

robe plutôt que militaire Ds sont plus habitués 

au travail, savent y mettre plus de méthode et plus 
d'ordre, s'astreignent davantage aux formes, et, 
n'ayant aucun préjugé, ils ne peuvent être entraînés 
par leurs propres idées ; ils sont, au contraire, obligés 
de recourir aux lumières des autres. Vous avez la 
démonstration sous vos yeux dans le département de 
la Marine. » 

Lettre de Saint-Germain, ministre, à M. de Broglie, 

officier-général. 

« Tout ce que j *apprens (3), Monsieur le Comte, des 
différentes divisions, me peine et m'afflige d'autant 
plus que je vois que, dans la plupart, les lois et les 
ordonnances ne sont en aucune manière respectées. 
Sans accuser personne, j'ai rassemblé dans le cahier 
ci-joint toutes les contraventions dont j'ai eu con* 
naissance. Vous jugerez vous-même des dangereux 

(1) p. 100, «01, !02. 

(2) P, 104,105. 

(3) P. 1*51, 2r/2, 2:'.3- 
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effets qui doivent en résulter. Il faudra donc désor- 
mais, avant de promulguer des lois, que le Roi con- 
sulte son armée pour savoir s'il lui plaira de les 
agréer. Ce serait faire de nos troupes des gardes pré- 
toriennes ou des janissaires, n est impossible, si Sa 
Majesté ne se détermine pas à des exemples d'une 
grande sévérité, que jamais la discipline puisse se ré- 
tablir. Ceux qui réclament le plus contre, seraient 
bien embarrassés, si Ton autorisait, dans les subor- 
donnés, la même indépendance dont ils prétendent 
jouir ; cependant cela seroit juste, car la loi doit être 
égale. Au reste, Monsieur le Comte, tout est d'autant 
plus facile, que le soldat françois est de la meilleure 
espèce possible ; il est plein de courage, de volonté, 
d'intelligence, naturellement porté à la soumission et 
à l'obéissance ; et, quand le contraire existe, c'est 
toujours la faute des officiers qui, par leurs discours 
et leurs exemples, les y provoquent. Tout en admi- 
nistre la preuve 

Si toutes les divinités avoient des chefs 

comme MM. de Beauveau, de Vogué et de Wurmfer, 
tout irait bien. Je vous conjure donc de nouveau, à 
genoux, n'écrivez point de lettres interprétatives, 
attendez le retour des chefs de division^ rassemblez- 
les ensuite ; écoutez leurs observations ; pressez-les, 
discutez-les avec eux, rectifiez les lois, si vous jugez 
qu'elles peuvent en avoir besoin : mais ne les dégra- 
dez pas, et n'avilissez pas votre autorité par cette 
foule d'interprétations et de contradictions. » 

M. de St-Germaln (1) dit quelque part, dans une 

(1) p. 258. 
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de ses lettres à M. de Broglie, ce qu'il pensait des 
Bureaux. 

c L'état de la finance est actuellement bien. Mes 
Bureaux avaient secrètement travaillé à m'embar* 
rasser par cet endroit ; mais ils en sont la dupe. Je 
les ai enfin purgés et ils sont très bien composés ac- 
tuellementf c'est-à-dire aussi bien que cela se peut 
dans ce pays-ci ; continuez à me faire part de vos 
observationsi et soyez assuré qu'il ne tiendra pas 
ainsi que les choses n'aillent mieux. Il ne faut pas 
cependant, se flatter de les conduire à la perfec- 
tion : elle ne sera jamais sur la terre. » 

Uttre du 19 août 1776 (1) de H. de BrogUe à M. de St-Gcrmala. 

c J'ai VU, Monsieur le Comte, la lettre-circulaire 
que vous avez écrite par ordre du Roi. Elle ne pro- 
duira aucun effet, et vous me permettrez de vous ob- 
server que ce n'est pas par des lettres qu'on rétablit 
Tordre, mais bien par des exemples. D'ailleurs vous 
confondez par là l'innocent avec le coupable. Je ne 
vois donc pas quel intérêt on peut avoir de bien 
faire. D y a bientôt quarante ans que je sers; j'ai fait 
deux guerres ; j'ai passé par tous les grades ; j'ai été 
à portée de tout voir, de tout examiner; j'ai lu et étu- 
dié des volumes d'ordonnances, toutes excellentes et 
sages : mais je n'en ai jamais vu aucune littérale- 
ment suivie, ni un prévaricateur puissant puni. 
D'après cela, il ne faut pas s'étonner si des 22 divi- 
sions il n'y en a pas la moitié où les loix soient dans 

{\) W 259. 2(W., 261, 
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toute leur vigueur 

c Vous vous laissez trop intimider par la protec* 
tion de la Reine ; mais songez donc que c'est une 
Princesse douée de toutes les vertus, pleine d'ama« 
bilité, de grâces, de simplicité et de bonté ; qu'il 
n'est pas étonnant si son caractère de bienfaisance 
Tentraine à protéger, et quelquefois sans examen. 
Soyez certain que quand vous voudrez mettre vis-à- 
vis de cette Princesse les formes d'attention et de 
respect qui lui sont dus ; quand d'un côté vous 
lui montrerez le bien et de l'autre le mal, jamais 
elle ne vous fera aucune violence. Il y a donc à 
cet égard infiniment plus de ressources avec la 
ReinOt qu'avec une autre personne puissante qui n'a 
pas un intérêt aussi direct pour faire le bien, parce 
qu'elle ne peut pas se dissimuler que sa gloire et 
celle du Roi sont inséparables. § 

Lettre de M. de Broglie à M. de St-Germain, du 25 teptea* 

bre 177Ô (1). 

« Je suis venu ici. Monsieur le Comte, avec M. le 
prince de Beauveau, qui y a reçu sa lettre de rappel, 
ainsi que M. le duc d'Âyen. J'ignore encore quel 
sera mon sort, je le saurai vraisemblablement à mon 
retour à Schestadt ; mais, quel qu'il puisse être, il 
m'est impossible de vous cacher que les ennemis 
du bien vous ont porté à admettre une méthode 
absurde et destructive de toute émulation. Je n'y 
reconnais ni votre sagacité ni vos lumières. Quelle 

(1)P. 271,273. 
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confiance voulez^vous que les troupes prennent 
dans les Officiers généraux qui ne font que des. 
aparitions, et qu'on remplace l'instant d'après par 
d'autres qui souvent n'ont ni les mômes connais* 
sauces, ni le même zèle ? C'est les exposer à un 
ballottage désolant pour elles • . 

« Je vois avec une extrême douleuri Monsieur le 
comte, que l'intrigue et la faveur prévalent plus 
que jamais sur les droits que peuvent donner 
les services ; que ces monstres que le maréchal 
Dumuy avoit enchaînés avec tant de courage, sont 
de nouveau en liberté ; qu'ils envahissent les récom- 
penses et les grâces, et que nous sommes ramenés 
aux temps malheureux où il y avait plus à gagner à 
valeter dans les antichambres de Versailles, à 
ramper aux pieds des Grands, qu'à essuyer des 
coups de fusils et à servir utilement. Vous venez de 
montrer à tous les militaires que les décorations sont 
le prix de l'ineptie. Ah i Monsieur le comte, ce n'est 
pas sous votre ministère qu'on devait craindre un si 
dangereux exemple et une complaisance si destruc- 
tive de toute émulation. » 



6* Lettre de M. le Comte de SC-Gemain 29acptente« I77e(l). 

« Je vois , Monsieur, par vos différentes lettres et 
surtout par celle du 25, que vous ne doutez pas que 
Dieu ne vous ait fait seul et unique dépositaire de 

(I) I». 271. 
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toate la prudence et de toute l'habileté humaine. 
Malgré cette haute prétention, permettez-moi de vous 
donner un conseil ; le voici : La sagesse modeste, 
véritable apanage de l^homme supérieur, et qui sera 
toujours la marque du vrai mérite , veut que Ton 
remplisse avec distinction les devoirs dont on est 
chargé, permet même des avis quand on les demande ; 
mais défend la démangeaison de se mêler de tout sans 
vocation et surtout celle de s'ériger de sa propre au- 
torité en aristarque amer de ses supérieurs et de tout 
le genre humain. » 

La correspondance (1) s'est ralentie depuis le 
6 octobre jusqu'au 20 novembre. 

La colère de M. de Saint-Germain s'est enfin apai- 
sée, n n'est pas inutile que nous citions quelques 
passages d'une nouvelle lettre intéressante de M. de 
Broglie à M. de Saint-Germain, du 12 avril 1777 (2). 

«L'intérêt que je prends encore, Monsieur le 
comte, non à votre existence dans la place pénible 
que vous occupez, mais à votre réputation, m'enhar- 
dit de nouveau, sans m'effrayer du danger même de 
vous déplaire, à mettre sous vos yeux des vérités 
que peut-être tout le monde vous cache , et qu'il 
n'appartient qu'à un attachement courageux de vous 
révéler. . . . 

« Vous êtes arrivé. Monsieur le comte, avec une 
réputation que cinquante années de vertus et de ta- 
lents constatés vous avaient méritée. La France 
vous regardait comme son ange tutélaire, et le mili- 



tl) p. 277. 
(2) P. »4. 
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taire espérait de vous tout ce que devaient naturelle- 
ment lui promettre vos serviees distingués, vos lu* 
mières et votre longue expérience. Les opinions vous 
étoient si favorables qu'il n'y avoit pas un seul indi- 
vidu qui osât seulement penser à opposer la moindre 
résistance à vos volontés, tellement on étoit persuadé 
de l'excellence et de l'utilité de vos principes, de 
votre caractère ferme et invariable. Ces principes, 
qui ont fait le sujet de mon admiration, étoient con- 
signés dans votre mémoire, d'après la lecture duquel 
le Roi vous avoit appelle près de lui; les imaginations 
firançoises» toujours vives et ardentes, alloient au- 
devant de la grande révolution qu'elles attendoient; 
chacun avoit formé son plan, sans que cependant le 
vôtre pût être deviné, et jamais rien n'auroit été 
connu, si vous n'aviez pas commencé votre réforma- 
mation en détail. G'étoit sonner le tocsin et avertir 
tous les mal-intentionnés de se liguer pour la contra- 
rier. Vous n'avez pas voulu sentir, monsieur le 
comte , que cette grande opération demandoit à être 
conduite avec le même secret et la même habileté que 
la proscription des Jésuites en Espagne. • 

Le respect, le silence et la soumission en au- 
roient été les effets. Cependant cette erreur et ce dé- 
faut de méthode dans votre marche, vous préparoient 
de grands embarras et de terribles obstacles à vain- 
cre, dont, à la vérité, votre courage n'auroit pas dû 
être effrayé, si ce noble désintéressement qu'on 
croyoit dans votre âme , avoit pu vous porter au sa- 
crifice d'une existence, qui ne pouvoit avoir plus rien 
de satisfaisant à vos yeux, dès qu'il vous étoit impos- 
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sible d'arriver à votre objet. Quoi qu'il en soit, le pre- 
mier mal s'est manifesté par votre opération sur la 
maison du Roi. Mais ce mal est devenu bien plus 
grand par l'effet qu'il a produit sur la gendarmerie , 
les carabiniers et les autres corps privilégiés. Les 
sensations de cette inconséquence dans votre conduite 
sur les opinions , alloient toutes à la destruction de 
votre réputation. Quelle qu'afOigeante que fût dès lors 
votre position , il étoit possible d'y remédier encore , 
si, ce même jour, vous n'aviez eu la foiblesse de vous 
associer un homme élevé dans des préjugés contraires 
à vos vues, et dont le principal objet devoit être de se 
former un parti assez puissant pour l'élever un jour 
à votre place. Mais le plus grand mal que ce choix a 
produit, c'est d*avoir porté un obstable invincible à la 
création du Conseil de guerre, dans le temps que vous- 
même, dans le premier principe de votre grand mé- 
moire, vous en établissez la nécessité indispensable 
en France , et qu'en effet il n'y avoit que ce moyen 
d'imprimer de la stabilité à tout ce que vous propo- 
siez de faire, et de rassurer tous les militaires fatigués 
et rebutés des perpétuels changemens dont ils n'ont 
cessé d'être tourmentés depuis plus de trente ans. 
Cette certitude seule suffisoit pour consoler ceux qui 
y auroient perdu leur existence et leur état. Cette 
contradiction avec vous-même, monsieur le comte, a 
dû nécessairement jetter dans le cœur du Roi une dé- 
fiance très-dangereuse et très-nuisible ; et je me rap- 
pelle parfaitement que, dès cette époque. Sa Majesté 
s'est mise en garde contre toutes vos propositions : et 
moi, j'ai dès lors désespéré de vos succès. L'irrégula- 
rité de votre marche nous a donc plongés dans le 
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oahos où nous sommes, et notre situation est d'autant 
plus effrayante <iue Tindiscipline et l'insubordination 
sont parvenues à leur comble 

• • .Les frères de SaMigesté, qui vont voyager, 
verront par eux-mêmes ce tableau effrayant, et les 
courtisans qui les suivent , ne seront que trop em- 
pressés à le leur faire remarquer et à en grossir les 
objets, n est aisé de voir, monsieur le comte, queUes 
serontles conséquences dangereuses qui en résulteront 
pour votre gloire, votre réputation et votre existence. 
Je sais que ce dernier point vous intéresse peu ; mais 
il n'est pas possible que vous soyez aussi indifférent 
sur le premier. 

c Après vous avoir peint tous les maux qui acca- 
blent dans ce moment-ci le militaire françois, en adou- 
cissant ce récit fâcheux autant que j'ai pu faire, sans 
affaiblir la vérité, permettez-moi de vous proposer 
les moyens de faire disparoitre tous ces maux 

«Chargez trois personnes bien instruites, monsieur 
le comte, bien fidèles, dévouées à votre gloire et au 
bien, de s'occuper dès cet instant dans le plus pro- 
fond silence , à rassembler dans un code toutes les 
ordonnances, règlemens, édits, déclarations et lettres 
interprétatives, concernant les gens de guerre, 
d'après le plan qu'ils vous proposeront, ou que vous 
aurez dressé vous-même. Dans cette nouvelle rédac- 
tion des ordonnances, on élaguera tous les articles 
prouvés vicieux ou impraticables; on y ajoutera ce 
qui peut avoir été oublié , et on modifiera les loix 
qu'on jugera en avoir besoin. » 
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CHAP. VII. M. P. 90 (.). 

NO 664. Edit portant création d'une Noblesse mili- 
taire. Fontainebleau, nov. 1750. 

Louis etc. Les grands exemples de zèle et de courage 
que la noblesse de notre royaume a donné, pendant la 
cours de la dernière guerre, ont été dignement suivis 
par ceux qui n'avaient pas les mêmes avantages du 
côté de la naissance, que nous ne perdons jamais 
le souvenir de la généreuse émulation avec laquelle 
nous les avons vus combattre et vaincre nos en- 
nemis La noblesse, la plus ancienne de nos 

Etats, qui doit la première origine à la gloire des 
armes, verra sans doute avec plaisir que nous regar- 
dons la communication de ces privilèges, comme le 
prix le plus flatteur que puissent obtenir ceux qui ont 
marché sur ses traces pendant la guerre. Déjà anobli 
parleurs actions, ils ont le mérite^ de la noblesse s'ils 
n'en ont pas encore le titre. 

Art. 1. Aucun de nos sujets servant dans nos 
troupes en qualité d'officier, ne pourra être imposé à 
la taille pendant qu'il conservera cette qualité. 

Art. 2. En vertu de notre présent édit, tous 

officiers généraux non nobles, actuellement à notre 
service^ seront et demeureront anoblis, avec toute 
leur postérité née et à naître en légitime mariage. 

D'autres articles accordent les mêmes faveurs et 
spécialement pour les chevaliers de SainMoOuis. 

(1) Iiambtri. t. 23. 
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CHAP. VIL N. p. 90(0. 

11 Jander 1751. 

Art. 1 . On a eréé l'Hôtel de TEcole royale militaire 
aux environs de la ville de Paris ; on a dû y loger 
einq cents gentilshommes. 



CHAP. Vin. A. p. .03. 

Dans l'ouvrage de M. Berryat-Saint-Pnx , p. 85 

à p. 93. 

On cite les tortures que l'on employait à Metz et à 
Nancy, les grésillons et les jarretières , l'estrapade 
à Besançon ; à Dijon le moine Ducamp, les escarpins; 
Thuile bouillante à Autun, puis d'autres tortures 
à Avignon, à Aix, à Marseille, à Nimes, à Toulouse. 
A Montauban, les crans (dans Berryat-Saint-Prix, 
p. 97); à Caen, les flûtes (p. 100) ; les brodequins de 
Paris, à Rouen et à Dieppe (p. 100). 



CHAP. Vin. B. P. .08. 

PAUSTIN HELIE, Instr. crim. p. 541. t.* ]. 

« La torture avait cessé de figurer depuis plusieurs 
siècles parmi les moyens ordinaires de preuve j nous 
la retrouvons à la suite de l'enquête, c^esl-à-dire cfaiiu 

(1) Isu&bftrt, t. i'i. 
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la seconde partie ilv treizième siècle. Il ne faut pas dire 
ctpendant d'une manière certaine que jusqu'à cette 
époque elle fut entièrement inconnue (1). 

a CestàVétude des lois romaines quil faut attribuer 
cette coutume barbare. (Elle doit Torigine à l'escla- 
vage). 

i Au quatorzièmesiècle, les juges seigneuriaux ne 
se servaient pas de ce moyen d'instruction (Voir 

Grand-Coustumier , 1. 1, chap. 34. Bouteiller.) La 

question n'était ordonnée que par une cour souve- 
raine (2), par conséquent, d'origine récente, dans les 
justices royales ; ces justices étaient composées de 
légistes versés dans Tétude des lois romaines et 
enclins à en faire une continuelle application. 

i M. F. Hélie dit que l'humanité n'était connue, ni 
dans Tantiquité, ni même dans lemoyen*âge, quelque 
dominé qu'il fût par le christianisme. » 

n vient de prouver le contraire, puisque la torture 
n'existait pas depuis plusieurs siècles^ et qu'elle n'avait 
reparu, au XII? siècle^ que par les justices royales. 

n l'établira encore pour les époques suivantes. 



CHAP. Vni- C. p. .08. 

« Lorsque la religion de l'évangile (3) succéda au 
paganisme germanique, elle trouva tout l'ordre judi- 



(t) p. 543. 

(2) p. 545. 

(3) M. Albert Du Bofi, bist. éa Droit crialnel, 1. 1, p. 229, de ta pnmièrt et 

U la deuxième rece. 
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claire reposant sur des pratiques de ce genre. Plutôt 
que d'essayer sur-le-champ une révolution radicale 
dans les mœurs et dans les lois, il lui convint mieux 
de s'emparer de cet usage et de ces rites barbares, et 
de leur donner une couleur chrétienne. » 

D est curieux de lire dans cet ouvrage les détails de 
ces usages. 



CHAP. Vffl. D. P. i,a. 

No 1381. Déclaration concernant l'abolition de la 
question préparatoire. 

Versailles, 24 août 1780. 

Louis, etc. Les anciennes ordonnances des rois 
nos prédécesseurs avaient toujours adopté l'usage 
d'appliquer à la question l'accusé d'un crime constant, 
et auquel la loi réservait la peine de mort, lorsque 
les indices étant considérables contre l'accusé, la 
preuve ne se trouvait cependant pas être suffisante 

pour lui faire subir cette peine Il est de notre 

sagesse de ne point ouvrir des facilités pour inti'O- 
duire en toute chose un droit nouveau, qui ébranle- 
rait les principes et pourrait conduire par degrés à 
des innovations dangereuses ; mais, après avoir 
donné toute notre attention à l'usage dont il s'agit, 
avoir examiné tous ses rapports et tous ses incon- 
vénients.... Nous ne pensons donc pas devoir différer 
de faire cesser un pareil usage.... 
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CHAP. MIL E. p. .... 

N*2461. — Abolition de la torture préalable, l"mai 

1788. 

On peut lire Tordonnance dans le recueil dlsam- 
bert. Elle est peu intéressante, puisqu'elle ne fut pas 
exécutée. 



CHAP. VIII. F. p. .... 

N« 1386. — Déclaration portant établissement de 
nouvelles prisons pour dettes ou autres. 

VersaUIes, 30 août 1780. 

Louis etc. Plein du désir de soulager les malheu- 
reux et porter une main secourable à ceux même qui 
ne doivent leur infortune qu'à leur égarement, nous 
étions touchés depuis longtemps de l'état des prisons 
dans la plupart des villes de notre royaume ; et nous 
avons, malgré la guerre, contribué de nos propres 
deniers, à diverses reconstructions 

Nous ne les perdrons pas de vue lorsque la paix 
nous fournira de nouveaux moyens : cependant, in- 
formé plus particulièrement du triste état des pri- 
sons de notre capitale, nous n'avons pas cru qu'il nous 
fût permis de différer d'y porter remède.... 



CHAP. IX. 

La France était riche et prospère j les villes s'em 
bellissaient. 

^7 
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Les colonies françaises absorbaient plus de 780 
millions (2 milliards, argent de nos jours), de produits 
français manufacturés (M. de Larcy, Correspondant^ 
25 mars 1867, p. 619). 



CHAP. IX.A. p. .13 

N" 11.^ Edit portant suppression du droit de main- 
morte et de la servitude personnelle dans les do- 
maines du Roi. 

Versailles, août 4779, 

Louis, etc. Constamment occcupé de tout ce qui 
peut intéresser le bonheur de nos peuples, en met- 
tant notre principale gloire à commander une nation 
libre et généreuse, nous n'avions pu voir sans peine 
ces restes de servitude qui subsistent dans plusieurs 
de nos provinces. 

Justement touché de ces considérations, nous au- 
rions voulu abolir sans distinction, ces vestiges d'une 
féodalité rigoureuse ; mais nos finances ne nous per- 
mettent pas de racheter ce droit des mains des sei- 
gneurs ; et retenu par les égards que nous aurons 
dans tous les temps pour les droits des lois de la 

propriété, nous pouvons effectuer une partie du 

bien que nous avions en vue 

Art. 1. Nous éteignons et abolissons, dans toutes 
les terres et seigneuries de notre domaine, la main^ 
morte et condition servile, ensemble tous les droits 
qui en sont les suites et des dépendances. 
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CHAP. IX. B. p. ..5 

N* 1881. — Edit contenant affranchissement des Juifs 
du péage corporel et autres droits analogues, aux- 
quels ils étaient assujétis. 

Versailles, 17 janvier 1784. Reg. au Parlement de Flandre 27 février; 
aa Conseil de Corse le 12 juillet (Code corse, t. V, p. 485. Merlin, 
▼•, Juifs). 

Voulons et nous plait qu'à l'avenir les juifs soient 
exempts, comme nous les exemptons, dans toute 
rétendue de notre royaume et pays soumis à notre 
obéissance, des droits de péage corporels, travaux, 
coutumes et de tous autres droits de cette nature, pour 
leurs personnes seulement, soit que les dits droits 
dépendent du domaine de notre couronne, soit qu'ils 
appartiennent à des villes et communautés, à des 
seigneurs ecclésiastiques ou civils, ou autres per- 
sonnes, sans exception, à quelque titre que ce soit ; 
défendons à tous receveurs, commis ou préposés à la 
perception des dits droits de péage, d'en exiger 
aucuns sur la personne des juifs ou juives, à peine 
de désobéissance, et ce nonobstant tous traités, rè- 
glements, tarifs, pancartes contraires, auxquels nous 
avons dérogé et dérogeons par le présent édit, nous 
réservant de statuer, ainsi qu'il appartiendra, sur les 
indemnités qu'il y aurait lieu d'accorder. 
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CHAP. IX. C. p. .33. 

N^ 1016. —Arrêt du conseil concernant les enfants 
trouvés. 

Versailles, 10 jan? ier 1779. 

Dans le compte que Ton a commencé à rendre au 
roi des maisons de charité, S. M. a fixé ses premiers 
regards sur Tétat de ces enfants abandonnés, qui 
n'ont d'autre appui que i^a protection ; et elle n'a pu 
apprendre sans douleur, que dans un des objets les 
plus intéressants de l'administration publique, il s'é- 
tait introduit un abus contraire à tous les principes 
de l'humanité, et qu'elle ne pouvait trop promptement 
réprimer. 

S. M. est informée qu'il i^nt tous les ans à la 
Maison des Enfants-Trouvés de Paris, plus de 2,000 
enfants nés dans des provinces très éloignées de la 
capitale. Ces enfants, que le s soins paternels pour- 
raient à peine défendre contre les dangers d'un âge si 
tendre, sont remis sans précautions, et dans toutes 
les saisons, à des voituriers publics, distraits par 
d'autres intérêts, et obligés d'être longtemps en 
route, de manière que ces malheureuses victimes de 
l'insensibilité de leurs parents, soufi'rent tellement 
d'un pareil transport, que près des neuf dixièmes 
périssent avant l'âge de trois mois. 

S. M. a regretté sensiblement de n'avoir pas été 
plutôt instruite de ces circonstances ; et, pressée d'y 
remédier, elle veut qu'à compter du premier octobre 
prochain, il soit défendu à tous voituriers, ou à toute 
autre personne, do transporter aucun enfant aban- 
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donné, ailleurs qu a l'hôpital le plus prochain, ou à 
tel autre de la généralité, désigné particulièrement 
pour ce genre de secours ; et si cette disposition, que 
les devoirs de rhumanité rendent indispensable, 
obligeait quelque maison de charité de province, à 
une augmentation de dépense qui surpassât ses reve- 
nus, S. M' y pourvoira à la première annie^ de son tri" 
tor royalf et se fera rendre compte, dans l'intervalle, 
des moyens qui pourraient y suppléer d'une manière 
constante et certaine. 

S. M., après avoir ainsi remédié à un mal si pres- 
sant, n'a pu s'empêcher de jeter un coup d'œil plus 
général sur cette partie essentielle de l'ordre public. 
Elle a remarqué avec peine que le nombre des en- 
fonts exposés augmentait tous les jours, et que la 
plupart provenaient aujourd'ui de nœuds légitimes, 
de manière que les asiles institués dans Torigine 
pour prévenir les crimes auxquels la crainte de la 
honte pouvait induire une mère égarée, devenaient 
par degrés des dépôts favorables à l'indifférence cri- 
minelle des parents; que par tel abus, cependant, la 
charge de l'Etat s'accroissait, et de telle sorte que 
dans les grandes villes l'entretien de cette multitude 
d'enfants n'avait plus de proportion, ni avec les fonds 
destinés à ces établissements, ni avec la mesure de 
soins et d'attentions dont une adminis tration publi- 
que est susceptible ; qu'enfin il résultait d'un pareil 
désordre , qu'en même temps que les enfants perdaient 
cette protection paternelle qui ne peut jamais être 
remplacée, les mères de ces enfants, renonçant pour 
la plupart, aux moyens de nourrir que la nature leur 
a confiée, il devenait de plus en plus difficile d'y 
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suppléer , et de pourvoir à la première subsis- 
tance de cette quantité d'enfants livrés aux soins des 
hôpitaux. 

Les dangereuses conséquences d*un pareil abus 
n'ont pu échapper à l'attention de Sa Majesté. Elle 
examinera dans sa sagesse quelles seraient les pré* 
cautions nécessaires pour mettre un frein à cette 
dépravation; et voulant néanmoins éviter, s'il est 
possible, d'avoir à déployer à cet égard la sévérité 
des lois, elle a jugé à propos de commencer par en- 
joindre aux curés, à leurs vicairesi et à tous ceux 
qui ont droit d'exhortation sur les peuples, de redou* 
bler de zèle pour opposer à ce pernicieux dérégie* 
ment, et les préceptes de la religion, et les secours de 
la charité, afin de parvenir, autant qu'il est en eux, 
à détourner de ces crimes cachés auxquels les lois ne 
peuvent atteindre que par des recherches rigoureuses, 
mais qui deviendraient cependant indispensables, si 
les efforts des ministres de la religion, et tous les 
moyens de bonté que Sa Majesté emploie, n'arrêtaient 
point les progrès d'un si grand désordre. 

1 . À commencer du 1*^ octobre prochain,SaMajesté 
fait très expresses inhibitions et défenses à tous 
voituriers, messagers et autres personnes, de se 
charger d'enfants qui viennent de naître, ou autres 
abandonnés, si ce n'est pour être remis à des nour- 
rices, ou pour être portés à l'hôpital d'Enfants- 
Trouvés le plu^ voisin, à peine de 1 ,000 liv. ; d'a- 
mende au profit de tout autre hôpital auquel ils por- 
teraient ces enfants ; ou, si ces voituriers sont saisis 
en route, au profit de Thôpital d'Enfants-Trouvés le 
plus près du lieu de la dite saisie; auquel hôpital par 
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conséquent, ces enfants devront être portés. Or- 
donne Sa Majesté aux officiel^ et cavaliers de la 
maréchaussée, de tenir la main à l'exécution du pré* 
sent arrêt. 

2 Si les dispositions de Tarticle ci-dessus occa- 
sionnent une dépense extraordinaire à quelques hôpi- 
taux de province, et si cette dépense excède leurs 
revenus. Sa Majesté veut qu'en attendant qu'il y soit 
pourvu, d'une manière stable et d'après le compte qui 
lui sera rendu à cet effet, le fonds nécessaire soit 
payé de son trésor la première année, soit par assi- 
gnation sur le domaine, soit autrement. 

Enjoint Sa Majesté aux sieurs commissaires dé- 
partis, etc. 

CHAP. IX. E. p. .35, 136. 

N®2262. —Arrêt du Conseil concernant la restauratioa 
des Ai'ênes de Nimes. 

Versailles, le 28 août 1786. 

Vu par le Roi, étant en son conseil, la délibération 
des Etats du Languedoc du 14 février dernier, par 
lequelle, pour opérer la restauration des Arènes de 
la ville de Nimes, l'un des plus beaux monuments qui 
restent de la grandeur des Romains, ils ont arrêté 
de supplier Sa Majesté de vouloir bien concourir à 

la dépense, offrant d'y contribuer eux-mêmes ; 

Sa Majesté a jugé digne de l'accueil le plus favorable 
une entreprise qui doit rendre aux arts et à l'admi- 
ration publique un édifice célèbre, échappé aux 
ravages des guerres et du temps. . 



• • • 
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CHAP. IX. F. p. .3;. 

N<^ 371. — Edit portant suppression des jurandes et 
communautés de commerce, arts et métiers. 

VerMilles, féTrier 1776. 

A ces causes, etc. Art. 1. Il sera libre à toutes per- 
sonnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, 
même à tous étrangers, encore qu'ils n'eussent point 
obtenu de nous des lettres de naturalité, d'embrasser 
et d'exercer dans tout notre royaume, et notamment 
dans notre bonne ville de Paris, telle espèce de 
commerce et telle profession d'arts et métiers que 
bon leur semblera, même d'en réunir plusieurs; à 
Tefifet de ;quoi nous avons éteint et supprimé, étei- 
gnons et supprimons tous les corps et commu- 
nautés de marchands et d'artisans, ainsi que les 
maîtrises et jurandes; abrogeons tous privilèges, 
statuts et règlements donnés aux dits corps et com- 
munautés _ 

Nous devons ajouter aux réformes citées au 
Chap. IX, la décision suivante : 

N* 2479. — Règlement du Roi concernant la Société 
royale d'Agriculture. 

SaintCloud, 27 mai 1788. (R. S. G.) 

Le Roi s'étant fait représenter l'arrêt du conseil du 
!•' mai 1761, portant établissement d'une Société 
d'Agriculture dans la généralité de Paris, s'est fait 
rendre compte des nouvelles dispositions quiontper- 
fectionné depuis quelque^ années le régime intérieur 
de cette Société, des travaux utiles auxquels elle 
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b'est livrée, de la coiTespoiidance qu'elle a établie 
avec des propriétaires et cultivateurs distingués 
des différentes provinces du royaume, et avec des 
savants étrangers et enfin des différents prix qu'elle 
a proposés et décernés pour Tencouragement de 
l'agriculture : S. M. a vu avec satisfaction tout le 
bien que cette réunion intéressante de cultivateurs 
éclairés, de savants utiles et de riches propriétaires 
avait déjà opéré et devait produire encore pour amé- 
liorer les divers genres de culture, en perfectionner 
les procédés, répandre partout l'instruction et 
l'exemple, et enfin mettre de plus en honneur l'agri- 
culture, le premier des arts et la source de la félicité 
et de la prospérité publique ; en conséquence S. M. 
pour donner à la Société d'Agriculture de la généralté 
de Paris de nouvelles preuves de sa protection et de 
sa bienveillance, a jugé à propos d'en former le cen- 
tre commun et le lieu de correspondance des diffé- 
rentes Sociétés d'Agriculture du royaume, et de 
procurer à cet établissement le développement, la 
stabilité et enfin les moyens nécessaires pour en 
accroître l'utilité et en assurer les succès . . . 

Suivent les articles intéressants , on les a oubliés 
pendant la Révolution et le premier Empire ; depuis 
ils ont pris faveur, et surtout de nos jours. 



CHAR X. A. p. 15; 

M. A. de Barthélémy a publié la traduiption 
tout entière des Edits d'Honorius et de Théodose, 
de 418(ftet;w6 des Quest. Hist., avril 1868,p 446), nous 
ne pouvons qu'y renvoyer. 
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CHAP. XII. A. p. .87. 

Louis XVI (1), à Miromesnil, garde des sceaux. Ouver- 
ture de TAssemblée des Notables. Discours que le 
roi se propose de prononcer. Extrait • . . 

Je vous envoie copie de mon discours. J'avais lu 

avec attention la veille celui de contrôleur général et 

je l'ai bien écouté. Je n'ai pas vu la différence qu'on y 

a cru y remarquer. Ce à quoi je suis bien déterminé, 

c'est à faire une opération qui me mette à niveau, 

et ce n'est qu'après avoir bien examiné l'état actuel 

que je m'y suis déterminé. 

Louis. 

a 

De la main du garde-des-sceaux : revue : le 24 fé- 
vrier 1787. 



CHAP. Xn. B. p. 188. 
Louis XVI au contrôleur général (2) (de Galonné), 

Versailles, ce 27 féfrier 1787. 

Je viens de relire, pour la sixième fois, à l'issue du 
conseil, votre projet de discours à l'Assemblée des 
Notables. Décidément je ne vois plus de changements 
à faire, et les dernières objections qui y ont été faites 
ce matin, me paraissent inconciliables dans l'état 
actuel des choses, avec l'esprit môme de la mesure. 
Je ne puis me consoler de la perte du comte de Ver- 
gennes : il est un bon et sage conseil, un fidèle appui 

(1) Feoilet de CMcbes, 3* volume. Ittlre CXII. 

(-2) Keiiillet 4o Concbes, t. 1, p. 1^ fJUIl. On a da doute sur l'authenticité d« 
»«tte lettre. 
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que Dieu m'a enlevé, et qui nous a été bien utile dans 
une si grande circonstance. Je partagerais néanmoins 
votre confiance, Monsieur , si l'article du déficit n'é* 
tait pas de nature à alarmer les esprits; mais je 
garde pour moi les craintes : pour n'en point inspirer 
il faut savoir n'en montrer aucune. Je compte du 
reste sur votre fidélité pour mon service et sur votre 
zèle pour le maintien de la confiance générale. Adieu, 
Monsieur, je vous renvoie tous papiers approuvés. 



CHAP. XII. C P. «96. 
Madame Elisabeth à Madame de Bombelles, 

9 a^ril 1787. 

M. de Galonné est renvoyé d'hier ; sa malversa- 
tion est prouvée que le roi s'est enfin décidé. 

Note de Fourqueux, son successeur, vérifia la 
caisse du trésor, trouva les états plus réguliers, non 
par malversations, mais par inexactitude. 

Voir l'ouvrage de M. de Montyon : Observations sur 
les Ministres des Finances. 



CHAP. XII D." p. .99. 

N«2351. — Edit portant création d'assemblée pro- 
vinciales et municipales 

7 Juin 1874. 

Règlement pour la formation et la composition des 
assemblées qui auront lieu dans la province de Gham- 
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pagne en vertu de Tédit portant création des assem- 
blées provinciales : on le trouve dans Isambert. 

Le règlement imprimé est aux archives de la 
Seine -Inférieure ; il est tout-à-fait conforme à celui 
de la province de Champagne. 

Nous ne le publions pas ici : il suffit que nous indi- 
quions que la plupart de ses dispositions se trouvent 
dans cet ouvrage ; nous pouvons citer les pages 45, 
56, 172, 173, 174, 175, 190, 191, 192, 193, 194, 199, 
200, 201, 219 et 279. 



CHAP.XVII. A.P.a78. 

f Les besoins urgents de FEtat (1) exigent, d'après 
la vérification des notables, un secours extraordinaire 
pour rétablir l'équilibre des finances. L'Alsace ne 
pourra refuser de contribuer à la subvention géné- 
rale qui remplacera les deux vingtièmes à la condi- 
tion que tous les princes, les ecclésiastiques et les 
ordres privilégiés ne jouiront d'aucune exemption, 
ou, si on leur en accorde, que la part de la province, 
qui doit être du cinquante-deuxième du total, sera 
diminuée d'une somme égale à celle que ceux-ci au- 
raient dû payer.— Quant au timbre, il serait à désirer 
que le droit pût se lever sans y établir de bureau, 
en chargeant de la recette les notaires, les greffiers 
et les huissiers qui verseraient entre les mains des 
régisseurs des autres droits,— Le Roi ayant annoncé 
à l'avance que les règlements des Assemblées pro- 
vinciales seraient modifiés suivant les localités, 

(1) IJist. du Conseil soaverain d'Aliice» p. ^6-87. 
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l'Alsace peut etdoite^^pérer que celle qu'on lui don- 
nera sera chargée de l'impôt connu sous le nom de 
fourrage; que cet impôt sera ramené à sa vraie des- 
tination 

« Ce projet rentrait trop bien dans les idées du 
corps pour soulever la moindre objection. 

€ Présenté le 7 juillet à la Compagnie et renvoyé 
immédiatement à l'examen des commissaires ; l'édit 
sur rétablissement des Assemblées provinciales était 
enregistré le 12. La Compagnie n'opposa pas, comme 
on le fit ailleurs, des clauses restrictives à la loi ; 
mais après l'acte d'enregistrement, elle arrêta, que 
• pour faire jouir les habitants de l'Alsace du bien- 
fait de l'édit, le Seigneur Roi serait supplié de vouloir 
bien dans le règlement particulier que Sa Majesté se 
propose de prescrire à l'Assemblée, comprendre les 
objets relatifs à l'avantage, aux besoins, à la Consti- 
tution et au vœu de la province et adresser ledit rè- 
glement à son Conseil pour y être vérifié et enregis- 
tré. » 

Le Conseil, ainsi qu'on a pu s'en convaincre, n'é- 
tait point, en principe, hostile à l'établissement des 
assemblées provinciales. 



CllAP. XVII. B. p. u84. 

Voici ce qu'étaient alors les natures d'impositions 
de r Alsace (1). 

La première est composée des objets dont le ver- 
sement se fait directement au trésor royal, et la 

;i) Frocèl-verbal de l'Assenihiée a Alsace, 1787. Str;«&boorg. 178i<|p. IVj. 
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seconde, de ceux dont le service tient «lux charges 
intérieures de la province et qui y sont employées 
directement. 



CHARCES DE L*^TAT. 



CHAnCLS INT^RIEURCS OB 
LA FROVIIICB 



SobveoUoD.... 300,0001. Os.Od. Fourrages.... 1,SdO,035 1.3s.4d. 

Epis du Rhin... 30.000 o Excédant de ca> 

Solde milice... 152,161 50 pitaUon Î0,540 

Abon^ des droits Excédant des 

de courtiers. 33,333 C 9 fingtièmes... 18,l82 1 4 

llaréchaussfe. . 65,643 9 Gages du Con- 

Mendicité t3,000 seil 46,900 

Vingtièmes 721,253 Hembourse- 

CapiUUon 579,56i 12 3 ment 44,414 

Canaux de Pi- Supplément dos 

cardie 6,7o3 gagts f,512 16 

Indemnité des Frais communs 

huissiers 390 généraux.... 568,126 8 

Abonnements Frais communs 

surTamidon. 60,715 3 4 particuliers... 246,591 



1,972,761 1.75 s.4 d. 2,2961 1. 8 s.8d. 



CHAP. XVII. C. p. *84-288. 

Voici le résumé d'un ouvrage intéressant sur 
V Histoire (T Alsace. (1). 

« Après la conquête, Louis XFV n'a voulu imposer 
que peu de contributions. Il conserve à peu près les 
franchises. Au commencement du règne de Louis XV, 
on continua ces usages; mais, dès le milieu du 
XVIII* siècle, le fisc perçut à peu près les mêmes im- 
pôts que dans le reste de la France. 

(i) CEuvret ioéditet de Grandidier, qu« ConslaDlin de Rolien avait nomné httlo- 
riographe. V. t. 5, p, 42 et laiv. 
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« Autrefois, Tévêque de Strasbourg exerçait une 
très grande influence dans la province et auprès 
de la cour. On le considérait alors comme le chef et 
l'organe du pays. De 1756 à 1779, le cardinal Louis- 
Constantin de Rohan, évêque de Strasbourg, fut 
vénéré et aimé de tous: il continua d'être Tinter- 
prêté des intentions de la Cour et des intérêts de la 
province. Il se chargeait de remettre les réclamations 
relatives aux impôts. 

« Le château de Saverne était le rendez-vous des 
différents ordi'es; tantôt les premiers magistrats du 
Conseil de Colmar, tantôt les représentants de la 
noblesse, tantôt le préteur de Strasbourg et les chefs 
des autres villes y conféraient, et « là se rédigeaient, 
dit M. Grandidier, des mémoires pour instruire la 
cour des droits presque inconnus à Versailles d'un 
pays conquis et de ses privilèges lui appartenant 
depuis bien des siècles. » 

On disait qu'anciennement, la propriété connais- 
sait peu d'impôts et le commerce point d'entraves. 
Mais sous Louis XVI, après la mort du Cardinal 
Constantin de Rohan^ sous son neveu, Louis-Réné- 
Edouard, prince de Rohan, la province a subi des im- 
pôts nouveaux ; « ces contributions avaient décon- 
certé, ébranlé le commerce », ajoute M. l'abbé Gran- 
didier. 

Ce récit émanant de cet historiographe est curieux, 

mai^ il est erronné sur plusieurs points. 



L 
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Voici quelle est Topinion de Uohrbacher sur de 
Brienne. {Hisi. ecclcs,) t. 27, p. 343.) • Un mauvais 
prêtre, corrompu et inepte, après huit mois de minis- 
tère, est oblig«} de donner sa démission. 

« On lui donna rarchevèché de Sens, le chapeau de 
cardinal et d'autres fiiveurs : où en était la France ? » 



CIIAP. XIX. A. p. Ti;. 

N' 2500. — Arrêt du Conseil qui maintient le clei*gé 
et les hôpitaux dans leurs droits, franchises et 
immunités. 

Versailles, b Juillet 1788. 

Sur la requête présentée au Hoi, étant en son 
Conseil, par les archevêques, éveques et autres béné- 
ficiaires, composant l'Assemblée générale du Clergé 
tenue par sa permission en sa bonne ville de Paris, 
en la présente année 1788, lui ayant très-humblement 
remontré quMls sont forcés de réclamer la conser- 
vation de leurs droits, franchises et immunités, con- 
formément à leurs anciennes possessions 

Le Roi, étant en son conseil, ... (a décidé) : 

« Que les instructions adressées aux Assemblées 
provinciales énoncent expressément la gratuité des 
dons du Clergé . . Que la liberté des dons du Clergé 
et celle de son administration, n*ont donc souffert et 



AiM»EM)ici:. \:i:i 

ur >uiiiïriront uiicuno atteinte ; qu'à l'égard dtîs 

lioi»ilaux, S. M. n'a pas besoin d'ùtro sollicitée en 

Iriir raveiir, <iuVlle donnera des ordres pour 

• jniN en soient imposés qu'ainsi qu'iN l'ont été 
jn^qu';'i présent, ...» 



CIIAP. XX. 

l.;i dérlaration du Vizillo a fait la victoire du l'op- 
position ( M. de Larcy, Correspondant , '^5 mars 1867, 
p. &'\^}. 

Aucun pouvoir ne pouvait empêcher l<*s Ktats 
'généraux (p. 639). 
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ERRATA. 



Page 11, note 1. Au lieu des ch.Si et 22, Nre ;ch. XVII. 

— 15, ligne 28. Au lieu des ch. 24 cl 25, /ire ; ch. Xl\. 

p:igc5l8. 

— 29, note 1. Ajoutez Maup'ouna. 

— 50, — 1. A la place de ch. 1<^', lire .• ch. I !■ 

— 52, ligne S. Aire .• Nous n*avons trouve dans le W-gn»» «îr 

Louis XV qu'un petit nombre fr.inob!i^- 
scmenti. 

— 32, note 5. Au lieu du t. 22, lire : t. 25- 

— r>7, — 1. Au lieu de la lettre U, lin : D. 

— 44, — 1. Au lieu duch. 11 répété a fois, lire : ch. 9. 

— 4t, — 2. Retrancher ch. 12, et au lion de S janvier, 

lire : 2 janvier. 

— 47, — 1. Au lieu du ch. 13, lire : ch. 12. 

— 48, — 1. Ajoutez au ch« 5 : C. 

— G6, — 2. Aulit'u duch. XV, /ir^.-ch. XIV. 

— 07, ligne 21. Au lieu de leur, lire : lui. 

— 83, note 2. Au liru de tout entier, lire : en partir. 

— i>3y — 4. Ajoutez en partie. 

— 8<, — 2. Au lieu de tout entier, lire .- presque tout 

entier. 

— 87, — 2. Au lieu de tout entier : presqut tout entier 

— 90, — 2. Au lieu de la lettre 51, lire : N. 
-— 103, — 1. I.ire M. SS. au lieu de SS« 

— 108, — 2. Ajoutez à C* la lettre D. 
^111, — 1. Au lieu de Didot : (Didot.) 

— 151. — 1. Au lieu du 7 juillet : 1er juillet. 
-> 210, ligne 9. échapé, /ire ; échappé. 

— 570, — 15. Ajouter la lettre D. 

— r>79. Remplacer le chapitre VI par le chapitre YII. 
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